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encore le titre de Miniſtre de Votre Majeſte ; celui 
qui n'eſt comptable qu'a vous ſeul des importantes 


fonctions que vous lui aviez confiẽes, ſe voit au- 


jourd'hui traduit en Juſtice, & denonce en votre 
arlement. r | 
Ce n'elt pas, Sire, ma conduite privẽe qu'on 
inculpe : Celt mon adminiſtration enriere qu'on 
gttaque , par une accuſation vague, qui embraſſe 
tout & n'articule rien. Ce que je n' aurois pas fait, ſi 
j'avois eu des reproches a craindre , eſt devenu 
Poccaſton de ceux qu'on m'a ſuſcites : c'eſt apres 
que j'ai moi-meme demands & obtenu de Votre 
Majeſte, la permiſſion de decouvrir la ſituation de 
ſes finances aux yeux de la Nation, que je ſuis traits 
comme ſi j avois rendu ma geſtion ſuſpecte, en 
cherchant a la voiler; & le prix de la demarche,la 
plus franche, eſt d'etre accuſẽ de dẽloyautẽ. 
Javois annonce a Votre Majeſté, qu'en com- 
battant Phydre des privileges, des exemptions & 
des abus, je m'attirerois une foule d'ennemis : Pa- 


vois prEvu qu'un ordre puiſſant, qui avoit toujours 


triomphẽ des tentatives qu'on avoit faites pour Paſ- 
ſujettir aux contributions generales de VEr--, ne 
me pardonneroit jamais d'y avoir reufli : les dangers 
n' ont point arrẽtẽ mon zele; les Evenemens ne m'en 


ont point fair repentir; je me croirai dedommage 


par le bien quelconque qu'il aura procure. 

Mais devois-je m'attendre que, meme apres avoir 
ſuccombe ſans me plaindre, aux efforts ſecrets de la 
calomnie, je deviendrois encore objet dune accu- 
fatjonpubpliques &.qu'une imputatioꝑ de delits ima- 
inaires ſuivroit immẽdiatement le moment où cel- 
$ de mes vues qui avoient. et adoptees par Votre 


lajelts, venoient d'etre exaltées comme faites 
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pour immortaliſer ſon AR „ & penetrer ſes peu- 
ples de reconnoiſſance? | RIAA 
Je n'ai commencea connoitre les objets dont on 
m' accuſe, que par Varret du 10 Aout dernier, qui 
a donnẽ acte au Procureur-General de fa plainte de 
depredations de finance, ſoit par des echanges & ac- 
guiſitions, ſoit par des maneuyres dans la refonts 
des monnotes , ſoit dans les fonds du Treſor Royal, 
fournis clandeſtinement pour ſoutenir un agiotage fu- 
neſte a PEtat, ſoit par Pextenſion des emprunts , ſoit 
enfin par des abus d autorite & autres en ious genres, 
commi e dans l adminiſtration des finances, circonſ- 
tances & dependances. | | 
C'eſt ſur cette plainte indẽfinie, c'eſt ſur ces al- 
ternatives indererminges, c'eſt ſur des abus quel- 
conques & en tous genres, que le Parlement a per- 
mis d'informer. ” | 
Je rai pas ſollicité la caſſation de cet arret : je 
n'ai pas pretendu en relever Vincompetence, ni diſ- 
cuter $1] convient que Vadminiſtration ſuperieure 


ſoit ſoumiſe a la Juriſdiction ordinaire; $'il eſt dans 


la conſtitution de la Monarchie que les Parlemens 
puifſgat ſcruter, & entreprennent de juger ce qui ſe 
paſſe dans le Conſeil & dans le cabinet meme du 


Souverain; enfin, s'il n'eſt pas du plus grand danger 


que les Miniſtres, ſouvent obliges de s' ele ver contre 
les entrepriſes des Tribunaux, ſe voient ſoumis a 
leur animadverſion; que celui ſur- tout dont les pe- 
nibles fonctions ſont les plus fujettes a encourir des 
critiques & a exciter des reſſentimens, ſoit ala merci 
de ceux qu'il eſt force de mEcontenter. II n'appar- 
tient.qu'a Votre Majeſte de peſer dans ſa ſageſſe h 
valeur de ces conſiderations, & d'en prẽ venir les 
conſẽquences. Elle feule peut decider ce qu en pa- 
| 11] 
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rellle conjon@ure elle ſe doit a elle- mẽme, ce qu'elle 


doit a ſa dignits & au bon ordre. 
Mais mon honneur eſt attaque ; il Peſt par une 
accuſation dont la publicite, quelque facheuſe qu'elle 


ſoit, eſt beaucoup moins encore que ces inſinua- 


tions occultes qui m'ont nd, a mon inſu, dans Veſ- 


prit de Votre Majeſte, Je ai prefentement qu'un 
deſir; ma ſupplication na qu'un objet, c'eſt que la 
verite puille etre &c lacie; & je n aurois rien de plus 
a craindre que la defenſe meme portée par Votre 
Majeſté, de continuer aucune pourſuite, | elle de- 
voir laiſſer ſubſiſter le plus petit doute ſur la puretè 
de mon adminiſtration. Non, Sire, je ne demande 
ni ſecours d autoritẽ, ni grace; ce n'eft pas quand 
je ſuis inculpe qu'il m'eſt permis d'implorer vos bone 
tes; 11, apres en avoir ẽtẽ comblé, je m'ẽtois mis 
dans le cas d' avoir beſoin dindulgence , je ne me le 
pardonnerois jamais, & j'irois enſevelir ma honte 
aux extremites de l' univers. | 

C'eſt donc, Sire, a, votre juſtice ſeule que j'ai 
recours en ce moment : je la reclame avec cette 
confiance reſpectueuſe que les rigueurs de mon fort 
n'ont pu affoiblir, & je ne ſaurois croire que j'aie 
perdu le droit de la reclamer , puiſque la juſtice eſt 


une dette du Trone plutöt qu'une faveur du Sou- 


verain. 


Ce que Joſe en attendre, c'eſt de ne pas me laiſ= 


ſer dans Vimpoſſibilits de prendre un parti qui ne 
bleſſe pas ou mon devoir, ou mon honneur , & 
de daigner prefcrire ce qui doit etre, quand un ſu- 


jet, Sir d'avoir bien ſervi fon Roi & ſa Patrie, ſe 


trouve traduit devant un tribunal qu'il ne lui eſt ni 
ermis de reconnoitre, ni honorable de decliner, 


Ma poſition ne reſſemble-a aucune autre, & je 


(7) * 
ne puis etre guide par les exemples. Pai cherch& 
quels moyens pourroient, dans la circonſtance ow 


Je me trouve, concilier le droit naturel de defenſe 


qu'a tout accuſe, avec ce qu'exigent le maintien 
des regles & la dignitẽ du pouvoir ſouverain. Souf- 
frez, Sire, que je mette à vos pieds les reflexions 
dont me paroiſſent ſuſceptibles ceux qui ſe ſont prẽ- 
ſentẽs a mon eſprit. — 

Larret que Votre Majeſts axrendu le 14 du mois 
d' Aout, n' tant que proviſoire & ſuſpenſif, an- 
nonce qu'il ſera pris ulterieurement une determina- 
tion definitive, 

Seroit-ce une caſſation ſimple & peremptoire , 
qui ne permettroit ni ne donneroit aucune ſuite a 
Finſtruction de Paftaire? Elle feroit penſer qu'on a 
voulu me ſouſtraire aux recherches de la Juſtice; 
& je me tiendrois moi-meme pour avili, {1 jetois 
ſuſpect de fuir le plus grand jour. Je ſupplie Votre 
Majeſte de ne pas m' expoſer a cet injuſte ſoupgon. 

Seroit- ce une caſſation avec Evocation a la per- 
ſonne de Votre Majeſte , qui ſe rẽſerveroit de ſta- 
tuer elle-m&me, comme il lui appartient, ſur la con- 
duite de ſon Miniſtre? Elle ne devroit pas avoir le 
meme inconvenient : elle Fauroit neanmoins dans 
Popinion; elle auroit meme des difficultes reelles , 
loin qu'elle pur en tarir la ſource. 

En effet, Votre Majeſté ne pourroit Evoquer 
Paffaire a ſa Perſonne, qu'en la civiliſant; & comme 
aujourd'hui, car il faut bien que je devore Phumi- 
liation de le dire, cette affaire eſt inſtituee au cri- 
minel, il en rẽſulte que Pevoquer parbitroit la de- 
naturer, parce que ſur le Trone que vous occupez, 
Sire, les Rois ne jugent point en matiere crimi- 
nelle: ils ont conſié le n aux 
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Tribunaux qui les repréſentent; ils ne fe ſone ré- 


ſervẽ que de faire grace; leur bouche bienfaiſante 


ſe refuſe à prononcer des condamnations. N 
Seroit- ce une caſſation avec renvoi a des Juges 


d' attribution? Elle prefenteroit Videe d'une Com- 


miſſion, JE NEN AL JAMAIS ETE D'Avis POUR 
AUCUN ACCUSE , ni dans aucun cas; je pourrois 
le prouver , & je le prouverai quelque jour, en 
rendant compte de toute ma conduite depuis que 
5 exiſte je ne puis donc la propoſer ni la defirer 
pour moi-meme. . 
Tous ces moyens, Sire, permettez- moi de le 
dire avec la Franchiſe que Votre Majeſte me con- 
noit, tous ces moyens ne valent rien; ils laiſſent 
Vinnocence entachee , excitent des reclamations, 
& paroiſſent toujours etre des entorſes a la regle. 
It me ſemble en conſequence qu'il ne reſte que 


deux partis dignes d'etre propoſes a Votre Majeſte; 


celui de me juſtifier elle-meme , ou celui d'autori- 
ſer ma defenſe dans la forme la plus ſolemnelle. 
Daignez , Sire, permettre que jexplique de quelle 
manieère j'entends Pun & l'autre. | 


Pous le premier parti, il faudroit ſans doute 


caſſer PArrer du 10 Aoiit, & meme annuller juſ- 
qu'a la plainte : mais en meme temps il faudroit que 


Votre Majeſte voulin declarer , par Varret meme 


de caſſation, revetu de Lettres- patentes, qu'ayant 
une parfaite connoiſſance de tous les objets ſur leſ- 
-quels font dirigés les chefs d'accuſation , elle les 
trouve deſtituẽs de fondement , & qu'elle juge ma 
conduite dans l'adminiſtration de la finance, irr6- 
prochable en tout point. 1 
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Qui fy a ev aucune acquiſition , ni aucun 
Fchange qui n'ait ẽtẽ revẽtu de Pautoriſation ex- 


preſſe de Votre Majeſté, & ſuivi dans les formes 
ordinaires pardevant les Cours qui en devoient 
connoitre, S 

Que tout ce qui concerne la refonte des mon- 
notes d'or, a paſle ſous les yeux de Votre Majeſtẽ. 
qu'il lui en a meme ẽtè rendu compre en ſon Con- 


ſeil dans le plus grand detail; qu'il n'a ẽtẽ donne, . 


ni exẽcutè aucun ordre, que conformement à ce 
qui y avoit été determine; & qu'en tout il n'y a 
rien eu de ma part, relati vement a cette operation, 
qui nꝰait ẽtẽ public & tres-regulier. 

Qu'il neſt ſorti aucun fonds du Treſor Royal 
pour ſoutenir Pegiotage, qu'on ne doit pas qualifier 
ainſi ce qui n'a eu pour but que le ſoutien de la 
Place & du credit public; que c'eſt dans cette vue 
qua-la fin de Mars dernier il a && fait, de auto- 
riſation de Votre Majeſts, differentes avances mo- 
Mentanses , dont il lui a ẽtẽ rendu compte en plein 
Conſeil; & que fi, par les m&mes motifs, dans 
Pintervalle du mois de Decembre au mois d'Avril, 
il a été confi a des perſonnes accréditées ſur la 
Place pour onze à douze millions d'aſſignations, 


a charge de les rendre un mois avant les termes de 


leurs échéances reſpectives, on ne peut regarder 
ce depor paſſager de valeurs mortes, comme une 
depenſe effective du Trefor Royal; qu'on ne pourra 
ſavoir fi aux Epoques futures des Echeances, il y 
aura perte pour le Trefor Royal, que par l'iſſus 
de la liquidation dont une Commiſſion du Conſeil 
eſt charge; que Juſques-la il ne peut y avoir au- 
eun prejugẽ legitime fur ce quien depend ; & que 
dans tous les cas, il n'en peut xx6fulter un reprochs 
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eontre EAdniniſtrateus ; . rien fait qu'en vue 
du bien de l' Etat, pour prẽ venir les malheurs dont 
les circonſtances menagoient, & d' après Papproba- 
tion qui avoit ẽtẽ donnee par Votre Majeſtéè aux 
principes de ſa conduite. | 

Qua VeEgard des extenſions d emprunts, il ne peut 
y avoir lieua aucune inculpation, puiſqu'il ne s'eſt 
pas fait une ſeule de ces extenſions qui n'ait &tE 
nẽceſſitẽe par les beſoins de PEtat , & autoriſce en 
conſẽquence; qu'au ſurplus, ſi Votre Majeſte $'eſt 
trouvẽe obligee de permettre que cette reſſource 
indirecte continuat d tre employee autant qu'il le 
ſalloit pour achever Pacquittement des dettes an- 
ciennes, elle a pris en meme temps des meſures 
pour y mettre un terme, tant par la forme qu'elle 
a donne aux nouveaux emprunts faits depuis qua- 
tre ans, qu' en ordonnant la clôture des precedens 
par Lettres- patentes adreſſces a la Chambre des 
Comptes. | 
Qu'enfin Paccuſation vague d' ab¹%w dHautorite', 
neſt pas plus fondẽe; qu'informer ſur une dẽnon- 
ciation ſi generale , ſeroit une eſpèce d' inquiſition 
auſſi contraire a la ſurets des citoyens, qu'aux 
Loix du Royaume; & qu'aucune des operations 
qu'on a citẽes, ne peut Etre qualifice d'abus d a¹ 
tori te, puiſqu' il nen eſt aucune qui n'ait EtE entre- 
priſe avec Papprobation de Votre Majeſte , & ex6- 
cutẽe conformeEment a ſes deciſions, 

Voilà, Sire, ce que Votre Majeſts pourroit de- 
clarer elle - meme des-a-preſent , ſur les differens 
chefs de Faccuſation intentẽe contre moi. L'excel- 
lente mEmoire dont elle eſt douce, lui rappellera 
facilement la plupart des faits qui ſervent de baſe a 
chacune de ces vèrités. Je vais lui en retracer ſuc- 
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einctement les principales circonſtances, & y joins 
dre les preuves, les pieces juſtificatives, & les do- 
veloppemens les plus capables de diſſiper entière- 
ment les fauſſes idées de depredation de finances 
dont on. a imbu le public, & que ceux meme qui 
devoient prendre 8 de les Ecarter , ſemblent 
avoir accrèditẽes, ſans autre motif que celui de 
me nuire , mais avec grand danger de nuire en 
meme temps a la choſe publique. 


PREMIER CHEF D'ACCUSATION, 


Aequiſitions & Echanges. 


Votre Majeſté voudra bien ſe ſouvenir que dds 
le mois d' Octobre 1786, Pai eu Phonneur de lui 
remettre un état detaills de tous les objets acquis 
ou Echanges depuis qu'elle m'avoit conhe ſes fi- 
nances; que cet Etat, qui eſt reſtẽ entre ſes mains 
avec toutes les autres Pieces que je lui prefentat 
alors, & qui s'y trouve deſigns ſous la cote C, 
contient en quatre colonnes, 1%. la ſpecification 
de tous les échanges & de toutes les acquiſitions, 
avec leurs dates; 29. les noms des Echangiſtes ou 
vendeurs; 3. le prix des acquiſitions & Evalua- 
tions des objets Echanges ; 4. des obſervations qui 
rappellent les deciſions de Votre Majeſté & leurs 
motifs, | 

Py ai joint, ſous la cote D, un autre Etat con- 
tenant le très- petit nombre des conceſſions , acqui- 
ſitions & échanges qui ont été faits dans le De- 
partement des Eaux & Forets , depuis la meme 
Epaque de Novembre 1783. | 

Il etoit impoſſible de rendre un compte plus 
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| +3 a | 
exact, & plus Eloigne 9 toute diſſimulation; je Pai 
fair de mon propre mouvement, dans un temps oli 
J ẽtois bien Eloigne de croire qu'il ſeroit jamais venu 
dans Veſprit de me faite un proces criminel pour des 
operations ordonnees toutes par Votre Majeſte, 
revẽtues toutes des formalités preſcrites par les 
Loix, & dans aucune deſquelles je n'ai interet. Non, 
Sire, je n'ai interet dans aucune: la ſeule on l'on 
m'ait impure d'en avoir un indirect, c'eſt cet Echange 
du Comtè de Sancerre, fur lequel on a {i indẽcem- 
ment & ſi mal adroitement declame, tandis que ſes 
conditions dẽpendantes d'Evaluations non terminees, 
ne ſont pas meme encore arrerces definitivement. 
Votre Majeſte fait que, ſpecialement -dans cette 
affaire, Pai pouſſẽ juſqu'au ſcrupule Pattention a lui 
rendre compre de tout, & a ne rien faire que de fon 
aveu. Elle voudra bien ſe ſouvenir que Jai eu ſoin 
de Vinformer que M. d'Eſpagnac, qui choiſiſſoit par 
preference les Domaines qu'il lui ſeroit plus facile 
de vendre, s' toit perſuade que celui d'Hatroncharel 
ſeroit a ma convenance a cauſe de ſa proximitẽ de 
ma Terre d'Hanonville; & lorſque je me ſuis trouve 
dans le cas de placer des fonds provenans , tant de 
la ſucceſſion de mon Pere que tes Droits de Con- 
trole & autres avantages dont Votre Majeſts m'a 
permis de profiter au renouvellement des Baux, ſui- 
vant Puſage, je Fai ſupplice de me dire ſi elle ne 
trouvoit aucun inconvenient a ce que j'achetaſſe de 
M. d'Eſpagnac ceux des objets de ſon Echange qui 
pourrotent me convenir, apres qu'il en ſeroit re- 
connu legitime poſſeſſeur ſuivant toutes les formes, 
Votre Majeſté m'a rẽpondu qu'elle n'y voyoit au- 
cune difficultè, meme de dflicateſſe, puiſque je ne 
 ferois dans cette occaſion que ce qu'un autre parti- 
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culier quelconque pourroit faire. C'eſt donc avec 
fon approbation que je ſuis convenu, par acte ſous 
ſeing privẽ avec M. d'Eſpagnac , d'acheter de lui le 
Domaine d'Hatroncharel & parties reEunies lorſqu'il 
en ſeroit devenu inconteſtablement proprietaire. 
Mon acquiſition ne doit donc avoir lieu que condi- 
tionnellement aPaccompliflementlegal d'un Echange 
decide long-remps auparavanr. Elle ne peut donc y 


avoir influe, & je n'y ai pas plus d'interer que tout au- 
tre a qui M. d Eſpagnac pouvoit vendre également. 


Je n'ai mis aucun myſtere a cette convention, qu'il 
m'eũt ẽtẽ facile de tenir ſecrete; mais, en meme 
. je ſuis demeure très - paſſif, & je m' en ſuis 
entièrement rapport a ce que feroit la Chambre des 
Comptes, en vertu des Lettres · Patentes qu'elle avoit 
deja enregiſtrees, Il a ẽtẽ procede regulierement a 
leur execution par les Commiſſaires qu'elle a choiſis; 
& ils n' ont pas encore achevẽ les Evaluations dont 
le complẽ ment peut ſeul fixer la balance & le dernier 
rElultar de l'e change. Enſorte que tout ce qu'on 
peut y voir de certain, quant à preſent, c'eſt l'im- 
poſſibilitẽ ꝙ aucune lẽſion pour les interers du Do- 


5 


maine, d'après les diſpoſitions memes des Lettres- 


dy tenir la main. | 

II n'en faut pas davantage pour me mettre a Vabri 
de toute inculpation: mais comme c'eſt objet ſur 
lequel il me ſemble qu'on me dechire le plus; comme 
il a &t6 denonce a PAſſemblee des Notables, dans 
un Meémoite qui, a la verite, n'eſt qu'un tiſſu de 
ſoupgons & de peut- etre; comme il a ſervi de prẽtexte 
au debordement de calomnies qui m'a as 
juſques dans la Province ow je comprois finir tran- 


guillement mes jours; & qu enfin, malgre le tẽmoi- 
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Patentes, & le ſoin que la Chambre aura ſans doute | 
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de Sancerre, eſt du 21 Mars 1784. On dit qu 


nage des veritables J ' de Vaffaire; malgré les 


explications detaillces que j'ai fait parvenir au Chef 


de la Juſtice, il paroit qu'on voudroit encore aujour - 


hut en faire la matiere d'une accuſation; je ſupplie 
Votre Majeite de permettre que par un court dẽ ve- 


loppement, qui ſera joint a la ſuite de cette Re- 


quete (Core I), je faſſe voir que long-temps avant 


mon adminiſtration, le Gouvernement ayoit con- 


tractẽ Fengagement d'acquerir le Comte de San- 
cerre; que j'ai pris, pour remplir cet engagement, le 
moyen le plus convenable aux finances de Votre 


Majeſtẽ; que mon interet n'eſt entre pour rien dans 


le choix de ce moyen; & qu'il n'y a ni ne peut y 
avoir aucune diſproportion dans la valeur des objets 
contr'ẽchangẽs. | Ye 
Pourra- t- il, apres cela, reſter encore aucun 
doute ? Devoit - il meme y en avoir, fi Pon avoit 
bien voulu confiderer quelle a ets depuis trente ans 
ma conduite en matière d'interert, la marche decou- 
verte que jai toujours ſuivie en affaires, & ſur- tout le 


peu d empreſſement que j'ai mis a terminer celle- ci; 


Le bon de Votre Majeſtẽ, pour l' change du Comte 
m'intéreſſe . . & il n'eſt pas fini! | | 

II xeſte, par rapport aux Acquiſitions. & Echan- 
iges, une obfervation generale que je dois faire, non 
pour vous, Sire, qui en étes parfaitement inſtruit, 
mais pour votre Conſeil, qui ne peut pas l'tre autant. 
On ſemble croire, & ſürement on voudroit faire 
-croire, que depuis le 3 Novembre 1783, jour de 
mon entrèe dans. Padminiſtration des finances, juſ- 
qu' au 8 Avril 1787, jour de ma ſortie, il s'eſt fait 
une grande quantitẽ d acquiſitions & d' changes; 
que les échanges ont été infiaiment prejudiciables 


— ey n Bo. Ae... EE, 


a 
1. 
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; 0 If ); | 
aux Domaines ; & que ce double abus eſt une des 


ſources d'un deſordre affreux dans les finances, 


_ Ceſt avec de pareilles ſuppoſitions qu'on Echauffe 
les eſprits, qu on bouleverſe les opinions, & qu'on 
par vient à noircir les rẽputations, juſqu'a ce quꝰ en- 
fin elles ſoient vengees par la voix de la veæritg. 


Cette voix ſacrẽe n oppoſera? Sire, aux exagera- 
tions les plus calomnieuſes, que le {imple expoſe 


de ce qui eſt. ti ett d uns; 

Elle retranche d'abord, comme il eſt juſte, du 
nombre des acquiſitions qu'on impute a mon admi- 
niſtration, celles qui avoient Ete deEcidees avant 
que je fuſſe adminiſtrateur, telles que celle de I'IsLE 
Apa, celle de Rau BOUILLEr, celle del ORIENT, 
dont je nai fait qu'ameliorer les conditions; celle 
de PONTAUDEMER & MONGOMERI, faites d'apres 
les erremens anterieurement - arret6s , au - ComitE 
des Finances; celle auſſi des maiſons neceſlaires 
ſuivant le plan adopte POUR LEMBRLLISSEMENT 


du PaLais DE JUSTICE. | 85 


Elle en retranche pareillement les acquiſitions 
qui ſont ẽtrangères a mon travail, & pour leſquelles 
les ordres de Votre Majeſte n ont pas ets regus par 
moi, telle que celle de S. CLobp & de ſes acceſ- 
ſoires, celle de la MaisON DE BAU ON, & la ren» 
tree dans la FokET DE LA GRESIGNE, ſuivant ce 


qui a Er6:regle par la commiſſion du Conſeil, à qui 


la connoiſſance de cette affaire avoit ere attrib 

pluſieurs annees auparavant. 3 Bb 

Te qui reſte, non compris ce qui eſt abſolument 

minutieux, fe rẽduit a 8 Articles, dont aucun n'eſt 

dẽpourvu de motif. 
Ceſt, 1% le Ducas Dd'Amporst, qui a ſervi à 

faire rentrer les 4 millions que Votre Majeſte avoir 
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bien voulu oriter, pour 4 ans Aken M. le Duc de 


Choiſeul, & a Sacquitter envers M. le Duc de Pen- 
due vre, d'un fonds pareil qui lui ẽtoit du en Do- 
maine; ce qui a liber6 le Trefor Royal d'une rente 
propartionnee ; enſorte que cette acquiſition fe 


rapporte encore par ſon emploi, à des engagemens 
antèrieurs. | Ea 2636 74 N 


2. La Seigneurie de PIsLs DE Rat, qu'il con- 


venoit de rẽunir au Domaine, & qui wa coũtè 


qu'une rente viagere de 24,00 li-. 
3. LisLR Div, dant Facquiſſtion néceſſaire 
pour empecher des verſemens frauduleux, a éts 
demande par la Ferme Génòrale, qui geſt charge 
d en payer le prix. Fad 
. L'H6reL DE BoULarnviLiLtrs, od fe trow 
voient établis tous les Bureaux de la Ferme des 


Meſlageries, qui en a payé PFacquiſition, a compte 


des repriſęs que le Rot avoit fur elle. 

5. L'Hö rz De i Intexpance DE Pars, 
C'«toit la ſeule Generalite od cet H6rel nappars 
tint pas au Roi; & les conſtructions qu'on y ayoit 
faites pour placer une grande quantite de commis, 
ont para rendre cette acquiſition neceflaire. 

6% L'HGTEL DE La REIER GENERALE qui a 
its achetẽ au-deſſous du denier 20 de ce qu'il ẽtoit 
Jous , avec ſes dependances , & dont la Regie a été 


pluſieurs anndes.  - 5 092 . 
7. La BakonNre Ds Viviess, dont les bois 
ont EtE affectẽs aux Salines de Lore, & qui, 
Capres — donne * M. & Soubize, a 
EtE achetse pour une rente de 100,000 liv. 

ble pendant 15 aus. e N = 


charge par le nouveau bail d'acquitter le prix en 


442A Ky Yaulo A tos. teancdbmas 


.  Quetes qui en avoit été chargé; & c'eſt ſur ce 
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80. La VILLE ps Sr. ETIENNP, acquiſition 
jugse convenable, mais non conſommee. 


Je ne mets pas au rang des acquiſitions la ren- 
tree que j'ai procurèe à Votre Majeſté dans des 
Domaints DE NORMAN DIE, anciennement con- 
cedès; ce qu'il en a coũtẽ en dẽdommagement & 
rentes, n ẽtant pas comparable au revenu très- im- 
r qui en ſera, & qui en eſt deja le fruit. Il 


Le nombre des Echanges ou conclus , ou ſeule- 
ment entames pendant mon adminiſtration, eſt en- 
core moins conſiderable. | 

Abſtraction faite des petits objets de convenance 
pour leſquels ceux qui les obtiennent donnent tou- 
jours plus qu'ils ne recoivent, ces échanges con- 

ent uniquement dans les cinq que je vais rappeller 
a Votre Majeſte, tos 

1. L'échange du ComTE DE SANCERRE, qui, 
comme je Fai deja obſerve, n'eſt pas encore 
conſommè. 6 

2. Celui de la terre de VILIZI, fituce dans 
le Parc de Verſailles; objet de convenance peu 
important, & qui a été acquis pour un petit 
Domaine en Artois. | 

3. L'echange des immunites , franchiſes & 

ivilege attaches a la Terre de FRAVENBERG dang 
a Lorraine Allemande, contre quelques Seigneuries - 
ſituces aux environs. M. le Comte de Vergennes, 
que cet objet , intereſloit , y ow pris Votre Ma- 
jeſts de le faire diſcuter ſcrupuleuſement, j'ai 
mis ſous ſes, yeux le rapport du Maitre des Re- 


mpport que Votre Majeſté a 8 


45 


oit bien Etrange que meme une operation auſſi 
Evidemment profitable, de vint un ſujet d accuſation. 
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4. L'echange des Foxces DALLEVAAnD en 
Dauphiné, dont le Miniſtre de la Marine a paru 


deſirer Pacquiſition pour la fabrication des bou- 


lets. Mais il n'y a encore rien d'effectué; il. a 6s 
ſeulement decide par Votre Majeſte 2 cher- 


cheroit & donneroit en <Echange plufieurs petits 
Domaines qui ſeroient jugẽs former enſemble 
equivalent. | TEL I 
Enfin Yechange de la VicomTtE D'AUVILLARS 
contre une partie ſeulement de la Baronnie de 


Viviers, dont Votre Majeſté s'eſt reſerve preſque 


tous les bois. Cet .Echange, quoique depuis long- 
temps jugé neceſſaire par le Bureau des Peages , 
pour ;parvenir a ſupprimer un Droit extremement 
ODEreux au commerce des grains, quoique conclu 


ſur le rapport duProcureur-General de ce Bureau, 


quoique abandonne enſuite pour Yexecution, au 


jugement de la Chambre des Comptes, ſans que 


Jaie voulu m'en meler en aucune ſorte, devoit 
ſans doute devenir Pobjet d'une cenſure amere, 


2 Pechangiſte eſt mon neveu le Marquis de 


oucquet, On a meme eu Vimpudence, dans le 
Mẽmoire fabrique pour me perdre, &alleguer qu'il 
en retiroit Trente pour Diæ (ce ſont les termes 
du Memoire ) ; tandis que dans le fait il paroft 
qu'il lui ſera du un ſupplement tres-conliderable 
pour la ſoulte de cet Echange, le revenu qu'il 


acquiert n' ẽtant qu'environ la moitiẽ de celui qu'il 


perd en abandonnant cette noble Seigneurie, qui 


fit partie du 1 d' Henri IV, & fut lẽguee 


au pere de M. de Foucquet par le Maréchal de 
Belle-Iſle, qui Pavoit eu par Pechange de Ile 
dont il portoit le nom. Il eſt donc indubitable, 
& fl ſera légalement conſtaté, que la Vicomté 
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 FAwuylllars vaut beaucoup plus que la partie cẽdee 
de la Baronnie de Viviers; & Pon a oſè dire qu'elle 
n'evaut que le Tiers! ates ES. 
Par cet exemple, jugez, Sire, de la fidelirs | 
du Memoire que je viens de citer; & permettez | 
qu cette occafron Jexprime enfin a vos pieds , 
Peronnement , Pindignation, Vhorreur dont Paiets 
penetre, lorſque Jai lu cette tẽncbreuſe produc- 
tion Pune ambition d' autant plus de vorante qu'elle 
avoit et plus long-temps repouſſce. Pen ſavois 
ſeulement Pexiſtence, la ſource, & le funeſte uſa- . 
ge, lor{qu'il m' en eſt parvenu une copie que je ne | 
pourrois pas avoir, ſi Penvie de nuire de plus en 
FRETS pu fe contenter de ſes premiers ſucces. 
y ai retrouve tous les fils qui ont ſervi à ourdir 
la trame dont le tiſſu m'ẽtoit deja connu de plus 
d'une maniere ; "jy ai vu le germe de tout ce 
qui s'eſt reproduit depuis ſous differentes formes; 
de ce qu'on s'eſt eftorce de confirmer par de fauſ- 
ſes apparences de realite, de ce qu'on a fait fil- 
trer juſques dans les Denonciations Parlementaires, 
en meme temps qu'on affectoit de paroitre les 
rẽprouver. A combien de pièges ſoigneuſement 
deguiſes , a combien d'exécrables artifices revé- 
tus des dehors du zee & de la bonne foi, la juſtice 
des Souverains n'eſt-elle pas expoſee? C'eſt en 
paroiſſant ne vouloir que dẽ voiler a Votre Majeſte - 
un deſordre criant qui ſe deroboit a ſes yeux, . 
Ceſt en n'annongant que Vintention de prouver la : 
nẽceſſitẽ d'un Conſeil actif de finances, comme 
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regime arbitraire , Ceft en invoquant & denaty- 1 
rant les principes des Sully & des Colbert, dont les - i 
manes a 'indigneroient fans doute de ſe voir em- h a 
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la ſeule barrière a oppoſer aux effers ruineux d'un l 

| 

| 

1. 

4 

; 


ä „ 


. 


| 
$3 
( \ 


( 20 | 
ployees a ſervir Vintrigue 4 qu'on a rempli dans 
ce Memoire ſon veritable but; celui de decrier 
Padminiſtration pour renverſer le Miniſtre , d'inſ- 
pirer de la dẽſiance juſques ſur la dẽmarche la moins 
compatible avec le beſoin du myſtere , d'alarmer 


Votre Majeſté par des phantdmes d'embarras me- 


nagans, & de troubler ſes regards par Pexpolition 
rapide d'une foule de pretendus abus, la plupart 
jetẽs confuſẽment pour effrayer par leur nombre, 
& quelques- uns trop circonſtancies. pour ne pas 
faire impreſſion. 

Je puis affirmer, Sire, & je pourrois dẽmon- 
trer que dans cet écrit vraiment infernal, il y a 
autant de menſonges que de phraſes, autant de 
perfidies que de raiſonnemens, autant de faits al- 
tẽrẽs que de faits citẽs, & plus de venin que dans 
aucun des Libelles qui aient jamais pu tomber ſous 
les yeux de Votre Majeſté. II n'y a you a ſe 
meprendre ſur la main qui Fa trace. N'y eüt-il 
aucune autre Ppreuve , le haſard ne m'eũt- il pas 
appris ce que Jen ſais, un indice frappant, un in- 
dice du genre de ceux par leſquels Viniquits ſe 
decele preſque toujours elle-meme, rEſulte de la ſeule 
confrontation de ce que contient ce Memoire , 
& de la conduite qu'on a tenue depuis; des vues 
; a annongoit & de celles qu on a exẽcuièes; 

es calomnies qu'il renferme, & de celles qu'on 
Sefforce aujourd'hui d'appuyer d'une apparence 
de preuve; de Vinteret qu'on a d'empecher que 
Votre Majeſté ne reconnoiſſe qu'on Va trompee, 
& du ſoin qu'on a pris d'ecarter tout éclairciſſe- 
ment; enfin de l'intention qui s'y manifeſte a 
chaque ligne, & de Putilite qu'on en a retiree. 
Plus on ſuit ce rapprochement, plus on le trouve 
convaincant. 


(21) 3 

Le Memoire avoit dP, la formation & un nou* 
veau Conſeil des Finances, quoiqu'il ne pur etre 
queſtion que de remettre en activitẽ celui qui exiſ- 
toit, & d'en ẽtendte les fonctions, comme je Pavois 
moi-meme propoſe a Votre Majeſte. | 
On s'eſt preſſe de donner une ſorte de realite a 
cette idee 4 formation, en donnant ce titte à la 
nouvelle compoſition que Votre Majeſté a juge a 
propos dCadopter pour ſon Conſeil des Finances. 

L*Auteur de ce Mémoire a oſé dire que ceroze 
outrager la Nation, que de lui propoſer, en Vabſence 
des Etats-Generaux qui tiennent à la conſtitution, 
de conſentir a refondre cette conſlitution, * 
Les Etats-Generaux ſont demandes, & Pevene- 
ment ſe rappoite encore a PEcrit prophẽtique. 

Ce meme Ecrit, des ſon debut, s'lè ve d'une ma- 
niere bien ẽtrange contre les Aſfemblees des Nota- 
bles. Pareilles Aſſemblees, dit- il, ont ete' de tout temps 
le ſignal de la detreſſe; il cite pour exemple celle de 
1596, qui, ſuivant lui, fur propoſee par un Courtiſan 
plus rempli d imagination que de bon ſens: & dans un 
autre endroit il annonce que celle conyoquee par 
Votre Majeſte , menagoit d une ſubverſion totale. 
Apres avoir ainſi outrage ce que fit Henri IV, 
ayant Sully pour Miniſtre ; apres avoir tache d'ebran- 
ler la propre opinion de Votre Majeſte fur ce qu'elle 
avoit fait à ſon exemple; après avoir ofE troubler 
la juſte ſatisfaction qu'ont du, Sire, verſer dans 
votre cœur, les benedicions de vos Peuples, les 
Eloges de toutes les Puiſſances, les applaudiſſemens 
de tout PUnivers ſur cette grande & paternelle de- 
marche; il n'eſt pas ẽtonnant qu'on air fait autant 
d'efforts pour changer, s'il eũt ẽtẽ poſſible, en fujet 
de repentir, ce qui devoit etre, & ce qui ſera la 
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C 22 ) | 
ſource de la proſperitẽ publique. On avoit preſents 
ce moyen vraiment regenerateur comme un prin- | 
cipe de ſubverſion : on n'a que trop montrẽ Pinten- 
tion de ſubvertir; & cette intention n'a ceſſẽ que 
lorſqu'on eſt par venu au but qui en Etoit le motif. _ 
Les acquiſitions qu'on m'impute, les échanges 
qu'on me reproche, le Memoire anonyme les avoit 
amerement, cenſurẽs: j ſuis accuſẽ d etre cauſe de 
tout le dẽrangement des finances, & Fon s'y Ecrie 
qu'il eſt inconcevable qu'il ſoit devenu, ſous. mon 
miniſtere, tel que je Vannonce en 1787. | 

Cette meme exclamation a retenti depuis ſous les 
voutes du Palais; on y a dit que M. Necker avoit 
laifle un excẽdant de recette, & que je n avois trouvẽ 
aucun deficie, L'expoſition des calculs & des preuves 
gui dẽmontrent clairement quel ẽtoit le deficit, tant 
en 1781, qu'à la fin de 1783, detruira cette double 
erreur que le MEmoire de M. Necker, public au 
moment de ma retraite, pourroit avoir accreditee. 
Je ſupplie Votre Majeſté de ne pas refuſer Phom- 
mage que je lui dois de la rẽponſe que j y ai faite: yy 
ai refute par des explications claires , & ſans aucune 
aigreur , toutes les allegations qui ſe trouvent con- 
traires.a ce que javois dit, avec votre autoriſation, 
dans PAſemblee des Notables , ſur les progres du 
deficit & comme cet ẽcrit eſt moins neceſlaire pour 
Votre Majeſtẽ qui eſt deja convaincue, que pour le 
Public qui a beſoin de Yetre, j eſpère qu'elle ne 
trouvera pas mauvais que je Paie fait imprimer, 
qu'elle reconnoitra meme qu'il ne, peut qu'&re utile 
pour le bien de ſon Royaume qu'il y ſoit rẽpandu- 
Enfin, Sire, un dernier trait du Mémoire ano- 
nyme achè ve de dEmontrer combien il eſt vrai que 
es rEpertoire de calomnies forge pour ma ruine pen 


( 23 ) | 
dant la dure de PAſſemblee des Notables, avoit 


| raſſemble & prepare toutes les armes dont on ſe ſert 
aujourdhui contre moi. On y eſt attach à trouver 
de la contradiction entre ce que Votre Majeſtẽ avoit 
ei- devant annonce; notammem par ſon Edit du mois 
d'Aoũt 178. & ce qu'elle a fait declarer aux Nota- 
bles ſur l' tat du gt. 5 43812 | 
Ce paralogiſte ſe rettouve dans les Remontrances 
du Parlement, & les Denonciations Pont- rẽpẽté; 
fans conſiderer que ce que Votre Majeſt a dit en 
1784, en établiſſant la Caiſſe d' Amortiſſement, ne 
ſe rapporte qu'a le tinction aſſliter de la Dette con 
tituee; que ce quelle a dit en 1785, en'ortonriant 
un empruut, ne ſe rapporte qu'a Z acquitrement reei- 
lement eſfectue des Dettes eæigibles; & que ce que 
Jai dit au nom de Votre Majeſte dans PAſſemblee 
des Notables, ne ſe rapporte qua Ia neceſſtè de 
pourvoir audeficit annuel. Ge ſont trois objets très- 
diſtinctifs; & avec d'autres diſpoſitions, on auroit 
pu, au/liew de ſuppoſer entre eux une inconſequence 
qui n' exiſte pas, remarquer dans cet enchainement 
d' operations graduellement ſucceſſives, un enſem- 
ble tres · coherent” & tres - ſagement combine; on 
auroit ſenti qu'il falloit commencer par aſſeoir Vera» 
bliſſement le plus lent dans ſes effers, comme le plus 
infaillible, & qu'il de voit errelepreliminaire de tous 
les autres; qu'il falloit enſuite liquider tout l'arriẽrẽ 


& acquitter tout l' exigible pour dẽmèler le courant 


d' avec Pantẽrieur, & Pannuel ꝙ avec le paſſe; quen+ 
fin ce n' toit qu'après avoir revivifiẽ le crẽdit; & 
aſſure la confiance par ces deux premitres-operas 
tions, qu'il toit permis de de voiler la diſproportion 
exiſtant depuis long- temps entre les re venus & les 
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Voila, Sire, ce que votre judicieuſe penetration a 
parfaitement ſaiſi, lorſque Jai trace à vos yeux le 
plan de toute la marche que vous m' avez permis de 
| ar & aujourd'hui, non ſeulement on attaque 
Porganiſation de ce plan ſans la connoitre, ſans avoir 
pris la peine de la mEditer, mais meme par un Me- 
moire clandeſtin dans ſon principe, & dont cepen- 
dant des Denonciations publiques ſont enſuite deve- 
nues les Echos, on va juſqu*a me faire un crime de 
ce que je nai pas fait connoitre prẽmaturẽ ment le 
reſultat d'un travail dont on ignore combien les Ele» 
mens ont ẽtẽ penibles! Je n'aurois point paru cou- 
pable ſi j avois laiſſè le deficzr ſous le voile qui le 
couvroit depuis tant d'annees : au moment ou j ai 
u dechirer ce voile, ſans danger pour la choſe pu- 
lique, & a mes ſeuls depens, Jen ai eu le courage; 
& on mi'accuſe!- | 
- Pardonnez, Sire, la digreſſion, non cependant 
inutile, ou m'a entrainẽ Paſpe&t du Memoire que je 
me ſuis trouve dans le cas de citer. Je me hate de 
reprendre Panalyſe des autres accuſations, 


SECOND CHEF D'ACCUSATION. | 
Maneuvres dans la refonte des Monnoies, 


Si a force de demander ce qu'on pouvoit trouver 

a me reprocher dans ce qu'on a jugs a propos d'ap- 
rom la refonte des Monnotes, quoiqu'on n'ait re- 
ondu que les ſeules eſpèces d'or, je n'avois pas regu, 
par la voie d'un ami, une copie des notes atroces 
qu'on a fait courir ſur cet objet, & en meme temps 
le detail de tout ce que la Cour des Monnoies a fait 
depuis mon de part, je n'aurois jamais devine com- 
Ment une operation ſi juſte en elle- meme, ſi utile au 


TR AR 1 
bien gEneral de Etat, fi avantageuſe a vos finances, 
& en meme temps ſi profitable a tous vos ſujets; une 
OpEration ou tout a Ete decide par Votre Majeſtẽ 
elle-meme dans ſon Conſeil, regle par des Loix en- 
Tegiſtrees , & exEcutE ſous les yeux des principaux 
Officiers de votre Cour des Monnoies; une operas 
tion ou tout a ẽtẽ public, notoire, & traité par les 
intermẽdiaires qui en ſont charges par ẽtat, pouvoit 
devenir contre moi le ſujet d'une accuſation. 
Quand on eſt n& avec des ſentimens nobles & 
1383 quand on regarde Phonneur tranſmis 
here ditairement par ſes ancetres depuis plus de qua- 
tre ſiecles q comme ſon plus precieux patrimoine; 
Yong on s'eſt toujours montrẽ jaloux de le con- 
ſerver dans toute fa purete, on ne congoit pas qu'on 

iſſe jamais etre ſoupgonne d'un vil interer , d'un 
infame peEculat. L'approche ſeule d'une pareille in- 
culpation fair treſſaillir une ame delicate & fière. 
Que ceux qui Pont telle, jugent à quel point la 
mienne eſt, je ne dirai pas fletrie, car rien ne peut 
Pabattre, mais navr6e , mais déchirẽe, lorſque je 
me vois oblige de me juſtifier de prẽtendues ma- 
neeuvres à mon profit, dans la refonte des mon- 

Ah! Sire; vous me connoiſſez trop pour m'en 
croire capable; vous m'a vez toujours regarde, je 
le ſais, comme un honnere homme; vous faites 
tant de cas de ceux qui le ſont; vous meritez ſi bien 
ce qu'on a dit ſouvent, que vous Petes plus que 
perſonne; pourriez- vous n' etre pas Emu de me voir 
rẽduit 5 — que je nai pas ceſſẽ de l' etre? Et 
Votre Majeſté pourroit- elle ne pas ſe courroucer 
quand elle verra clairement que ce chef d' accuſa- 
tion, non ſeulement n'a aucune apparence de rëa- 
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( 26) 
lit „ mais meme. que les N lui donne, 
font, d'une part, des erreurs de fait inexcuſables; 
autre part, d'horribles impoſtures, telle que la 
ſuppoſition d'une lettre qui n'a jamais exiſte , & 
qui, s'il eſt vrai qu'on en cite la teneur, ſeroit fa- 


= 


briquee par la main de la calomnie la plus crimi- 


Votre Majeſté n'a point oublis deux * 
furent reconnues par elle & par tout ſon Conſeil 
lorſque j'y fis le rapport de affaire des monnoies. 

15. La nẽceſſitè de fixer une nouvelle propor- 
tion entre le prix de Por & le prix de Pargent, & 
de refondre, a cet effet, les monnoies d'or, pour 
que la France ne continuũt pas à etre leſce dans ſon 
commerce & ſes changes, par Finferiorits confide- 
rable qu'il y avoit de notre proportion à celle des 
pays ẽtrangers, particulicrement a celle de PEſpar 
gne, depuis qu'elle y avoit &tE hauſſee d un quinzid- 
me; comme auſſi pour arrtter-le-cours: de Fexpor- 
tation exorbitante de nos efpeces d'or , qui, jointe 
aux fontes frauduleuſes, les avoit rendu exceflives 
ment rares. | 11 « 10 2 N | 7 
2. L importance done il ẽtoit que les nouveaux 
Louis devant par ce changement Eprouver , quant 


au poids, la dimiaution nẽceſſaire pour les ramener 


a leur valeur comparative avec argent, loin de 
rien perdre quant au titre, regagnaſſent au contraire, 
en degrẽ de fn , tout ce que, dans l' eſpace de ſoi · 
xante ans Ecoules depuis la dernière refonte, des 
contrefactions ẽtrangères ou des nẽgligences imper- 
ceptibles dans nos propres fabrieations, avoient pu 
introduire d altẽration ſur leur totalite. 

Fordonnai en conſequence, de votre part, au 


Procureur- General de la Cour des Monnoies , de 


| 
| 
] 


i. A. 


( 2 ) 
faire faire avec le plus 5 ſoin „ & par les voies 
toujours uſitees en pareilicas, tous les eſſais, toutes 
les. experiences qui pourroient paroitre neceſſaires 
pour connoitrele titre commun de la maſſe des an- 


ciennes eſpèces d'or , & d'en dreſſer procts-verbal: 


Ce Magiſtrat sen acquitra avec tout le zl & toute 
Pattention qu'il a toujours apportes dans ſes fonc- 
tions: il fit faire des eſſais multipliẽs par l Eſſayeur 
general & par I Eſſayeur particulier de la Monnoie 
de Paris, leſquels, ainſi que ceux fairs en preſence 
de l Inſpecteut genẽral, ſont relates au procès- ver- 
bal que Pai rapport à Votre Majeſte dans ſon Con 
ſeil d'Etat. Il en a reſults que le titre commun des 
anciens Louis, s eſt trouve à 21 katats , par con- 
{6quent de d au- deſſous du titre prefcrir par la 
Loi, qui eſta 21 Karats 32. K 2-48 
Il n'&oit pas juſte que les · Directeurs des Mon- 
noies, charges. de refondre les eſpeces d'or qui 
leur ſeroient apportẽes, fuſſent tenus d'en comp- 
ter à un titre plus fort que leur titre reel, A un ti- 
tro plein quand elles ne Vavoient pass. 
II etoit pas juſte non ꝓlus, & il eũt Et con- 
traire non ſeulement aux vues d'une ſage politi- 
mais: meme à ce que la très- exacte ptobitẽ 
votre Majeſtẽ exigeoit delle en vers toutes les 
parties du monde, de laifſer- ſubſiſter dans les 
nouveaux Louis le deficit inapperęu juſqw alors, 
qui venoit d'ꝭtre reconnu ſur le titre commun de 
Vai donc du prendre, comme je Pai fair, les 
ordres de Votre Majeſté pour que les Louis A re- 
fondre fuſſent regus par le Directeur à leur taux 
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a fabriquer il fat ajouté & de fin dans la fonte: 
pour les porter à 21 karats 55. X 
Autoriſé à le preſcrire aux Directeurs des dif- 
feErentes Monnoies en acti vit pour cet objet, je le 
leur ai marque par une Lettre circulaire du 30 
Novembre 1785, dont la teneur ſera rapportee 
dans les pieces juſtificatives. þ 8 
Cette Lettre leur annongoit une Declaration 
gui ſeroit rendue par Votre Majeſté a ce ſujet; 
elle l'a ẽtẽ en effet, & eſt enregiſtr6e en votte Cham- 
bre des Comptes, od il ẽtoit nẽceſſaire qu elle fur 
envoyee , pour que cette Cour connut lẽgalement 
ſur quel pied les DireReurs deyoient compter de- 
vant elle de la recette des anciens Louis. 
Certainement il ne veſt rien fait de plus juſte 
& de plus rẽgulier. C'eſt-là cependant, Sire, Fori- 
gine & la baſe de Paccuſation qu'on voudroit 
m'intenter. Votre Cour des Monnoies affectant 
de mEconnoitre & les ordres de Votre Majeſté, 
du 30 Novembre 1785, dont il lui a été don- 
ne connoiſſance, & la Declaration enregiſtrẽe qui 
les a rendu authentiques, fait un delit aux Direc- 
teurs de vos Monnoies ou a leurs repreſentans, 
d'avoir employs dans leur fonte, au titre commun 
de 21 karats 32, les Louis d'or fabriques ancien- 


Gn. fs " SY I 


nement en exEcution de I'Edit de 1726, & s' ingère 
de blamer comme une depenſe deraifonnable , les 
I que Votre Majeſté a jugs néceſſaire ajouter J 
pou rẽtablir a ſes frais la perfection du titre. F 
le fait bien pis encore; elle pretend, elle an- c 
nonce que ces , quoique portés en dépenſe, p 
n'ont pas été employes effectivement; & ſous 1. 
prẽtexte de quelques infiddlites qui peuvent avoir ye 


eu lieu a Strasbourg, elle publie que les affina- 


(29) 
ges ordonnes par Votre Majeſté, pour porter les 
fontes au titre preſcrit par les Ordonnances, ſont 
ſuppoſes , quitls.. ſont frauduleuſement portẽs en 


compte. C'eſt un des points dont elle a fait ren- 


dre plainte contre le Directeur de la Monnoie de 
Paris, quoiqu'il ait rempli ſes devoirs ſous la 
ſurveillance continuelle des principaux Officiers de 
cette Cour. 
ne conduite fi extraordinaire ne peut s'expli- 
quer que par un deſſein forme de s' lever contre 
mon adminiſtration, juſques dans les objets ol 
elle eſt tellement lice a la choſe publique qu'on 
ne peut artaquer Pune ſans nuire a Pautre, Par 
uu motif, par quelle impulſion, la Cour des 
onnoies y eſt-elle excitee? Je Vignore. On dit 
qu'on lui a A que Javois eu le projet de 
propoſer a Votre Majeſte de la ſupprimer , com- 
me peu utile: Pai ſeulement eu le defir qu'elle 
le füt davantage & plus Economiquement. Mais 
quelles que puiſſent etre ſes préſomptions ſur mes 
penſẽes, ' excuſent- elles de qualifier de fraude, & de 
pourſuivre comme un crime dans des agens ſubor- 
donnes , ce qui neſt que execution de la yolonte 
meme de Votre Majeſte, ce qui eſt preſcrit par 
une loi? Eh! quelle loi plus ſage, plus digne de 
Papplaudiſſement des Cours, & de la reconnoiſ- 
ſance publique, que celle par laquelle Votre Ma- 
jeſt a ordonne d'augmenter le degre de fin de la 
matière employee aux Louis fabriques par ſes or- 
dres ! Devroit-elle ſouffrir qu'une monnoie qui porte 
ſon empreinte n' eũt pas la plenitude du titre legal 


ſous lequel elle eſt diſtribube? Et comment lg- 


ſacrifice qu elle a trouve juſte de faire pour repa- 
ret un vice ancien qui avoit pu échapper a Pat- 
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tention des eſſayeurs 2 de ſes Mon- 
noies, devient-il un ſujet de plainte aux yeux du 
Tribunal mEme chargé de veiller a la fidelitẽ du 
titre ? 11 allegue ſes jugemens contre le fait: ce 
ſeroit montrer que le fait ne 8'accorde pas tou- 
jours avec ſes jugemens. Il ne faut pas Sen éton- 
ner, puiſque les arrets de la Cour des Monnoies 
ne ſe rendent au plutot que fix mois apres la de- 
livrance des eſpeces , leſquelles ſont miſes en cir- 
culation e e en ſortant du balancier , ſur le feul 
rapport de Veflayeur regu, & oonſtatẽ par les juges- 
gardes de chaque höôtel des Monnoies, 

Ainſi, quelques jugemens qui aient pu etre pro- 
nonces fur les ᷑chantiſions appelẽs deniers de Lotte, 
qui s'envoient à la Cour des Monnoies fix mois 
ou un an apres la miſe en circulation, il men 
ſauroit reſulter que les anciens Louis fuffent exac- 
tement à leur titre. On en pourroit ſeulement 
conclure que Sils ne Tetoient pas, il auroit dũ 
avoir des condamnations contre les Directeurs 
coupables : & effectivement, il y en a eu un tres- 
grand nombre. Ces condamnations, quoique rare- 
ment exẽcutẽes, ce qui eſt un grand vice, prou- 
vent que les jugemens meme de la Cour des 
Monnoies &accordent avec ce que les eſſais ont 
conſtatse. | 
| Il ne peut y avoir de doute ſar la confiance 
die a ſes eſſais, qui ont été faits par ordre de 
Votre Majeſté, les 11, 12, 13, 14, 15 & 16 
Novembre 1785, & dont il reſulte que le titre 
commun des Louis fabriques en execution de PEdir 
de 1726, ne s'eſt trouys etre que 21 karars 32 
foibles » OU 12 forts. C'eſt a cette derniere deno- 
mination qu'on a du s'arrèter, pour eſtimer ce 
qu'il convenoit d'ajouter aux fontes. 
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| D 

Les Officiers de u Cor des Monnoies, qui n ont 
pu —— ce rõſultat d'eſſais faits ſous les yeux 
du Procureur-General , & dont le Proces-verbal 
eft rẽdigẽ par leur Gteffier, n'ont rien alleguede 
contraire , ni dans le premier moment, ni pen- 
dant quinze mois; ils ont ſu les ordres circulaires 
donnes en conſẽquence des le 20 Novembre 1785. 
& ils n' ont pas reclame; ils ont été informés de 
leur execution dans tout le royaume; & juſqu' au 
mois de Février dernier, ils ne gen ſont pas plaints. 
Ce weſt qu après que la maſſe des anciens louis eft 
refondue & convertie en nouvelles eſpèces, que, 
ſortant tout- a- coup du ſilence qu on a garde pen- 

dant que cette maſſe exiſtoit encore, on attaque 
la verification de ſon titre commun, fait en 1785 
& Yon attend, pour tenter de rendre cette verifi- 
cation ſuſpecte, le moment ou il n'eſt plus poſſi- 
ble de la reiterer. | 

Mais le Procts-verbal fait foi; & d'ailleurs il eft 
ſurabondamment ſourenu d'une infinite de circonſ- 
tances & d' adminicules qui concourent à prouver 
que cette defectuoſits reconnue dans le titre des 
anciens louis, n'eſt rien moins qu'imaginaire, & 
meme expliquent les diffẽrentes cauſes qui ont pu 
Poccafionner. 

II eſt Egalement certain qu'elle a ẽtẽ fidèlement 
rẽparèe au moyen de Paffinage preſcrit pour ope- 
rer addition de quatre trente-deuxiemes par marc 
ſauf les défauts a 2 aux fabrications faites 
a Strasbourg, ſur leſquelles j avois moi-meme or- 
donné, au nom de Votre Majeſté, qu'il füt fait 
toutes pourſuites nẽceſſaires contre les coupables. 

J etablirai, Sire, toutes ces propoſitions avec 


plus de dẽ veloppement dans un MEmoire particu- 


(32) | 
lier que je joindrai A la ſ 2 de cette Requete ( core 
L), & qui contiendra des détails fort intéreſſans. 
Quelque abſtraite que ſoit cette matiere, je ferai 
voir clairement la neEcellite, Purilite,, le ſucces, & 
Pirrẽprochabilité de Voperation que j'ai eu le cou- 
age d entreprendre fur les monnoies d'or, ſans m' en 
etre diſſimulé ni les difficultés, ni les dangers, & 
ſans les avoir craints. Si Votre Majeſté prend la 
peine de lire ce Memoire, qui ne ſera qu'un precis, 
elle reconnoitra qu'elle a lieu de s applaudir de la 
determination par elle adoptẽe, dont le reſultat a 
non ſeulement arrets l' coulement de Por, mais 
auſſi produit une augmentation de plus de quarante 
millions dans le numeraire du Royaume, un benefice 
de 16 millions au moins pour le peuple , & un profit 
d' environ 7 millions pour le Treſor royal, | 
_ Faur-il que la calomnie s' arme contre moi, du 
bien que Jai fait a ma patrie! Faut-il que mon 2tle 
ſoit le principe de mes malheurs ! | 

: Votre Majeſtẽ ignore peut-etre juſqu*oa Pachar- 
nement a portẽ ſa fureur ſur cet objet de la re- 
fonte; peut-ctre n'a-t-on pas ofe faire parvenir 
directement juſqu'a elle ce que des notes ſem&es à 
deſſein dans le public, ont rẽpandu; ce que des 
propos attribues a des perſonnes d'un grand poids, 
ont paru confirmer; ce qui ſemble avoir acquis 
conſiſtance par la conduite meme de la Cour des 
Monnoies; ce qui, enfin, prend aujourd'hui le 
caractère d'une accuſation formelle dans Pexpreflion 
génẽrale que prelente la plainte. 

On fait entendre qu'a la mort du Directeur de 
la Monnoie de Strasbourg, on a trouve ſous les 
ſcellss une lettre de moi, qui ordonnoit ou per- 
mettoit de ne pas mettre dans les fontes toute la 

5 quantitẽ 


— ————4 —ä6—ͤ 
——————ñ ̃ 


a 


quanries d'or fin qui, $33.) les ordres que javois 
adreſſes precedemment, devoit y ètre ajoutee; on 
pretend que neanmoins Pai fait induement allouer 
cette quantire entière dans les comptes. On ne ſe 
borne pas a calculer le bẽnẽfice de cette manceuvre 
ſur les 18,000 marcs dot fabriques a Strasbourg; 
qui, à raiſon de 5 par marc, ne donneroient 
to fruit de la fraude, qu'une ſomme de 78.000 
liv. : comme il ſeroit abſurde de me ſuppoſer de- 
venu prevaricateur par Pappas de partager une fi 
petite ſomme avec les coupables, on étend le 
calcul à toutes les fabrications du Royaume, & on 
en conclut qu'il a dit y avoir environ quatre mil- 
lions de perte pour Vatre Majeſts, & autant de 
benefice pout moi & mes aflocie?(*), 

Ainſi; fuivant les auteurs , fauteurs & denoncia- 
teurs de cette horrible calomnie , non ſeulement 
j'aurois pris ſur moi d'autoriſer, par une lettre mi- 


niſtérielle, une rEdudtion frauduleuſe ſur la valeur 
des anciens louis; non ſeulement Paurois charge le 


Trefor Royal de la deẽpenſe d'un affinage inutile, 
mais meme j aurois ſuppoſe cet affinage quand il 
n'exiſtoit pas: Paurois empeche qu'il ſe fit, & j au- 
rois profits ou patticipe au profit des ſommes que 
Faurois induement allouées dans les comptes. Me 
voilà dotic accufe de peculat. en matiere . la plus 
haute importance, ſur Pobjet ſacré des monnoies! 
Sinz, voila ma defenſe. _. apt ie 

Laccuſation eſt fauſſe en tous points; je defie 
qu'on produiſe aueune preuve. , 
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( *) je m' arréte à la note la moins fautive en cal- 
euls ; celle qui eſt rapportce dans les pièces jointes , 
porte juſqu'a 5 a 6 millions la PR perte. 
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Jie nai ordonne ſut les monnoies , que ce qui 
avoit EtE réglé par votre Majeſts en ſon Conſeil ; je 
viens d'en rendre compte. 

Je rai retire directement ni indirectement au- 
cun profit de la refonte des louis; je ne crains pas 
qu' aucun mortel osar ſoutenir le contraire. | 

Je rai point Ectit la Lettre abſurde qu'ori_m'im 
pute; je ſomme quiconque la ſuppoſe, de la montret. 

Je n'ai mande ni au Directeur de la Monnoie de 
Strasbourg, ni à aucun autre Officier de cette 
Monaoie, ni à aucun Officier des Monnoies que 
conques , qu'on put, ſous aucun prtexte; ſe 6 

enſer d' ajouter intẽgralement les 4 de fin dans les 
ontes; & je nai rien change a ce que Javois preſ- 
crit de la part de Votre MajeltE par ma Lettre cir- 


culaire du 30 Novembre, rapportee dans les piè- 
ces jointes. (Cote III.) $I | 
Je rai point Ecrir dautre Lettre que cette Lettre 
circulaite, & H n'a pu gen trouver aucune autre 
fous les ſcellès du Di ecteur de Strasbourg. Lexil- 
tence de la lettre ſuppolee , eſt formellement denice 
par le fits du defunt. ee SEL 
: 11 eſt aſſez rare de pouvoir oppoſer à une chi- 
mere, une preuve politive & par Ecrit s je le puis, 
ſatis mere donne far cela le plus petit mouvement. 
M. de Beyerlé, Conſeiller au Parlement de Nanci, 
170 je ne connòõiĩs que par la repuration de ſon me- 
rite , & qui eſt le fils da feu Directeur de la Mon- 
noie de Strasbourg, m'a Ecrit , le 12 Avril der- 
niet, une lettre à laquelle , dans le temps, je fis 
peu d'attention, paree qu'alors je n'en concevois 
pas Fobjet. Elle ne fe trouve parmi ts lettres que 
Jai conſer ves, que paree que j'ai, a fon &gatd, 
comme pour pluſreurs autres de celles que j ai re- 
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cues dans les huir 8 de ma retraĩte, lo 
tort de n'y avoir pas encore rẽpondu. | 

Cette lettre, datẽe de Paris, qui ſera rapportẽe 
en entier parmi les pieces juſtificatives I la ſuite de 
cette Requete commence ainſi: (Coe IV.) 

c On nyarrere a chaque pas pour me demander 
„ des Eclairciſſemens ſur une lettre qu'on pretend: 
„ avoir été trouvée ſous les ſcellés appoſés à la 
» 1 de Strasbourg, lors du deces de mori 
pere. e a | 

| K Les uns diſent que cette lettre ẽtoit adreſſee à 
„mon pere; la verſion des autres eſt qu'elle I'ttoit 
„ au nommè Rivage, Eſſayeur de la Monnoie. 

v On aſſure que par cette lettre vous exigiez que 
» dans la fabrication des louis, on 6conomisat Yor 
fin de maniere a vous procurer un benefice de 
v trois a quatre livres par marc. | 

Une {imple denegation de ma part a perſuade 
ceux qui connoiſſent ma très-auſtère veracits, II 
„ fallut convaincre auttement ceux qui ignorent 
v juſquꝭà quel point la verite m'eſt ſacrẽe; je leur ai 
„ prouvẽ que ce bruit toit abſurde, en leur di- 
» ſant . . . | 3 

[Iei M. de Beyerlé fait pluſieurs raiſonnemens 
pour prouver, par la ſéveritè meme dont j'ei uſe 
contre PEſſayeur qui avoit abuſe de la confiance de 
ſon père, combien l'idẽe d une connivence de ma 
part Etoit rèvoltante. Il conclut enſuite ainſi: 

„ Donc la ſuppoſition de cette lettre eſt é vi- 
„ dente. Le bruit calomnieux s' eſt rẽpandu à Pa- 
„ xis, a Verſailles, peut - etre que dans cet inſtant il 
» plane ſur toute la France. Il m'eſt impoſſible de 
» detruire cette calomnie par une explication d' ink 
» dividu à individu ; & &il n'y a que moi qui puifſe + ,. 
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»la detruire, je dois le fire par reſpect pour la ve- 
rite. Aucune conſideration ne m'a jamais arrete : 
v auſſi, ce que j'eulle fait ſans interet pour M. le 
» Controlefir- General, je le ferai avec franchiſe 
v pour M. de Calonne. Je vous prie , Monſieur, de 
» m'indiquer le moyen le plus aflure pour aneantir 
» une calomnie atroce , je ſuis pret a Pemployer v. 
Par cette lettre, Sire, qui n'eſt qu'un ſucroit de 
demonſtration , Votre Majeſte voit a quel point on 
a Cherche a m'avilir, & combien il eſt humiliant 
pour une ame pure & honnete, d'avoir a repouſ- 
ſer le ſoupgon d'une pareille infamie, Je,puis bien 
dire que Jai avale juſqu'a la lie ce calice d horreur: 
car, ne voulant laiſſer aucune des allegations qui y 
ont rapport, ſans rẽponſes, jen ai mis a la marge 
de chaque article de I'ecrit le plus circonſtancie de 
ceux qu'on a repandus a ce ſujet 3 & afin de ne pas 
fatiguer Votre Majeſts de trop de lecture, je Vai 
place, ainſi que le MEmoire de développement de 
toute Voperation des Monnoies ., parmi les pieces 
qui ſe trouveront a la ſuite de cette Requete , ( co- 
te V). Je ne crois pas que jeuſſe beſoin de tous 
ces details pour M. diſculper dans Popinion de . 
Votre Majeſté; mais il m'a paru qu'il eroit de la 
plus grande importance pour le bien meme de votre 
ſervice, & pour Vinteret de l Etat, qu'il ne reſtàt au- 
cun nuage ſur ce qui s'eſt paſſe dans la refonte des 
eſpèces d'or; & que non ſeulement vos peuples, 
mais auili toutes les Nations, fuſſent — 
convaincus de la perfection du titre dans les nou- 
veaux louis, & de la ſuperiorite quiils ont a cet 

Egard ſur les anciens. 
Combien ſont criminels ceux qui, facrifiant le 
bien public a leur animoſitẽ particulière, ne crai- 
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gnent pas de diſtribuer des erreurs capables al. 


terer la confiance; qui ſaiſiſſent le prẽtexte d'une 
prẽ varication de la part d'un ſeul agent, dans une 
tres · petite partie de la maſſe entiere , pour calom- 
Dicr ce qui s'eſt fait avec exactitude dans la totalité; 
qui enfin, ſans ſe mettre en peine du danger qu'il 
y a toujours A inquiẽter le peuple ſur l'objet des 
monnoies, comme ſur celui des ſubſiſtances, oſent 
decrier dans leur pays, & par contre- coup chez 
PEtranger , une operation dont il eſt de Finterer 


national que la fidélité ſoit univerſellement re- 


connue! 


Elle le ſera Sire, malgre leurs indignes efforts: 
ma juſtification conſtatera la foi qui lui eſt due: 
leur punition y mettroit le ſceau. Si j'ẽtois coupa- 


ble de ce qu'ils ſemblent vouloir m'imputer, fi 


Javois fait tourner a mon profit ce quia du ſervir 
& ce qui a ſervi effectivement a retablir dans ſa 
plenitude, le titre de vos monnoies , je meriterois 
la mort. Quelle doit donc étre la peine de leur 
calomnie? En pareille matière, n'eſt-elle pas un 
crime public? 58 


TROISIEME CHEF D'ACCUSATION. 


Fonds du Treſor Royal fournis clandeſlinement . 


pour ſoutenir Þ Agiotage, 


Mon plus grand embarras, Sire, ſur Vinculpa- 
tion d'avoir employs les fonds du Treſor Royal 
a ſoutenir PAgiotage , c'eſt d'avoir pour accuſa- 
teur , Votre Minifere lui-meme , celui qui me 
remplace comme Adminiſtrateur en 8 de vos 
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28 
Finances (*). S'il m' ẽtoit 3 poſſible d'en dou- 
ter, s'il avoit continue de n'etre ſur cet objet, 
comme fur les autres, que Vinſtigateur ſecret, 
Fame & le fauteur non avoue, de tout ce qu'on a 
fait contre moi; quelque indice qu'on eũt pu me 
donner de ſa nuiſible influence, quelque facile 
qu'il m' eũt &tE d'en manifeſter la cauſe, je n'au- 
rois pas fait tomber le voile de ſa feinte made- 


ration; je n'aurois pas rompu le ſilence que je 


m'etois preſcrit a ſon ẽgard, par reſpect pour ce 
meme caractère dont Votre Majeſte I'a honor, & 
plus encore par la crainte de nuire au bien de votre 
ſervice , en affoibliſſant la confiance neceſlaire 


aux fonctions qu'il remplit : mais aujourd'hui, que 


toute la France & les Etrangers meme ſavent le 
tort qu'il m'a fait dans Feſprit de Votre Majeſté, 
par les couleurs qu'il a donnees au pret d'aſſigna- 
tions employees pour le ſoutien du credit ; aujour- 
& hui, que Pen ai Paveu de fa main dans fa lettre 
du 17 Juin, o, apres m'avoir reproché d'avoir 
fait ſortir du Trẽſor Royal des ſommes confidera- 
bles, ſans autoriſation, & pour une deſtination 
qu'il prèſente comme ſuſpecte, il d&clare que fans 
avoir eu, beſoin d'aucun ęéclairciſſement de ma 
part, il a du en informer Votre Majeſté; aujour- 
d'hui, que deja frappe d'une marque éclatante de 
votre mẽcontentement que ſa lettre m'avoit an- 


noncè, & qui fait le tourment de ma vie, je me vois 


en outre traduit au Parlement par une denonciation 


7 — — 
ff 


** 


(*) P. S. Tignorois, en compoſant cette Requete , 
Je nouveau titre accords a M. PArcheveque de Tou- 
louſe, il ne ſauroit affoiblir en moi le devoir de te- 
pouſſet ſes accuſations, 25 9 
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ealquee ſur ſes propres expreſſions ; pnis-je ſeparef 


fa perſonne de Paccuſation qui n'exiſte que par la 
maniere dont il en a denature objet? Puis- je ne pas 


le trouver dans fon ouvrage? Et ma d&fenſe ſeroit- 


elle complette ſi je ne repouſſois pas juſques dans ſa 
fource le tẽmoignage dont je dois detruire effet? 
Votre Majeſte daignera donc me pardonner, fi, preſſe 
du deſir de regagner ſes bonres , Partaque avec force 
les inſidieux rapports qui me les ont fait perdre. Le 
devoir de me juſtifier a ſes yeux, m'impoſe celui de 
ne taire aucune des circonſtances capdblcs de Feclai- 
rer ſur les ſurpriſes dont je ſuis la victime, 
Je vais retracer à Votre Majeſté avec exactitude, 
& ſans rien diſſimuler par mẽnagement pour moi- 
meme, le fait qui donne lieu a Paccuſation ; j; expo- 
ferai enſuite tout auſſi exactement, & ſans rien exa- 
gerer par reſſentiment contre mes ennemis, ce qui 
s' eſt paſſe depuis ma retraite ſur ce meme fait, & 
comment il a &te preſents. Votre Majeſte recon- 
noitra la verite dans ces deux recits; elle comparera 
ce qui eſt, avec ce qu'on lui a dit, & elle jugera. 
Aux approches de Aſſemblee des Notables, & 
des qu'elle eut ẽtẽ determine par Votre Majeſte, jo 
redoublai d'attention ſur le cours des effets publics. 
Ils ſouffroient des- lors une depreſſion ſenſible; Yen 
ſavois les cauſes & jen craignois les ſuites, L'agio- 
tage y influoit principalement. Des ſpeculations 
de meſurces avoient d'abord Eleve à un prix exceflif 
ceux des effets dont la valeur eſt abſolument é ven- 
tuelle, comme les actions de la Compagnie des 
Indes, celles des Eaux de Paris, celles meme de la 
Caiſſe d' Eſcompte: d'autres ſpeculations s toĩent 


enſuite formees en ſens contraire, & tendoient à les 


ſaire tomber rapidement, Le Gouvernement ne peut 
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2 3 
voir avec 15 denne 3 de ces rEvyolutiang 
ſubites, de ces agitations convulſives de la Place qui 
en trouble le cours, qui compromettent les for- 
tunes des partjculiers, & qui nuiſent nẽceſſairement 
au credit public. 

Il eſt bien vrai qu'a ne conſiderer qu'en eux- 
memes & dans leur nature, les effets du genre de 
ceux que je viens de citer, ils ſont très- diſtincts des 
effets royaux, & qu'il ſemble que le ſort des uns ne 
de vroit pas influer ſur le ſort des autres: mais on 
* dire que les diverſes nẽgociations qui forment 
le mouvement de la Bourſe, ſe touchent toutes, & 
ſe preſſent en tous ſens; elles rẽagiſſent les unes ſur 
les autres avec une telle rẽciprocitẽ, qu'il eſt impoſ- 
{ible qu'une partie regoive un choc violent, ſans 
que toutes les autres sen reſſentent, & que la maſſe 
entière en ſoitebranlee. Ceſt ce qui fait que, quaique 
le jeu funeſte des Agioteurs ne ſoit portẽ que fur les 
actions ſpeculatives dont les chances dependent de 
Fopinion, il n'a pas moins dérangé le cours des 
fonds 2 en general, On a meme remarque que 
celui de tous; qui, par la ſolidité de ſa baſe, par la 
ſageſle de ſa meſure, & par la certitude du benefice 


graduel qui y eſt attache, devroit naturellement etre 


le plus a Vabri des viciſſitudes, & le moins ſujet aux 


. CEcroiſſemens de valeur, je veux dire Pemprunt de 


125 millions, en avoit neanmoins ſouffert de ſi 
ſenſibles, a cette Epoque, que quiconque n'a pas ẽtẽ 
a porte d' obſerver ce qui les occaſionnoit, a dũ les 
trouver inconcevables. 

Jen ai donné Pexplication a Votre Majeſté, en 
lui montrant Puſage ou plut6t Pabus que les Agio- 


teurs faifotent des effets non encore claſſés de cet 


emprunt, qui leur ſervoient de gage tranſmiſlible , 
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qui-ſe reproduiſoient fans ceſle entre leurs mains, & 
dont la rotation continuelle ſur la Place, faiſoit pa- 
roitre leur volume beaucoup plus conſiderable qu'il 
n'eſt rẽellement. Comme je voyois qu'il en rẽſultoit, 
ſur- tout aux yeux de PErranger, une depreciation 
facheuſe de cet excellent effet dont le taux peut etre 
regards comme la bouſſole de nos fonds, que meme 
C ẽtoit un obſtacle à l'exẽcution d'un plan relatif 
aux capitaux de la Hollande, que Votre Majeſté 
m'avoit paru agreer,.& qui devoit, par la ſuite, 
procurer de grands avantages a la France, je cher- 
chai alors quelque moyen de diminuer la maſſe appa- 
rente de Pemprunt de 125 millions dont la Place 
ſembloit etre ſurchargèe. | 

Ce moyen devoit etre indirect & inconnu; jy ai 
employs un intermediaire deja inſtruit de Popera- 
tion projetẽe en Hollande, & qui m'avoit ẽtẽ recom» 
mande par un Membre de votre Conſeil, dont le 


ſuffrage ſeul eſt un titre a la confiance. Un Banquier 


de ſa connoiſſance geſt charge, moyennant le nan- 
tiſſement entre ſes mains d'une aſſignation d'un 
million ſeulement, de faire acheter ſur la Place des 
billets de Vemprunt de 125 millions, toutes les fois 
qu'ils 8'y porteroient avec trop d'affluence, en gra- 
duant cette operation de maniere qu'elle ne pur pas 


etre appergue. Il Fa fait; Pemprunt a remontẽ pen- 
dant quelque temps. Des&veEnemens imprevusPayant 


enſuite fait rebaiſſer, il peut y avoir eu quelque perte 
dans la revente. Je n'en ai pas vu le compte qu'on 


m'a dit etre du nombre de ceux dont Votre Majeſté 


a renvoye l'examen a une Commiſſion de ſon Con- 


ſeil : mais je ſuis bien sur que ce ne peut pas etre un 
objet de grande conſẽquence. Jai ſu qu'il y a eu un 
moment où Pop avoit propoſea M. le Controleur- 
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General de le liquider d ſept ou huit cens mille livres; 
Fignore juſqu'a quel point les prerentions peuvent 
S elever preſentement, & je ne dois pas douter qu'on 
ne les diſcute avec ſoin: je n' en parle ici, que pour 


ne rien omettre de ce qui peut entrer dans Fimpu- 


tation qu'on me fait aujourd'hui d avoir proftitus 
les fonds du Treſor royal au ſoutien de Pagiotage. 
Miais j'ai lieu de croire que cette imputation , 
telle qu'elle a ẽtẽ prẽſentẽe a Votre Majeſts, & ce 
que M. FArcheveque de Toulouſe m'en a écrit à 
moi-meme, & ce qu'il en a publié, & ce qui, en 
dernier reſultat, eſt devenu un objet de denonciation 
au Parlement, porte principalement , & peut - etre 
meme uniquement, ſur une ſeconde operation plus 
importante, dont je vais rendre compte. 

A Vinfluence pernicieuſe de PFagiotage, ' ẽtoient 
jointes vers la fin de Fann&e 1786, pluſieurs autres 
circonſtances deſavantageuſes au credit des effets 
publics. Des le mois d' Octobre, on avoit affects de 
femer des doutes fur la ſtabihté de la Caiſſe d'Eſ- 
compte, & ſes actions avoient perdu. Le double- 
ment de celles de la Compagnie des Indes avoit 
cauſẽ un engorgement momentanẽ qui avoit refroidi 
les ſpeculations à leur ẽgard, & elles ẽtoient tom- 
bees. Pluſieurs manceuvres pratiques contre Purile 
entrepriſe des Eaux de Paris, en avoient fait baifſer 
conſidẽrablement les actions. Dans le meme temps, 
des malheurs arrives a pluſieurs Maiſons de banque, 
de commerce & de finance, avoient fait une ſen- 
ſation nuiſible au crẽdit general. Fa 

Votre Majeſt en appergur d'elle-meme les effets; 
elle ſentit de quelle conſẽquence il ẽtoit den arrtter 
les ſuites, & de s' occuper plus que jamais du credit 
de la Place, au moment od elle avoit réſolu de 
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.devoiler 1'&rat de ſes "LA. 2 la Nation; & dès . lots 
à toute Europe. Elle voudra bien ſe ſouvenir qu elle 
me fit Phonneur de m'en parler, de ſon propre 
mouvement , au commencement du mois de De- 
cembre dernier. Elle Sexpliqua ſur la nEcerlite de 
prevenir le mauvais effet que la moindre apparence 
de diſcredit pouvoit produire chez PEtranger, d'une 
maniere — 20h conforme aux rẽflexions que 
M. le Comte de Vergennes venoit de me faire faire 
ſur le meme ſujet. Jen Etois d autant plus penẽtrẽ, 
yu javois plus de raiſons de prẽvoir que les efforts 
des parieurs ala baiſſe ſeroient ſoutenus par ceux de 
Fintrigue, qui toujours ſaiſit avidement les momens 
de criſe, & nourrit ſes eſperances des malheurs pu- 
blics. Je pris la liberté de joindre cette obſervation 
a toutes celles que Votre Majeſtẽ avoit faites d' elle- 
meme; j ajoutai que quoiqu'en general il ne me 
parũt pas a propos que le Gouvernement voulũt 
diriger & forcer le cours des effets publics, & que 
juſques-là j euſſe toujours été fort Eloigne de rien 
propoſer dans cette vue, je croyois qu'en cette 
occaſion extraordinaire & vraiment digne d'une 
grande attention, il ẽtoit indiſpenſable de prendre 
quelque meſure pour contrebalancer les manceuvres 
de Vagiotage, & ſoutenir le credit de la Place, Votre 
Majeſts me t&moigna Papprouver, pourvu nẽan- 
moins que ce fut par des voies indirectes & i1gnorecs. 

Je me crus en conſequence oblige de m'en occur 
per, & certainement tout concouroit a m'en faire 
un de voir eſſentiel. Je congus qu'on pourroit ſe 
ſervir utilement de ceux des SpeEculateurs qui 8 C- 
toient declares avec le plus de conſtance pour la 
hauſſe des effets: le maintien du ſecret exigeoit que 
je ne les employaſſe que par le canal d un intermẽ - 


diaire. II gen preſenta 1 me propoſa de remplir 
mes vues conformes aux intentions de Votre Ma- 
jeſtẽ, par un moyen qui ne ſeroit ni connu, ni onẽ- 
reux aux finances. FS. 4: 
Te moyen conſiſtoit à delivrer par anticipation, 
aux Treforiers-GEneEraux de la Guerre ou autres, 
des aſſignations ſur les Domaines pour les depenſes 
ordinaires de leurs exercices, de maniere qu'ils 
puſſent sen deſſaiſir pendant 5 ou 6 mois, ſans in- 
convenient , & ſans frais ni pour le Trefor royal ni 
pour eux; & ales autoriſer a confier ces aſſignations 
— forme de pret, a des Sociẽtés aceréditées ſur 
Place, leſquelles ſe ſoumettroient à les rendre un 
mois avant leur Echeance, & s'en ferviroient juſ- 
ques-la pour fe mettre en ẽtat de ſoutenir les actions 
ſur leſquelles il y aveit le plus de fonds engages, 
dont par conſequent la baiſſe pouvoit faire le plus 
d'impreſſion ſur le crẽdit. | 2 
Jen parlai au premier Commis des Finances, qui 
n'y vit pas de difficultè, & qui expedia ſucceſſi ve- 
ment les differens mandats que je ſignai pour faire 
dElivrer aux Tréſoriers de la Guerre & de la Maiſon 
du Roi fur leurs reconnoiſſances, a compte des 
fonds deſtines a leurs departemens, des aſſignations 
ſur les Domaines, payables dans les derniers mois 
de 1787. Ils les confierent, avec mon conſente- 
ment, a la perſonne que javois charge de la tranſ- 
mettre a VAgent des Compagnies qui devoient les 
= momentanement, 
a- premiere remiſe fut de 3 millions 500 mille 
livres, & ſe fit le 11 Décembre 1786. 
La ſeconde, de 2 millions 500 mille livres, en 
date du 2 Janvier 1787. | 
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_Latroiſitme, de 5 Saba 500 mille livres; elle 
eſt du 21 Mars ſuivant, X N75 

- Ceſt en tout pour 11,500,000 livres. Votre Ma- 
jeſtẽ voit que cette ſomme n'eſt pas ſortie du Trẽſor 
royal, & que je n'avois aucun ordre a lui faire 
ſigner, puiſqu'il n'y a eu quꝰ une deli vrance anticipee 
Faſlignations deſtinees a la depenſe ordinaire des 
departemens ; que ces aſſignations n'ont ẽtẽ depla- 
ces que pour Vintervalle, pendant lequel elles ne 
ſont encore que des valeurs mortes, & que ce de=. 
placement devoit &re compte pour rien, des que la 
rentree ſe faiſoit un mois avant les Echeances. 

La ſoumiſſion de les retablir avant cette Epoque , 
en nature ou en Equivalens, a EtE ſignẽe d'abord par 
Pintermediaire qui les a regues, enſuite par Pagent 
qui s' en eſt charge pour lui ou pour ſes aſſociès qu'il 
reprẽſente. ; 

Les ſüretẽés ont paru ſuffiſantes, tant eu Egard A 
la ſolvabilite des perſonnes, que par le dépôt des 
aſſignations entre les mains des Banquiers à qui, en 
meme temps. les actions achetees, avec les fonds 
qu'ils ont prëtés, ont ẽtẽ remiſes pour ſurcroit de 
nantiſſement. 5 % 

Quant au choix de la perſonne par qui Pai fait 
ſuivre Poperation, il a ete determine, par la con- 
noiſſance que j'avois de ſon intelligence, de fa dif- - 
cretion & de ſon aptitude particuliere à la choſe, 
comme eEtant dans le train de ſemblables negocia- 
tions, & pouvant, en les continuant, les rendre 
utiles au Gouvernement, ſans laiſſer appercevoir 
aucune miſſion. | 

Auſſi-r6t apres la troiſieme delivrance d'aſſigna- 
tions, faite a la fin de Mars, je lui Ecrivis pour lui 
annoncer que ſes operations devoient ſe borner-la, 
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& que je me propoſois d'en rendte compte incef 


ſamment a Votre Majeſtẽ. Ma lettre, qui eſt du 26 


Mars dernier, ſera rapports a la ſuite de cette Re- 


quete (coe VT), ainſi que celles que j'a vois Ecrites' 


precẽdemment a MM. de Veymerange, de Byré, 


& de la Tour, en date des 10 Decembre 1786, 
2 Janvier & 19 Mars 1787. Je wen ai Ecrit aucune 
autre ſur cette affaire, & je n'y ai rien fait de plus 
juſqu au moment où Votre Majeſt a retire de mes 
mains Padminiſtration de ſes Finances. The! 

Je pourrois mettre encore au rang des fuits, la 


perſualion od Perois alors qu'il n'en pourroit rẽ- 
fulrer aucune perte pour le Trẽſor royal; que par 


le remplacement exact & ſucceſſif des aſſignations, 
leur emploi momentanẽ ſeroit rEpute comme non 
avenu; & que lorſque jen rendrois compte a Votre 
Majeſté, jen recevrois les tẽmoignages de ſatis- 


faction auxquels elle a voit daignè m'accoutumer 


Jai dit les fairs. Voici preſentement comment ils 


ont Ee dẽfigurés, & comment, depuis ma demil- 


ſion, on eſt parvenu a me faire un crime d'un ate 


dadminiſtration auſſi pur dans ſon principe, qu'irre- 


prochable dans ſes conſequences. | 

Tant que le Magiſtrat reſpectable, qui m'a ſuecede 
immẽdiatement, a été chargé des finances de Votre 
Majeſtè, ma ſEcurire ſur les ſuites de cette affaire 
n'a point été trompees Je m'en étois rapporté a 


Fexamen qu'il en, feroit lui- mẽème; j ẽtois sur qu'il 


{aivroit la ligne deja trace des moyens convena- 


bles pour aſſurer la rentrée des aſſignations; qu'il 
foroit tout ce qui dẽpendroit de lui, pour que le 


far mon zèle a remplir ſes intentions , lorſqu'elle 
me les avoit manifeſtses. Ai - je pouſle crop loin 
cette confiance? C'eſt a Votre Majeſte a le decider, 
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Treſor royal nen ſouffrit aucune perte3 qu'il ſeroie 


bien &loigne de vouloir inſpirer à Votre Majeſte 
aucune prevention ſur le. caractère de cette opera- 
tion, avant qu'il fur poſſible den prejuger les rẽſul- 
tats; & qu'a plus forte, il fe garderoit bien d'en vio- 
ler le ſectet pour le public, & d'en Ebruiter la con- 
noiſſance qui ne pouvoit que nuire ala choſe meme. 
Apres que la paſlagere interpoſition de ce court 
Miniſtere eut amens M. YArcheveque de Toulouſe 
a ſon but, je m'efforęai encore de conſerver la 
meme conhance. Des long- temps j avois penẽtre 
ſes vues; je ne m' en ẽtois pas diſſimulé les conſ&- 
quences, au moment, qui ſeul, peut- etre, pouvoit 
lui en faire eſperer le ſucces; je lui avois developpe 
a lui- meme Tidee que jen avois, avec ſi peu h 
meur, avec une meſure ſi juſte , qu'il lui avoir 
impoſſible de 8'en facher. b 
Quand je vis Vevenement s accomplir, je n'en 
eus ni deplaiſir ni inquictude : au contraire, n envi- 
ſageant que le bien qu'il pouvoit faire a l'Etat, & 
Futilité dont ſes lumières & ſa penetration pou- 
voient etre pour le ſervice de Votre Majeſtẽ, j ẽcrivis 
a ſes amis pour les prier de lui faire agrẽer mon ſin· 
cère compliment. J'ẽtois vrai en le faiſant; & je 
Perois encore lorſque le 12 Juin dernier, lui faiſant 
part de la reſolution que javois priſe d' offrir a Votre 
Majeſtẽ ma demifſion de la charge de Grand Tre« 
ſorier de vos ordres, je l'aſſurai des v0 que je fain 
fois de tbut mon cteur pour ſes fucces inſeparables de 
la gloire du Roi & du bien de Etat; ajoutant : Tour 
ce que j'attends de votre juſtice & de votre honnerete', 
dont je me ſuis loue dens tous les temps, ce que 


dans le cas os vous aurief des dom tes fur quelques 


points de mon admin ration, vous voulicx bien me 
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mettre à portee de vous preſenter ou envoyer toutes les | 
explicatons que vous pourrief deferere - | 
| - Ceeſt a cette lettre, Sire, qu'il n'a'repondu ces 
i! cruelles paroles: U en fro! ; 
Vous n'ignorez pas que des ſomnies confidera- 
it ..-» bles ſont ſorties du Treſor royal, ſans Fautoriſa- ; 
v tion du Roi; vous n'ignorez pas quelle en a &rE 0 
8 
a 
y 


wn — 4 — 3 * . * 
= 


v la deſtination; & vous ne devez pas etre ẽtonné 
„ {i Sa Majeſte a &t6: m&contente. Je n'ai pas du 
» lui deguiſer ce dont Vinreret de ſes affaires exi- 


© geoit qu'elle füt informee; & comme il n'y avoit 1 
2» aucun doute, je ne vous ai pas demands d'sclair- t 
2 Ciſlemens;» s | 1 55 8 1 
Alors il a bien fallu que j ouvriſſe les yeux, & que - 

je reconnuſle ce qui m'attiroit le coup qui; au'meme q 
moment, eſt venu me percer le ceeur, | by 
Alors fe ſont retracces a mon eſprit toutes les q 
circonſtances qui auroient du m'inſpirer plut6t de 3 

la defiance, ſi Yen &tois naturellement ſuſceptible; n 
Peſpece d'inquiſition qu'on avoit exercee ſur toutes f. 
les parties de mon adminiſtration, dont on avoit 5 
ſcrutẽ juſqu au moindre derail; la crainte qu'on 1 
avoit affectẽ de montrer, quand tout exigeoit de nen t 


laiſſer appercevoir aucune ſur la perte qui pourroit 
rẽſulter des aſſignations pretees ; & les inquietudes i) 
qu'on avoit fait naitre en meme temps ſur le ſort de 


la Compagnie des Indes, ſeul moyen de realiſer J 


cette perte. | | ien | E. 
Alors auſſi m'eſt tombs entre les mains le perfide 
-Ecrit dont Pai fait voir que tout le contenu deceloit + 
tellement & l'intention & l'Auteur, qu' indẽpendam- y 
ment de tout ce qu'on m'a appris en me Petvoyant, & 
1a lecture ſeule ne pouvoit me laiſſer aucun doute. — 


Mais ce qui porte plus que tout le reſte Pem- | e 
| preints | 


Loa PEI: ooo xo 
preinte de la trahiſon, & ce qui ne peut ni ſe nier ni 
S excuſer, c'elt le ſoin qu'on a pris d' endormir ma 
ſecuritẽ pendant qu'on preparoit les moyens de me 
derruire dans eſprir de Vows Majeſté; c'eſt le 
contraſte connu de tout le monde entre les propos 
emmieles qu'on tenoit ſur mon compte, pendant 
qu'on raſſembloit les traits empoifonnes dont on 
Felt ſervi, & Pabandon de tous menagemens qui y 
a ſuccede, lorſqu'on s'eſt cru sur de Veffer de leur 
venin. Pavois, a Vinſtant qu'on m'avoit appris les 
techerches qu'on faiſoit , & Pinquietude qu'on avoit 
tEmoignee ſur Paffaire des aſſignations, compole un 
Meémoire qui éclairciſſoit tout; qui conſtatoit mes 
intentions, qui raſſuroit ſur les ſuites, & qui indi- 
quoit ce qu'il y avoit à faire pour que le Treſor 
royal ne füt expoſe a aucune perte. Ce Mémoire, 
qui ſera joint (cote VII), tel que je Pen voyai alors 
avec une lettre pour M. PArcheveque de Toulouſe, 
ne lui fut pas remis, parce que mes amis crurent que 
ſes diſpoſitions à mon ẽgard etoient trop Equitables 
pour que je duſſe aller au devant des objections qu'il 
ne me faiſoit pas, & dont il ne me paroiſſoit aucune- 
ment touch. Ils me marquerent que ſur le premier 
apperęu qu'on lui avoit donne de Verat de affaire, 
il Pavoit enviſagee ſous ſon vrai point de vue, & 
qu'il s' toit exprimẽ ſur mes intentions, de maniere 
à ne me permettre aucune defiance ſur les ſiennes. 
En ne, ils me renvoyerent ma lettre, & 
garderent ſeulement le Mẽmoire pour en faire uſage 
par la ſuite, s'il en Etoit beſoin. Je demeurai donc 
dans le ſilence & la tranquillite que me faiſoit ſans 
ceſſe recommander celui meme qui travailloit alors 
ſourdement a m'atracher le ſeul bien qui me reſtar, 
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Fe, (50) 
ſavoit bien que la calomnie ne pourrait prendre 
avantage ſur moi qu autant qu'elle m'attaqueroit 
dans les tEnebres & au depourvu. Quelle methade ! 
Dans le Memoire qu'il a trouve fuperflu , comme 
tout ce que je lui ai offert d'explication , Votre 
Majeſte vetroit, fi elle daignoit le parcourir, que 


5 


Je ne m' ẽtois pas borne a developper les fairs & 


( 
mes motifs ; que Javois de plus Etrabli clairement : 
les ſuretes du Tréſor Royal pour le remplace- 
ment des aſlignations pretees, & que Javois indi- 
gue les moyens de prẽvenir toute eſpèce de perte, 
ou du moins de la rendre fort peu importante. 
Mais on vouloit qu'il y en eũt, & qu'elle füt \ 
conſiderable ; il le falloit pour qu'on pùt me l'im- | 
puter; & afin qu'elle füt grave, on a commence 
par declarer qu'on s'attendoit qu'il y en auroit , 
beaucoup; on a enfuite pris le contrepied de tout 8 
ce qui pouvoit donner faveur aux actions dont le | 
cours devoit & doit encore fixer le ſort de Paffaire; 3 
enfin, on a meme rejeté les ouvertures formelles 1 

uj fe ſont prẽſentẽes pour terminer tout & mettre | 
e Tréſor Royal a couvert. P 
Votre Majeſté aura peine à le croire : mais le 1 
fait eſt conſtant. Jen ai la preuve en mains dans 1. 
deux ſoumiſſions qui ont ets propoltes a M. le Ja 
Controlzur General par dexcellentes Maiſons de di 
Banque & de Commerce, il y a environ deux p 
mois. Suivant les ordres qui y Etoient contenus, £ 
I: totalits des actions de la Compagnie des Indes, 
dont le prix doit ſervir a degager les aſſignations, pe 
ſe trouvoit placte; & Von gen chargeoit a des - 
conditions telles que, ſuivant une de ces deux N. 


ſoumiſſions, on auroit eu au- delà les fonds nẽceſ- 
il | faires pour retirer les aſſignations, & que, ſuiyant x 


Paurre ; Sil reſtoit FE poſſible qu'il y eũt quel- 
que perte , elle ne pouvoit Etre que modique. 
| Je ne fais point imprimer ces deux Pieces, parce 
on je ne ſais $il convient aux ſouſcripteurs des 
umiſſions que je les nomme, & qu'il pourroit 
d'ailleurs y avoir quelque inconyenient à publier 
trop de derails ſut la quantitẽ de ces actions & ſur 
les conditions auxquelles on offroit de s' en chars 
ger; ces offres n'ayant point été acceptées: mais 
eee op tie Poat-elles pas été! Je ne ſais quel 
motif on en peut donner. Le veritable eſt viſi- 
ble, & je ſerois injuſte de Vimputer a M. de 
Villedeuil , quoiqu'il ait été Porgane des refus, 
Ce ſeroit en donner un prẽtexte bien rEvoltant, 
que de le fonder fur ce que les ſouſcripteurs ſup- 
poſoient & demandoient comme preliminaite eſſen · 
tiel , Paſſurance du Gouvernement que la Compa- 
gnie des Indes ſeroit de plus en plus conſolidée 
dans ſon Etabliſſement , confirmee dans ſes privi- 
leges, & perfetionnee dans ſon organiſation. 
| Pourroit-il donc y avoir aucun doute a cet 
Egard ? Et ſeroit - il poſſible que Panimoſite perſon- 
nelle aveuglit au point de mettre ou de laiſſer 
mettre en queſtion, ſi Votre Majeſts maintiendra 
la Compagnie qu'elle a rerablie apres la plus mire 
deliberation de ſon Conſeil ; ſi elle ſera fidelle à 
Pengagement qu'elle en a pris ſokmnellement ? 
Votre Majeſté n'a point oubliẽ avec quel ſoin, 
pendant quel eſpace de temps, & dans combien 
de Comités conſécutifs, tous les motifs pour & 
contre, tous les Mémoires, tous les Ecrits des 
Negocians , ont été diſcutés par ſes Miniſtres reu- 
nis, avant qu'elle ſe ſoit determinee , ſur leur avis, 
2 ordonner ce r&tabliſſement, & a en rëgler tou- 
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| (52) | 
tes les conditions; elle n'a ſũrement pas perdu de 
vue les conſiderations politiques qui ſe ſont jointes 
aux combinaiſons commerciales, & aux legons de 
experience, pour démontrer que nous ne pou- 
vions ni abandonner le Commerce de l'Inde-, ni 
le faire utilement pour tout le Royaume, ſans 
le ſecours d'une Compagnie. | 
F _ Quiil y ait des theoriſtes tellement épris de leurs 
principes generaux, qu'ils n'y admettent aucune 
exception; qu'un Juriſconſulte plein d'eſprit , de 
zele & d'humanité, Emu par des plaintes qu'il a 
cru générales, & ſéduit par des calculs qu'il n'a | 
pu verifier, ait erré fort affirmativement dans une 
matiere ou il ne pouvoit avoir que des doutes ; | 
que la plume energique d'un autre Ecrivain ait 
adopts avec chaleur la meme theſe, il ne faut 
pes sen Eronner ; c'eſt le ſort des plus grandes : 
operations du Gouvernement , que preſque jamais « 
ceux qui pretendent les juger. ne ſont en poſition [ 
d'en appercevoir Penſemble , & d'en penetrer les r 
motifs, Mais il y auroit plus d'un ſujet d' ẽtonne- 6 
ment, ſi dans le Conſeil meme de Votre Majeſte, c 
on en matière d'Etat, ce n'eſt ni une reclamation a 
de Particulier , ni Vinteret d'une Ville, ni meme d 
A 
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Popinion des Negocians , qui peut faire pencher 
la balance au prejudice de Vinteret general du 
Royaume, neceſlairement relatif a ce qui a lieu 
ay-dehors, on penſoit que quand les nations les 


plus commergantes ont des Compagnies des Indes, fr 
on püt s'en paſſer en France, & qu'on dit anEan- de 
tir celle qui, rẽtablie depuis deux ans, exiſte au- Ve 
jourd'hui ſous le ſceau de la foi publique. Pe 

Non, Sire, il reſt point a craindre que Votre pc 


Majelts, dont Vexacte juſtice eſt connue dans tout pr 
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Punivers, voulut jamais manquer à engagement 
ſynallagmatique qu'elle a contra&te avec la maſſe 
collective des intereſſes\ dans cette Compagnie; 
qu'elle put ſe rẽſoudre a bouleverſer un genre de 
proprigtes qui a ſa parole ſacrẽe pour garant; & 
8 raiſons, luſſent elles auſſi ſolides qu'elles 
ont ſophiſtiques, lui paruſſent pouvoir entrer en 
comparaiſon avec le tort irreparable qu'elle ſe 
feroit à elle-meme & a ſon Etat, ſi la confiance 
que les Etrangers ont priſe dans un effet ſanctionnẽ 
par l'autoritè ſouveraine, & accrédité par des 
actes multiplies du Gouvernement, venoit a etre 
degue. Il n'y a certainement pas i ſe repentir avoir 
adopt le parti que les hommes de tous les pays, 
qui connoiſſent le mieux l' Inde & ſon commerce, 
ont regards & regardent encore comme le ſeul 
admiſſible: mais quand cela ſeroit, quand de gran- 
des conſiderations pourroient etre contrebalancees 
par de petirs motifs, quand Padminiſtration varie- 
roit dans ſes principes , ce ne ſeroit pas meme 
encore une raiſon ſuffifante pour varier dans une 
operation conſommee, qui ne pourroit etre detruire 
aujourd'hui ſans entrainer a toujours la deſtruction 
du credit national, | 
Si donc on paroit avoir des doutes qu'un habile 
Adminiſtrateur ne peut avoir ſincrement; ſi on ſe 
laiſſe attribuer une opinion que le devoir ordonne 
de d&favouer ; fi on permet que le refus d'une of- 
fre avantageuſe ſur une grande 'quantite d' actions 
des Indes, ſoit interprẽtẽe comme une preuve de 
vacillation dans la ſtabilite de la Compagnie, ce ne 
peut etre que pour me nuire; ce ne peut étre que 
pour occaſionner de la perte ſur les aſſignations 
pretẽes, quand il ne doit pas y en * ce ne peut 
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Etre que pour acquerir,, aux dEpens de PErat, le 


droit de me calomnier. 1.4 
Ceſt ainſi que dans cette occaſion, comme ſur 
les monnoies, comme ſur la prẽtendue contradic- 
tion entre differens actes Emanes de Votre Ma- 
jeſts , comme ſur pluſieurs autres points relatifs a 
adminiſtration de vos finances, une apologie écla- 
tante des vues du Gouvernement deyient ma dé- 
fenſe contre le tres-impolitique acharnement de 
mes ennemis, & que je me trouve forct de traiter 
encore la choſe publique, quand je n'ai plus a m' oc- 
cuper que de ma juſtification, Et ſans doute jeprou- 
ve une vraie conſolation, au milieu de cette ta= 
che douloureuſe, lorſqu' elle me fournit F occaſion, 
que je ne ſaurois laiſſer Echapper , de manifeſter la 
continuation de mon 2ele-pour Finterer de Etat & 
le ſervice de Votre Majeſté. Je ſerai encore plus 
d'une fois dans le cas de ſaiſir pareille occa- 
ſion; & s'il en rẽſulte que ma ſupplication prend 
beaucoup plus d' ẽtendue que je ne comptois lui en 
donner en la commengant, j'eſpère que le motif 
qui m'entraine ſera mon excuſe. 

Dans le recit que je viens de faire de ce qui s'eſt 
paſſe depuis ma demiſſion ſur Paffaire des moyens 
employss pour ſoutetir le credit, objet de Paccu- 
ſation formee contre moi par M. PArcheveque de 
Toulouſe, je ne crois pas qu'il y ait une ſeule cir- 
conſtance qui ne ſoit dans la plus exacte verite. Je 
ne puis cependant en avoir autant de certitude que 
de ce qui s' eſt paſſe pendant mon adminiſtration; 
Mais ce qui eſt inconteſtable, & ce qui ſuffit pour 
Eclairer Votre Majeſte ſur l'infidelitè de Paccuſa- 
tion, c'eft Penonce meme de Vaccufateur compare 
avec les faits prouvẽs, avec ceux que j aſſirme, & 
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gu il ne ſauroit nier. Quoique ce qu'il m'a Ecrit , 
ſoit ſfarement moins fort que ce qu'il a dit a mon 
inſu, je m'arrẽte uniquement a ſa lettre, comme au 
ſeul objet ſur lequel il puiſſe s' ẽtablir une diſcuſ- 
ſion contradictoire entre nous ſous les yeux de 
Votre Majeſté. W 

Vous n'ignorez pas, me dit- il, que des ſommes 
conſiderables ſont ſorties du Treſor Royal ſans au- 
toriſation du Roi. | | 

Je pourrois également l'avouer, ou le denier. 
Payouerai ſans doute, qu'il eſt ſorti, & qu'il ſort 
tous les ans, du Tréſor Royal, des ſommes conſi- 
derables, ſans qu'il y ait une autoriſation du genre 
de celles qu'on appelle Bon du Ro: : Votre Majeſté 
ſait qu'elles n'ont pas lieu pour les dẽpenſes ordinai- 
res, qui font plus que les neuf dixiemes du total. 
Mais je denie qu'il ſoit ſorti, & qu'il puiſſe ſortir 
la moindre ſomme du Treſor Royal, ſans une or- 
donnance de comptant ſignẽe de Votre Majéſté. 
La propoſition eſt donc totalement inſignifiante, 
ou totalement fauſſe. 8 

Je la reprends cette propoſition, dans le ſens 
que ſon auteur a voulu lui donner, & comme elle 
$explique par les diſcours qu'il a tenus au meme 
moment. E qu'il a entendu par des ſommes con- 
ſiderables forties du Treſor Royal ſans autoriſation, 
ce ſont ces aſſignations a longues EchEances qui 
ont été confiees , pendant le temps ſeulement de 
leur inutilite, pour le ſoutien du credit. Qui pour- 
roit les reconnoitre dans le dẽguiſement ſous lequel 
M. VArcheveque de Toulouſe les fait paroitre ? Et 
comment Votre Majeſté, ſur un pareil expoſe, 
n'auroit- elle pas cru que j'avois effectivement fait 
ſortir de la caiſſe du Trefor Royal les 11 millions cinq 
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bens mille livres qu'on m'accuſe d avoir employes 
a votre inſu ? Comment le Public & les Magiſtrats, 
à qui on a donn connoiſſance de cette lettre, ne 
Pauroient- ils pas regardee comme une preuve qu'on 
avoit ẽpuiſé les fonds publics, en les faiſant ſereir 
à des uſages clandeſtins? : 3 
Il eſt cependant certain que de ces onze millions 
cinq cens mille livres, il n'eſt pas ſorti du Trefor 
Royal un ſeul Ecu; que dans Vordre naturel, il n'en 
devoit pas ſortir un ſeul pour cet objet, & que les 


4 
fonds diſponibles n'en ont été en aucune ſorts | 
diminues, | | | 
Eſt-il donc permis de preſenter au Roi & au i 
Public, comme des ſommes ſorties du Treſor Royal q 0 
un pret de valeurs mortes, reſtituables un mois 0 
avant leurs échéances? Quel nom donner a cet | 
Etrange abus de qualifications qui denature aioli les t 
fairs pour les envenimer? II falloit bien les dena- 8 
turer, & ſuppoſer une extradition pécuniaire, j 
pour pouvoir me reprocher le defaut d autoriſation; ME 
car ſi Pon avoit ſeulement dit que j avois fait delis 
vrer quelques mois d'avance, aux Tréſoriers de la 
Guerre, des aſſignations ſur le Domaine, a compte p 
de la depenſe ordinaire de leur ſervice, réglée de- (of 

48 le commencement de année par Votre Majeſte , el 
44 il efit et viſible que je n'avois fait en cela que ce c 
idh qu'ont toujours fait & dũ faire les Adminiſtrateurs 
4 quand ils Pont jug& utile, & ce qui eſt laiſſ# entiè- le 

| rement a leur diſpoſition. Le mot /ans autoriſarion le 
1 n'auroit donc eu alors, ni force, ni apparence d' ap- et 
1 plication à la choſe; & cependant on auroit dit le ſo 
1 falt tel qu'il eſt, & tel qu'il eũt ẽts rapportẽ a Votre ra 
ji! Majeſté, ſi l'on n'avoit pas eu mauvaiſe intention. en 
1 Vous n ignore pas, ajoute M. PArcheveque de la 
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Toulouſe, quelle en a ei la deſlination, & vous ne 
Ah! Sire, quelle phraſe! & quelle affreuſe lueur 
ſon obſcuritẽ meme ne rẽpand- elle pas ſur le carac- 
tere des rapports qu'on vous a faits contre moi! 


C’'eſt apres m'avoir annonce au commencement de 
la lettre, que Votre Majeſts ne changeroit rien a 


fever pas Erre etonne' ſi Sa Majeſte a ete mecontente, 


Pordre qui me depouillgit de la decoration de ſes 


Ordres, que M. PArchevẽque de Toulouſe , rap- 
prochant la cauſe de eſſet, ſemble ici interpeller 
ma conſcience ſur la deſtination des ſommes qu'il 
me reproche d'avoir fait fortir induement du Tre- 
ſor Royal. Suivant lui, cette deſtination eſt-relle 
Jos ſon ſouvenir ne me permet pas d'etre Eronne 
u mEcontentement de Votre Majeſté. 

Qu'il me ſoit permis, Sire, d'interpeller a mon 
tour, en votre preſence , celui qui non content de 
S'<tre Ele vẽ ſur ma ruine, me dEchire encore quand 
je ne ſuis plus, & croit s exempter de toute explica- 
tion en me renvoyant a mes propres connoiſſances. 
comme gil me citoit au tribunal de mes remords. 


 Repondez, repondez , vous que je ne connois 


plus que comme mon accuſateur ; quelle eſt- elle 


cette deſtination que ſiirement vous avez traveſtie 
en crime, puiſqu'a moi-meme vous la preſentez 
comme ſuſpecte? Vous me direz que je ne Vignore 
pas! Non, certes, je ne Vignore pas; jaflirme que 


le bien public en a ẽtẽ Punique objet; jaffirme que 


les aſſignations pour valeur de 11,500,000 1. n'ont 
ErE dEliyrees , pretdes & employees que pour le 
ſoutien de la Place & du credit ; les faits que j'ai 
rapporte le prouvent; & je ſuis ſir que tous ceux qui 
en ont eu connoiſſance l'atteſteroient. Ce n'eſt pas 
la Vide que vous en avez donne, & que vous vou- 
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ler qu'on en ait. Cette deſtination ne merite 


qu'Eloges : vous m'en imputez une autre, puiſque 
vous faites entendre qu'elle merite blame. Quelle 
eſt-elle donc? Rien ne peut vous diſpenſer de par- 
ler. L'accuſation a ẽtẽ publique; Vexplication doit 
Ferre. Nous ſommes de vant un Roi ami & protec- 
teur de la veritE; il eſt votre juge comme le mien; 
a ſes yeux, aux yeux de la Nation & de l'Europe 
entière, la balance eſt Egale entre nous; & je ne 
vous connois, en ce moment, d' autre avantage ſur 
moi, que celui qui eſt l'effet de la calomnie. 
Oſeriez- vous dire que j'ai tire quelque profit de 
ce depor d'aſſignation? Je ne le crains pas; & on 
ne vous croiroit pas. Depuis que ; exiſte, mes 
mains ont toujours EtE pures; jamais on ne m'a cru 
Tame intereſlce ; jamais oh ne me ſoupgonnera de 
m'etre ſouillè par aucune Faire d argent. 
Vous vous réduirez fans doute à dire que j'ai 
voulu favoriſer Pagiotage. Mais quel droit avez- 
vous de me ſuppoſer, quand je fais une action loua- 
ble en elle: meme, une intention reprẽhenſible que 
rien n'indique, & que toute ma conduite dement ? 
Ai-je jamais joue dans les fonds publics? Ai: je eu 
des rapports dinteret avec ceux qui y jouoient? 
Eſt- il une ſeule occaſion, y a- t- il eu un ſeul mo- 
ment pendant tout le cours de mon miniſtere, od 
Jate montré la moindre connivence pour ce fatal 
agiotage qui en a ẽté le tourment? N'ai-je pas au 
contraire toujours tẽmoignẽ combien j'ẽtois affligs 
& indigne de ſes progres ? N'ai- je pas fait notoi- 
rement tous mes efforts pour m'y oppoſer ? N'ai- 
je pas conſults ſur les moyens de Vextirper radica- 
lement, tous ceux dont les lumieres pouvoient ſe- 
conder le deſir que Pavois de dẽlivrer leRoyaume 
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de cette Epidemic ? N55 go. pas employe tous leg 
preſeryatifs qui, dans le temps, avoient paru les 
plus efficaces? Ce que j ai dit au Roi, ce que j'ai 
expoſẽ pluſieurs fois au Conſeil, mes rapports que 
Jai conſervẽs, I'Energie non Equivoque des arrers 
rendus en conſẽquence, les yoies de rigueur em- 
ployces contre les principaux agioteurs indiſtincte- 
ment, y compris meme ceux qui fe trouvoient in- 
tẽreſſẽs dans les ſociẽtẽs auxquelles ja vois permis 
de conher les aſſignations, ne ſont - ce pas aus 
tant de tEmoins publics de mes ſentimens, & de 
mon Eloignement conſtant pour ceux qu'on vou- 
droit m'imputer > Cherchez - moi donc des torts 
plus vraiſemblables; ou plutòt abandonnez cette 
indigne pourſuite qui ne convient ni a votre état, 
ni a votre poſition, ni au caractère que vous aviez 
d'abord affiche, | 
Mais, dites-vous , je nai pas di deguiſer 2 Sa 
Majeſte ce done Finterte de ſes finances exigeoit 
quelle fut informee ; & comme il n'y avoit aucun 
doute, je ne vous ai pas demande d'eclairciſſemens, 
Non, non, vous n'avez rien di dẽguiſer; vous 
deviez au Roi Fexacte verite, & je ne me plain- 
drois pas ſi vous la lui aviez dite fidellment. Mais 
votre conduite a- t- elle donc des traits qui caractẽ- 
riſent 1a verite dirigẽe par le devoir? N'y voit- on 
pas Venvie de nuire, plutor que les regrets qu'on 
a quand on y eſt force f Le devoir a-t-il une mar- 
che ſourde & couverte par des apparences trom- 
uſes? Refuſe-t-il de $eclairer . avant d'atfirmer ? 
ẽrobe t · il à oelui qu'il accuſe, la connoiſſance 
des torts qu'il lui impute ? Pouvez- vous dire enfin 
que votre 2ele exigeoit & les inquiẽtudes que vous 
aver montrees ſur une affaire dont on ne pouvoit 
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(60) 1 
pas encore apprecier les ſuites , & la fauſſe opinion 
que vous en avez donnée au Roi, & Veclat que 
vous avez voulu qu'elle eũt dans le public? Neſt- 
il pas ſenſible au contraire , que tout cela ne pou- 
voit que nuire à Finteret des finances, & que c'eſt 
une derifion d'invoquer cet interer pour motif de 
votre conduite , quand par elle il a tẽ entierement 


facrihe ? f 


Celle qu'il exigeott de vous Etoit toute tracte. 


Le Treſor royal etoit tout couvert par les recon- 
7 


noiſſances des Tréſoriers; il n M avoit ni vuide a 


fuppleer pour les fonds, ni formalité a remplir 
pour Pordre de la comptabilité; il ne falloit que 
velller à la rentree des aſſignations dans le cours 


des (ix derniers mois de Pannee; & pour Paſſurer, 


x ſuffiſoit de maintenir les engagemens auxquels 
les ſociẽtẽs reſponſables de ces aſſignations Etoient 
ſoumiſes, de favorifer le credit des actions ſur le 


prix deſquelles elles devoient s'acquitter, de leur 


laiſſer le delai que la choſe meme comportoit, de 
garder le ſecret qu'elle exigeoit, & d'avoir Pair de 
fecurits qui convenoit dans tous les cas. 5 

En ſuivant ce plan, comme je Paurois ſuivi, & 
comme je Pavois dẽ veloppẽ dans le MEmoire que 
je vous avois deſtinè, vous auriez prevenu toute 
eſpece de perte. C' toit Pavis des perſonnes les 
— Eclairees ſur l'objet, c'ẽtoit le de voir d'une 
age adminiſtration; & fi vous n'aviez conſultẽ que 
votre zele pour les finances du Roi, vous n'auriez 
pas pris, comme vous avez fait, la marche abſolu- 


ment oppoſẽe; vous n' auriez pas annoncẽ & divul- 


gue une perte qui ne devoit pas avoir lieu; vous 
n'auriez pas gene, contrariè, & diſcredite les opẽ- 
rations des agens charges de la vente des actions 


* 
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& du remplacement des aſſignations; vous n'autiez 
as Ebranle la confiance due a la Compagnie des 
ndes, par un ẽtalage tres-deplace de votre aver- 

ſion pour tous privileges indiſtinctement; vous 

n'auriez pas refuſe ou fait refuſer les offres poſiti- 
ves & neceſſairement connues de vous, au moyen 
deſquelles il ẽtoit facile de rendre la rentree des 
aſſignations indubitable. | 
Voila ce que vous avez fait: & apres cela, vous 
venez m'accuſer d'avoir fait perdre au Roi onze 
millions cinq cent mille livres de cet objet! Vous 
faites le mal pour me Vimputer ! Vous Vexagerez 
au-dela de la poſlibilite , pour groſſir votre incul- 
pation' au-dela de la vraiſemblance ! Vous attaquez 
juſqu'à mes intentions, apres avoir paru d' abord 
leur rendre juſtice ! Et quand il eſt Evident , que 
meme-tout ce que la mauvaiſe volontẽ ou Pimpe- 
ritie pourroient avoir occalionne de dechert dans 
cette affaire, ne pourroit tomber que ſur une par- 
tie dela ſomme, vous affectez de la ſuppoſer com- 

promiſe pour la totalite | N'eſt- ce pas me rẽduire à 

la nEceſlite de vous articuler en face , 

Qu'il reſt pas vrai que ſaie fait ſortir des ſom- 
mes conliderables du Treſor Royal ſans autori- 
ſation ; 

. Quiil reſt pas vrai que le pret dCaſſignation que 

vous qualifiez ainſi, ait eu une deſtination reprẽ- 

henſible; 

Qu'il n'eſt pas vrai qu'il puiſſe en aucun cas en 

rẽſulter une perte de 11 millions 500 mille livres; 

Enfin, que la perte quelconque, s'il y en avoit, 
ſeroit de votre fait plutor 2 du mien; & que s'il 
faut qu'il y ait un coupable de cette perte, ce ne peut 


etre que vous? 
| / 
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Cen eſt aſſes. Je laiſſe An de Tou- 
louſe dans Pembarras que doit lui cauſer Papoſti o- 
phe de ces véritẽs preſſantes, & peut- etre meme 
dans le repentir de Pinjuſtice qu'il m'a faite. Il en 
conviendra, s'il veut ètre de bonne foi. Qu'il diſe 
qu'il a ẽtẽ trompe lui-meme z qu'il dẽtrompe Votre 
Majeſté; & mon cœur ne conſervera aucun fiel. 


Mais, Sire, après avoir prouve que les intentions 
ui m' ont dirigẽ dans toute cette affaire, ont ẽtè 
nn 3 que le moyen dont p ai fait uſage ẽtoit nẽ- 
ceſſaire, & que la perte qui en pourroit reſulter, ne 
peut dans aucun cas m' etre reprochee ; il me reſte 
a me jaſtifier , ou pour mieux dire, a m'excuſer, 
non vis à vis le Public, ni vis-a-vis du Parlement, 
ni meme vis-a-vis du Conſeil de Votre Majeſte , 
mais envers Elle ſeule, du reproche, ſoit de nẽgli- 
as à prendre ſes ordres ſur tous les details de 
"operation entrepriſe en conformité de ſes vues, 
ſoit de lẽgeretẽ dans le choix des perſonnes que j'ai 
employees. | 


Je ne me ſuis jamais cru impeccable. ni a Pabri 
des fautes de negligence ou de legerets. Votre Ma- 
jelts ſait avec quelle franchiſe je ſuis convenu plus 
d'une fois de mes torts en ce genre, quand elle dai- 
gnoit m'en avertir avec cette bonte ſi attachante & 
ſi encourageante qu'elle m'a toujours montre. II 


me ſuffiſoit qu'elle vit que mes negligences , nuiſi- 


bles a moi ſeul, ne portojent jamais ſur les objets 


importans, & n'empechoient pas que je ne les ſui- 


viſſe avec attention la plus aſſidue & Pactivits la 
plus infatigable ; q belle voulut bien auſſi recon- 
noitre que cette lẽgèretẽ plus apparente que reelle, 
qu'on attribue {i ſouvent a ceux qui ne ſont ni lourds 


\ 
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par nature, ni pEdans 3 ineptie, ni graves pat 
charlatanerie, ne pouvoit pas m'etre imputée en 
affaire, puiſqu' ayant eu les plus grandes affaires 
a traiter depuis le moment ou je fus appellé, 
il y a vingt- trois ans, au Conſeil, pour 
rapporter toutes celles qui ſeroient relatives a Vor- 
dre public, on ne m'avoit reproche d'imprudence 
dans aucune. En ai-je merit le reproche dans les 
circonſtances les plus critiques de mon miniſtere ? 
Peut-on citer une ſeule de mes operations princi- 
e en finance, qui ait ẽtẽ trouvee fauſſe, & ſur 
aquelle il ait ẽté néceſſaire de revenir? Je ne le 
crois pas, & Votre Majeſte ne me Va pas té- 
moigne, 
Si done ſur quelque point de forme, & ſur- tout 
dans les trois derniers mois de mon adminiſtration, 
ou tout mon temps Etoit abſorbé par des occupa- 
tions extraordinaires, & d'un rang ſuperieur a tout 
autre, il m'etoir Echappe quelque inexactitude, ou 
quelque omiſſion, je ne me ferois aucune peine de 
Pavouer a Votre Majeſté avec toute la confiance 
qu'on doit avoit dans ſon Equite : mais j'oſe lui 
Tepreſenter qu'il ne paroit pas que Jaie eu meme 
cette eſpèce de tort, dans Poccaſion dont il s'agit. 

It eſt bien vrai que quand jj'ai ſigns les mandars 
dexpedirion pour faire delivrer a Pavance des aſſi- 
gnations ſur le Domaine aux Tréſoriers de la 
Guerre & de la Maiſon du Roi, a imputer ſur les 
depenfes reſpectives de leurs departemens , je n'ai 
pas propoſe a Votre Majeſté de ſigner une feuille 
d' autoriſation a cet effet. 
| Mais il n'eſt pas d'uſage qu'il y en ait pour pa- 
reil objet. L'etat des fonds de chaque departement 
Etant arrètè au commencement de Pannée par le 


ws TS: 11-81 , 
Rot, leur diſtribution aux diffcrentes Epoques eſt 
enſuite rEglee par ſon Controleur-General, ſans 
qu'il en rende compte chaque fois a Sa Majeſte. II 


ſeroit impoſlible qu'elle s occupat de ces details 


de fonctions ordinaires. | 
| Je n'ai pas demands non plus une autoriſation 
expreſſe lorſque Jai permis aux Treſoriers a qui 
les aſlignations avoient 6te delivrees , de les confier, 
pour un temps limits , a la perſonne a qui Jen 
avois preſcrit Puſage. I: m'a paru que pour une 
operation de cette nature, qui ne faiſoit ſortir au- 
cuns fonds effectifs, qui ne devoit pas etre cenſée 
faite au nom du Roi, à laquelle il ne falloit pas 
que le Gouvernement parit avoir aucune part, 
dont le plus ou moins d'stendue dépendoit des 
Evenemens , & qui naturellement devoit etre ſix 
mois apres, comme non avenue, par le rempla- 
cement des effets confiẽs, je n'etois pas dans le cas 
de prendre un ordre ſigné; qu'il ſuffiſoit que Votre 
Majeſte prevenue des motifs , eũt approuve la re- 
folution, & m'eũt trace d'avance la route que javois 
a ſuivre. | 
Je r\aurois eu beſoin d'une deciſion foemelle 
qu'aurant que Jaurois eu des doutes ſur Pintention 
de Votre Majeſté, ſur la neceſfits de operation, 
ou ſur la bontẽ du moyen. Or, j avois certitude fur 
ces trois points. | 
Certitude de Pintention de Votre Majeſts, qui 
me-Pavoit manifeſtee d'elle-meme, lorſqu'au mois 
de Decembre 1786, elle-avoit bien voulu m'inſ- 
fraire de ſes propres obſervations ſur Perar de la 
Place; fur-Peffer facheux qui en pouvoit reſulter 
dais les circonſtances , & {ur le ſoin que je devois 
. Ns prendre 
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prendre d'y pourvoir, mais ſeulement par voies 
indirectes & 1gnorees, 

Certitude de la neceſſit“ de Poperation pour pre- 
venir les. cataſtrophes dont la Place Etoit menacee;, 
pour deconcerter les manœuvres auxquelles je de- 
vois m'attendre, & pour ne pas laiſſer foiblir le 
credit: dans un moment ou il toit ſi important de 
le ſoutenir aux yeux de toute l'Europe, que ſi je 
ne m'en ẽtois pas occups eſſentiellement, c'eſt alors 
que j aurois ẽtè vraiment coupable envers l' Etat. 

Certitude de la bonte du moyen, comme etant le 
plus Economique que je puſſe choiſir, & le ſeul 
qui pur etre ſecret. Si dans une occaſion on Vabſo- 
lae nẽceſſitẽ de maintenir la confiance dans les effets 
publics, etoit auſſi demontree & auſſi bien ſentie 
par Votre Majeſté, il eũt fallu, pour y parvenir, 
ſacrifier a cet effet cinq ou ſix millions, & meme le 
double, je ſuis perſuade qu'elle y auroit ſouſcrit 
ſans hẽſiter (1). L'exemple d'une nation qui en bien 
des choſes, & ſur- tout en ce qui concerne le crẽdit, 
peut ſervir de modele, prouve allez qu'un Gouver- 
nement ſage doit ſe tenir en meſure de pouvoir ſou- 
tenir par voies ſecretes & indirectes le cours des 
fonds publics quand le moment Pexige, & faire, au 
beſoin, des ſacrifices pour les rele ver. Mais ſans 
donner trop d' ẽtendue a Papplication de cet exem- 
ple, & ſans admettre que Padminiſtration doive 
influer ſur Pẽtat de la Place dans les temps ordi- 
naires, Votre Majeſtẽ eſt trop Eclairee pour ne pas 
reconnoitre qu'il eſt des inſtans decififs qui ſont au- 
deſſus des regles communes; & certainement I'Epo- 
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(1) Extrait du Courier de Europe, rappotte à la 
ſuite da MEmoire, cote VII. | 
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quede PAſſemblee des Notables en Etoit un. Le ſort 


du Royaume pouvoit ètre compromis par la chure 


du credit : y avoit- il rien a Epargner pour en 
Ecarter le danger? Lors donc qu'il s'eſt prẽſenté 
un moyen de ſatisfaire a ce de voir ſans rien debour- 
ſer, ſans rien ſacrifier, par un ſimple prèt de va- 
leurs non Echues , qui, ſuivant toutes les probabi- 
lités , devoient étre retablies. avant le moment 
de leur Echeance; lorſqu'en meme temps Fex&Ecu» 
tion de ce moyen n'exigeoit que Fentremiſe d'une 
ſeule perſonne , & la fonction d'un ſeul agent, qui, 
en ne faiſant que ſuivre les propres operations de 
ſa Compagnie, pouvoit remplir les vues du Gou- 
vernement ſous le voile néceſſaire a leur ſucces; 
avois-Je a balancer ? La malveillance qui critique 
aujourd'hui ce moyen, en auroit-elle trouve alors 
un meilleur ? Pourroit-on meme me reprocher 
d'avoir choiſi &gèrement les perſonnes qui y ont 
ẽtẽ employees , lorſqu'a proprement parler je n'a- 
vois pas de choix, qu'il ne s' en prefentoit pas d' au- 
tres, & que par les raiſons dont Jai deja rendu 
compte a Votre Majeſté dans le recit du fait, je 
ne trouvois qu'en elles ſeules les diſpoſitions , Pap- 
titude & les preadtes neceſlaires ? 12 


En de telles circonſtances & avec de telles 
certitudes, ſi Pavois, par une fauſſe crainte de 
me compromettre, negligs de prendre le parti 
que le ſalut de la choſe publique me preſcrivoit 
imperieuſement , aurois- je ẽté digne de ſervir Vo- 
tre Majeſts ? Aurois- je agi conſẽquemment au 2c le 
que j'ai toujours montré ? N'aurois- je pas merits 
le reproche di a ceux qui me — — de ne 


m' etre pas renfermè dans une circonſpection pu- 
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ſillanime, & de n'avoir pas ſonge avant tout à 
m'envelopper d'inutiles precautions? : 

On ne manque jamais de les prendre ces pré- 
cautions, quand on ſent que ce qu'on fait n'eſt 
pas irrẽprochable! on a grand ſoin alors de couvrir 
ſa 42 60 d'une autoriſation formelle. Le pre- 
varicateur eſt defiant; il ſe premunit contre Pac 
cuſation à laquelle il Penn 46 il n'oublie pas de 
preparer ſa defenſe : tandis que homme integre 
& sür de la pureté de ſes vues, marche avec ſé- 
curitè, & n'imagine pas qu'on puiſſe ſuſpecter ſa 
droiture. Je me flatte, Sire, que l'application de 
cette reflexion vous paroitra juſte. Si j'avois ẽté 
capable de ce que M. Arche veque de Toulouſe 
fait entre voir, & m'a ſans doute imputé, je me 
ſerois hire d'engager Votre Majeſts a mettre ſon 
approuve au bas d'une feuille qui, lui retragant les 
motifs, & lui expoſant le detail de Poperation dont 
elle avoit d'avance adopts le principe & derermine 
le plan, n'auroit pu lui paroitre plus ſuſceptible 
de difficult que ce qu'elle a ordonns , ſur pareils 
motifs, a la fin de Mars, 7 ſecourir la Wag 
Jaurois auſh mis ma conduite hors de toute at- 
teinte. Je ne Vai pas fair, parce que je n'ai vu 
aucune neceſſite de le faire. Que ceux qui n'eprou- 
vent pas la confiance qui nait d'une conſcience 
pure & toujours intacte, sen Etonnent 3 qu'ils y 
trouvent une nẽgligence inexcuſable : aux yeux 
de Votre Majeſts & de tout Tribunal équitable, 
cette nẽgligence meme feroit au beſoin Papologie 
de mes vues. 

Ce neſt pas, au reſte, que j euſſe le deſſein 
d' viter de rendre a Votre Majeſté le compte le 
plus exact de toute Poperation , comme Jai tou- 
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joprs fait a Pegard de tous les actes de mon 


miniſtere, avec plus de ſcrupule peut-etre que 


perſonne. Je trouvois trop de ſatisfaction a m'ac- 
quitter de cette fonction honorable , pour ne pas 
en étendre les objets au-dela meme du {tric de- 
voir, plurot que de chercher à les reſtreindre. 
C*etoit le ſoutien de mes travaux; c<etoit tout 
Pagrement de ma place; c'ẽtoit, je Pai toujours 
dit, & je puis aujourd'hui plus que jamais le ré- 
peter ſans etre ſuſpect de flatterie, une occaſion 
precieuſe pour moi d'admirer la penetration de 
Votre Majeſté dans les affaires les plus obſcures , 
& la juſteſle de ſes idées dans toutes. Plus d'une 
fois je m'ẽtois propoſe de mettre ſous ſes yeux 
les détails de ce que Javois fait pour le ſoutien 
du crẽdit, notamment par le pret des aſſignations; 
plus d'une fois je Pavois dit au premier Commis 
des Finances, en preparant avec lui le travail de 


chaque ſemaine ; je Pavois meme annonce par 


une lettre du 26 Mars, a PFagent de cette opé- 
ration, en lui notifiant qu'il ne devoit pas la porter 
plus loin; & f1 je ne Pati pas fait _— , Votre 
Majeſté n'en ignore pas la raiſon, Elle fait, que 
pendant la dure de PAſſemblée des Notables, 
le temps qu'elle vouloit bien accorder pour tra- 
vailler avec mot, toit entièrement conſacré aux 
grands & preſſans objets qui occupoient alors tou- 
te ſon attention, & qu'il en reſtoit ſi peu pour 
les détails particuliers, qua peine pouvois- je ex- 
traire de mon porte- feuille les expeditions pour 
leſquelles ſa ſignature Etoit abſoliment indiſpen- 
fable, & faire paſſer rapidement ſous ſes yeux 
les affaires qui ne ſouffriroient aucun retard, ni ne 
demandoient aucun dEveloppement. Je ne pouvois 
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pas regarder comme telle, celle des aſſignations, 


qui n'etoit ni ſujette a ſignature, ni preſſe , ni 
ſuſceptible dꝰ etre expliquee' en peu de mots. 

Je ne puis donc croire que ws Majeſte , ſe 
rappellant toutes ces circonſtances , & inſtruite 
pre ſentement de la veritable nature de cette affaire, 
trouve Etonnant qu'elle ſoit reſtẽe dans la reſerve 
des objets nullement urgens, dont Javois remis 
a lui preſenter les détails apres la clöture de l'Aſ- 
ſemblee. Elle voudra bien conſiderer que meme 
alors, je n'aurois eu à lui rendre compte de ce 
que j'avois fait pour remplir ſes intentions, que 
verbalement & par forme d' explication prepara- 
toire; le rapport definitif pour prendre des ordres 
ſignes ne devant avoir lieu que plus de trois 
mois après, dans le cas ou les aſſignations n'au- 
roient pas été rendues avant leur Echeance. Ce 
cas, le ſeul qui put conſtituer Votre Majeſté en 
depenſe, auroit rendu inẽ vitable de lui demander 
une autoriſation formelle, une ordonnance du 
comptant pour ſuppleer a ce qu'il auroit pu y 
avoir de vuide : enſorte qu'en derniere analyſe , 
I'operation a qui Fon a donne le caractere d'une 
ſouſtraction clandeſtine des fonds du Treſor Royal, 
eſt telle que dans l'ẽtat ou je Vai laiſſẽe, elle pou- 
voit Etre regardèe comme nulle a l' gard du Tre- 
ſor Royal; & qu'a Vinſtant ou par cauſes impre- 
vues elle auroit pu lui devenir onereuſe, il deve- 
noit en meme temps impoſſible qu'elle ne füt pas 
ſoumiſe a la connoiſſance de Votre Majeſts & a 
des ordres fſignes d' Elle. 

Je rapporte entierement a cet objet ce qu'an 
m'impure fur Pagiotage , & ce qui fait le ttoiſieme 
chef de Vaccuſation au Parlement, parce qu'il ne 
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m'eſt pas revenu qu'on ait entendu me faire auſſi 
un crime des avances momentanees que Votre Ma- 
jeſt a ordonnees dans les derniers jours de Mars 
pour ſecourir la Place, & dont je lui ai rendu 
compte aufſi-tot en ſon Conſeil. Les fonds ayant 
du rentrer 15 jours après, & les valeurs pretces 
dans la meme vue étant aſſurées par les meilleures 
maiſons de banque, je ne puis croire qu'il en ſoit 
aujourd'hui queſtion. | 

Au reſte, ce qui s'eſt paſſe en cette occaſion 
eſt expliquẽ d'une maniere très- ſatisfaiſante dans 
une Lettre de M. Haller, qui, ayant été lue en 
plein Conſeil, peut Etre regardee comme une piece 
aurhentique : elle eſt au nombre de celles que Jai 
cru devoir placer a la ſuite de cette Requete (Corte 


Vi). 


Te qui ſeul fait une grande ſenſation, c'eſt cette 
pretendue perte de 11,800,000 liv. que M. FAr- 
cheveque de Toulouſe a fait regarder comme reelle, 
& qui, d'apres ce qu'il en a dit, a ẽté regardee 
comme un affreux divertiſſement de deniers. C'eſt- 
la, Sire, ce qu'il vous a rapporté d'une maniere, 
qui, ſuivant ſon propre aveu, a ſouleve & fait 
tomber ſur ma tete tout le poids de votre mEcon- 


tentement; c'eſt-Ia ce qui a Emu tout le Public, 


& a fait rerentir par- tout horrible mot de depre- 
dation; Celt-la enfin ce qui fe retrouve, avec cette 
affreuſe couleur, dans la plainte du Parlement, 
dans les diſcours adreſſes a Votre Majeſte elle- 
meme, & dans les arrétés de toutes les Cours. 
Fut-il jamais une diffamation plus Eclatante & 
moins mèritee ? 
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QUATRIEME CHEF D'*'ACCUSATION, 
Extenſions d Emprunts. 


Jai affirmé, Sire, au commencement de cette 
Requete , que pendant mon adminiſtration, il ne 


S'Etoit fait aucune extenſion d'emprunts qui ne füt 


nẽceſſitèe par les beſoins de Etat, & autoriſce 
par votre Majeſte. Cette aſſertion ſuffit pour ma 
defenſe; c'eſt a ceux qui m'accuſent, à la com- 
battre; & je ſuis juſtifie, ſi elle ne peut &tre con- 
tredite. 

Or elle ne peut Petre. Votre Majeſte a eu con- 
noiſlance de tout; je ne lui ai rien diſſimulé; & elle 


a tout approuve, Si pour acquitter un poids norme 


de dettes anciennes, parvenir a leur entiere liquida- 
tion ſans deranger ni retarder aucun des paiemens 
ordinaires, & faire face au deficit annuel, en atten- 
dant qu'il füt poſſible d'y remedier, j'ai été force 
d' employer, a exemple de mes predeceſlleurs, ce 
genre de reſſources indirectes, je ne Pai fait ni meme 
pu le faire qu'avec Faveu de Votre Majeſte; & non 
ſeulement Pemploi des ſommes provenues de Fex- 
tenſion de quelques anciens emprunts, ſe trouve 
conſtate par les compres de chaque anne; mais, 
de plus, je Pai rappelle dans la rẽcapitulation gene- 
rale de mon adminiſtration, que je preſentai a Votre 
Majeſté a la fin de l'année dernière, & a laquelle 
eſt joint un ẽtat de tout ce qui a EtE emprunte depuis 
le mois de Novembre 1783 juſqu'au mois de Jan- 
vier 1787, ſoit directement & par loix enregiſtrées, 
ſoit indirectement, par extenſions d' anciens em- 
prunts, par augmentation de cautionnemens des 
places de finances, & par creation de charges nou- 
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velles; en un mot, l'ẽtat 4 toutes les reſſources 
extraordinaires que j'ai procurees aux finances de 
Votre Majeſté pendant tout le temps que j'en ai 
ẽtẽ charge, avec le detail du montant des capitaux, 
& de leurs interets, | 
Cette piece, que je crois devoir joindre ici 
(Cote IX) pour en epargner a Votre Majelte la 
recherche, eſt du nombre de celles que je la priai 
de conſerver devers elle, avec le grand Memoire 
auquel elles Etoient annextes & relatives; afin qu'elle 
püt, toutes les fois qu'elle le jugeroit a 8 
revoir d'un coup d œil tout l'enſemble de la ſitua- 
tion de ſes finances, & en verifier facilement chaque 
article. Je re tardai pas a jouir-moi- meme de Tutilits 
de ce travail & de Pattentien que Votre Majeſté 
voulut bien y donner. Car peu de temps apres, 
ſurvint je ne ſais quelle rumeur de dénonciation 
furure au Parlement, ſur ces memes extenſions 
d'emprunts qu'on vouloit des-lors preſerter comme 
un abus cache, quoiqu'en meme temps on Fan- 
nongat comme prouve par les regiſtres de PHotel 
de Ville, ce qui ne fe concilie guere avec l'idèe de 
clandeſtinitẽ: je n'avois rien appris de ces mouve- 
mens, lorſque M. de Miromeſnil eur ſoin d'en 
avertir Votre Majeſte. Elle conſentit qu'on verifiar 
les objets; les regiſtres de PH6tel de Ville, qui 
effectivement peuvent toujours donner le renſei- 
gnement des nouvelles rentes ajoutees a celles deja 
conſtituces , furent compulſés; le relevẽ en fut 
apporte a Votre Majeſté, qui, ſans qu'il füt beſoin 
de m'en parler, compara elle-metme ce releve avec 
les Etats que je lui avois remis, & les trouva parfai- 


tement d'accord; enſorte que j' eus bicntor la ſatis- 


faction de voir que cette pretendue decouverte, ſur 
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laquelle la malveillance avoit fonds beaucoup d'eſ- 
perance , ne lui avoit fait aucune impreſſion. 

La voila qui fe renouvelle; & ce qui fut alors une 
intrigue avortee, eſt aujourd'hui un chef d accuſa- 
tion au Parlement. Je n'ai plus a men juſtifier aux 
yeux de Votre Majeſté; mais je la ſupplie de per- 
mettre que je ne me contente pas d' oppoſer Vegide 
de ſon autoritẽ à cette ſeconde attaque. Comme elle 
eſt publique, & que fi Pon ne peut me faire un 
crime de ce qui eſt ſanctionnẽ par le Souverain, on 
pourroit du moins vouloir me faire le reproche 
d'avoir ſurpris des ordres pour une choſe illegale, 
dont une adminiſtration plus Economique auroit 
pu Epargner le beſoin, je ne dois pas eEviter d'y 
rẽpondre, meme ſous ce dernier point de vue; & 
en cela, comme en tout le reſte, je ſuivrai l' ob- 
jection auſſi loin qu'elle peut aller. 

Je dirai d'abord comme une verite dont Jai ẽtò 
tẽmoin pour ce qui concerne les finances, & que 
ceux qui ont ẽtẽ dans le meme cas que moi, peu- 
vent ẽgalement atteſter que cette phraſe fi rebattue, 
qu'on ſurprend des ordres, qu'on ſurprend la religion 
du Roi, eſt dementie par Vatrention très- ſuivie que 
Votre Majeſté donne perſonnellement à tous les 
objets de dẽpenſe qu'on lui propoſe, & generale- 
ment à tout ce qui intéreſſe Pordre public, mais 
ſur- tout à ce qui peut augmenter les charges de ſon 
Etat & le fardeau de ſes Peuples. 

Jajouterai que perſonne ne mérite moins que 
moi dtre particulièrement en butte au reproche 
d'illẽgalitẽ qu'on 7 faire à toutes les extenſions 
d'emprunt; que ſi Jai continus quelques- unes de 
celles qui ẽtoĩent deja entamees, je ne Vai fait qu'a 


regret & autant que les circonſtances les plus IMp&» 
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rieuſes Pont exige ; — meme temps jen al 
borne Puſage , & que j'ai fait enſorte qu'il devint 
impoſſible pour Vavenir; qu'au ſurplus, je ſuis en 
Erat de prouver que le produit de cette reſſource, 
joint a celui de toutes les autres auxquelles Votre 
Majeſtẽ m'a permis d'avoir recours, a &tE employs 
en paiemens indiſpenſables, pour le bien de VErtat, 
& pour la liberation des finances. | 
es les premiers momens de ma nomination a 
la place de Contr6leur - General, en expoſant a 
Votre Majeſté mes principes ſur la matiere des 
emprunts, ſur leur choix, leur forme & la manière 
d'y proceder, je lui repreſentai que ce qui nuiſoit 
le plus a Fempreſſement qu'on devoir avoir a $'in- 
tẽreſſer dans ceux de la France, ce qui avoit oblige 
de les Elever ſucceſſivement a un taux tres- 0neE= 
reux, & ce qui, au milieu meme de tous les avan- 
tages qu'on y avoit attachés, avoit refroidi les 
ſpeculations, c'etoit qu'ils ne fuſſent pas invaria- 
blement limitẽs dans leur Etendue, & qu'on ne fut 
jamais sür que leur fixation legale ne ſeroit pas 
outre - paſſẽe. Je citai Pexemple de ce qui etoit 
arrive a l'ẽgard des emprunts anterieurs a mon ad- 
miniſtration, qui preſque tous Etoient d'une nature 
indefintment extenſible, & avoient ẽtẽ exceſſive- 
ment Etendus. J'engageai Votre Majeſté a en clore 
mes qu: Etotent encore ouverts; & elle voulut 
ien, en adoptant mes idées ſur ce point, comme 
fur tout ce qu'on peut appeller le mẽchaniſme des 
eiaprunts, m' autoriſer a regarder & annoncer comme 
une regle immuable, qua Pavenir ils ſeroient conſ- 
titus de maniere a ne laiſſer aucun moyen d'en 
excẽder la fixation. 
Je Pai en effet declare a toute la finance, Elle m'a 
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cru; & en general je puis dire, à cette occaſion ; 
que, comme je rai jamais manque a aucunes des 
acer que j'avois donnees, on y avoit toute con- 

ance. Dans le fait, cette excellente methode a ẽtẽ 
ſuivie fort exactement pendant mon miniſtère; & 
dans chacun des emprunts qui ont eu lieu depuis 
le mois de Novembre 1783 juſqu'au mois d' Avril 
1787, toutes les portions du capital emprunte ont 
ẽtẽ fixes, numérotẽes & circonſcrites par des tira- 
ges, tellement qu'il eſt devenu arithmẽtiquement 
impoſſible d'y ajouter la moindre quotite. 

Si j'obſerve que cette regle n'a plus &te ſuivie 
dans l'emprunt poſterieur a ma demiſſion, ce n'eſt 
pas que je veuille porter un regard critique ſur les 
operations de M. PArcheveque de Toulouſe; encore 
moins, que je me permette de prẽſumer aucune 
variation dans les noms de Votre Majeſté: je 
veux ſeulement faire remarquer a quel point on eſt 
injuſte a mon ẽgard, & juſqu'od va la perſonnalite. 
Je ſuis le ſeul des Miniſtres des Finances dont tous 
les emprunts ſoient conſtruits ſur un principe abſo- 
lument excluſif d' extenſion, & le ſeul dont aucun 
emprunt n'a été excẽdé; — & cependant je ſuis 
le ſeul a qui Von ait imagine de faire un crime de 
Fextenſion des emprunts! Du temps de mes pre- 
deceſſeurs, le Parlement a vu ſans $'Emouvoir, & 
a enregiſtrẽ ſans reclamation , nombre d'emprunts 
extenſibles a volonte; depuis ma demiſhon , il vient 
encore d'en paſſer un de meme genre, ſans faire 
aucune repreſentation; — & c'eſt a moi ſeul qu'il 
s' en prend d'un abus auquel Pai ſeul remedie, d'un 
abus tres - ancien, qui n'auroit jamais exiſte ſi la 
regle que ſai ſuivie, avoit ẽtẽ plutor obſervee! La 
denonciation qui m' eſt perſonnelle, toit - elle donc 
le terme de ſa vigilance? 
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Mais quel peut ètre l'objet de cette dẽnonciation? 
Eſt- ce excès dans les extenſions donnees aux anciens 
emprunts ? Eſt-ce abus dans leur emploi? 


U n'y a point eu d'exces dans les extenſions. Ce 
qui eſt neceſlaire reſt pas exceſſif; & je ferai voir, 


quand je parlerai de Vemploi, que la totalite a £te / 


appliquee a des paiemens inẽ vitables. 
On verra d'ailleurs, par l'ẽtat ci-joint, (Cote IX) 


le meme que Jai remis a Votre Majeſte, a la fin 
de l'année 1786, en quoi conſiſtoient alors ces 


extenſions d'emprunt dont on a ſürement donn 
une idee fort exageree. Il y a encore eu quelques 
additions au commencement de cette anne & dans 


les derniers temps de mon miniſtère. Je crois que 


c'eſt 10 à 11 millions d'une part, & 3 de autre; 
tout au plus 14 millions en tout. Ils ont ſervi a 
completter les fonds des trois premiers mois de 
Vannee, qui ſont toujours beaucoup plus charges 


que tous les autres; & ils ſe trouveront dans les 


comptes de ce quartier, qui ont dũ etre remis a 
mon ſucceſſeur. Paurois donc pu, fi je ne voulois 
pas etre plus que ſuffiſamment exact, me diſpenſer 
d'en faire mention, & me tenir au compte arrètẽ 
le premier Janvier 1787. 


Suivant ce compte, l'emprunt a 4 pour 100» 
de Février 1770, que j'avois trouve deja aug- 
mentẽ de 70 millions a la fin de 1783, Pa encore 
Et de 20, pendant les années 1784, 1785 & 
1786: mais ces 20 millions de contrats à 4 pour 
100, vu ce qu'ils perdent ſur la Place, n' en valent 
guère que 13. 

L'emprunt de Mars 178 7, qui, a la fin de 1783, 
avoit deja regu 7 a 8 millions d' accroiſſemens, en 
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a Eprouve pendant les annees fuiyantes , qui ont 
monte juſqu'à 52 a 53 millions. 
L'emprunt de Janvier 1782, qui, de 70 millions 
dans ſon origine, s' toit deja élevé a 145 quand 
Votre Majeſté m'a confié Padminiſtration de ſes 
finances, a été encore Etendu de 36 a 37 millions 
juſqu'à la fin de 1786. | | 
Il y a donc eu, je Vavoue, pour 102 millions 
d'extenſion d'emprunts depuis le mois de Novem- 
bre 1783 juſqu' au premier Janvier 1787. — Il y 
en avoit eu pour 145 millions antErieurement , & 
dans un moindre eſpace de temps. — On ren a 
point fait un ſujet d' accuſation contre mes prẽdẽ- 
ceſſeurs; & ſi on l'eũt fait, on auroit eu grand tort; 
parce qu*en adminiſtration politique, tout ce qui eſt 
neceſſaire eſt juſte. Mais pourquoi le meme prin- 
cipe ne s'applique: t-il pas a moi, qui ai fait moins, 
a moi qui me ſuis ſervi d'une ouverture deja faite, 
a moi qui Pai du moins fermèe pour Paw enir? 
C'eſt bien a regret que jy ai eu recours; & je ne 
croyois pas, lorſqu'en 1783 j expoſai a Votre Ma- 
jeſtẽ les inconveniens de ce moyen, que je me ver- 
rois force d'en continuer moi- meme l' uſage dans 
une conjoncture qui, quoiqu' elle rait fait aucune 
ſenſation dans le public, eſt , peut- tre, une des 
plus critiques od l' Etat ſe ſoit jamais trouvẽ, & 
ſurement la plus ẽpineuſe de mon miniſtère. Votre 
Majeſté voit que je veux parler de la poſition du 
commencement de Fannee 1786; elle n'aura pas 
perdu le ſouvenir du tableau que je lui en ai trace 
dans le compte general de mon adminiſtration , que 
je lui ai remis à la fin de la meme anne; elle y a 
vu avec combien de peines & de ſollicitudes ſecr&- 
tes, au milieu de combien d'obſtacles & d angoiſ- 
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ſes, par quelle ſuite d efforts ignores , & que votre 
ſeul apput , Sire, a rendu preſque miraculeux , je 
parvins à couvrir & remplir, ſaus en parler, fans 
deranger aucun paiement, ſans aggraver le fardeau 
des peuples, le vuide de 101 millions qui ſe trou- 
voit dans le bilan de 1786, nonobſtant Femprunt 
de 80 millions conſacrè a ache ver le paiement des 
dettes de la Marine. ee 
Des cette ẽpoque, penetre de la neceſlite preſ- 
ſante de remé dier au deficit annuel , qui étoit la 
vraie cauſe de la criſe du moment, je preſentai a 
Votre Majeſté un premier appergu du plan que 
j avois conęu dans cette vue, & de l'immenſe tra- 
vail auquel je me livrois pour approfondir tous les 
comptes, & preparer tous les moyens. Quiconque 
verroit les elemens & les rcſultats de ce travail, 
ne ſeroit pas ſurpris que Vannee entiere ait ẽtẽ em- 
loyse ales raſſembler , a les diſcuter, 3 les mettre 
Hub — ſous les yeux de Votre Majeſté, à 
leur faire ſubir Vexamen qu'elle en a fait elle-me- 
me, & qu'elle a fait ſuivre par deux de ſes Miniſ- 
tres a qui je les ai communiques. par ſon ordre. 
Mais ce n' toit point aſſez d' tre vivement oc- 
cupe du parti à prendre pour Pavenir , il falloit 
Vetre encore plus de celui qu'exigeoit le preſent ; 
& ſur- tout ne laiſſer paroitre nt le travail de Pun, 
ni l'inquiẽtude de l'autre. Il eroit ẽgalement im- 
portant que le deficit ne füt pas connu avant le 
moment 'marqus pour le dẽcouvrir, & que le dan- 
ger de l'inter valle a franchir juſqu'a ce moment ne 
pur pas etre' appergu. J'etois donc oblige de ca- 
cher ſans ceſſe ſous des dehors tranquilles & ſe- 
reins, les anxiẽtẽs qui me tourmentoient intErieu- 
rement ; je deyois prefcrer le reproche meme de la 


9 
diſſipation, au ſoupgon & Pembarras; & apres que 
dans le jour je m'etois laifle entrainer par le tor- 
rent des details courans & des importunites ine- - 
vitables , la nuit devenoit ſeule confidente de mes 
travaux & de mes peines. | 
Ainſi s'eſt paſſèe l'année 1786; & c'eſt alors 
principalement, que reduit par les difficultes me- 
mes qu'avoit Eprouvees au Parlement Pemprunc 
de Décembre 1785, a ne compter que ſur des 
expẽdiens ſecrets pour combler un vuide Enorme, 
Jai eu recours aux emprunts indirects, & qu'avec 
tous les mEnagemens neceflaires pour ne pas affoi- 
blir Pentiere confiance qu'on me montroit , Pai ſu 
tirer parti de ceux de 1781 & de 1782, — Et 
voila ce qu'on inculpe ! C'eſt le ſecours ſalutaire 
de cette reſſource force qui, apres avoir ſervi de 
pretexte a une vaine tentative de Fintrigue , con- 
fondue par Votre Majeſtẽ elle-meme, devient , ſix 
mois apres , l'objet d'une accuſation criminelle | 
O Roi juſte & bon, vous ne ſauriez vous retra- 
cer toutes ces circonſtances ſans . &tre ému. 
— Quant a ceux qui, ne les ſachant pas, me pour- 
ſuivent aveuglement , ou qui les ſachant, n'en ſe- 
roient pas moins acharnes, je ne pretends pas les 
intEreſſer : je me ſuis ſoumis a les convaincre à 
force de preuves; & c'eſt pour eux, c'eft pour 
faire voir a Votre Majeſté, que leur accuſation, 
de quelque cõtẽ qu'on l'enviſage, wa pas la moin- 
dre apparence de fondement, que je vais ache ver 
de démontrer la nẽceſſitè des extenſions d' em- 
prunts qu'ils me reprochent, par des calculs qui ne 
ermettent aucun doute ſur l' emploi que jen ai 
fai . | 
Pour juſtifier cet emploi, je pourrois me refe- 
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ter aux comptes de recette & de depenſes, od on 
peut verifier que tout ce qui a été emprunte , ſoit 
directement, foit indirectement, eſt entre dans la 
maſſe des fonds appliques aux paiemens neEceſlaires 
pour le ſervice de Votre Majeſté; & Von ne ſau- 
roit exiger que je renſeigne a quels articles de de- 
penſe ſpecialement fe rapportent ces articles de re- 
cette. Mais rout $'explique en comparant ce que 
j'ai eu de dépenſes extraordinaires a ſolder, avec 
ce que j'ai eu de fonds extraordinaires a employer. 
Jai remis à Votre Majeſté, à la fin de 1786, 
avec le compte general de mon adminiſtration, 
Perar de ce qu'il reſtoit a payer des dettes de la 
Marine au mois de Novembre 1783, y compris 
ce qui eſt ſur venu depuis par addition au compte 
qui en avoit été donné alors. hy | 
Cet état porte 219,794. 000 live Mais comme il 
reſtoĩt encore 15,198,000 livs a payer au com- 
mencement de cette annee ,. je ne dois le compter 
que pour 204.596, 00 
Pai remis pareillement à Votre z. 
Majeſts un autre ẽtat des dettes non 
relatives ala guerre; que Jai trou- 
vees arrierces , & qu'il m'a fallu 
acquittet.; il monte a cent ſoixante- 
neuf millions trois cent trois mille 
Iiv. Mais comme il y a eu dans la 
liquidation de ces dettes des ater- 
moie mens, des conſtitutions de 
rente, & autres arrangemens qui 
ont diſpenſẽ de payer tout au comp- 
tant, cet article ne doit ètre ici que 
Pu II, ooo, ooo 


305,596,000 
Tai 
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Pai remis en meme temps a Vo- 


tre Majeſte l'ẽtat des fonds fournis 
extraordinairement au departement 
de la guerre , tant pour preparatifs 
de guerre en 1785, que pour aug- 


mentation de Cavalerie, ſupple- 


ment de fourrages, & autres objets 
non compris dans l'ẽtat ordinaire 
du ſervice de ce dẽpartement, pen- 
dant les années 1784, 1785. & 
1 GS. . «o...6. «57.9 


Fai rappellé en outre, dans la 


34,0c0,000 


rẽcapitulation du, compte general 


de mon adminiſtration , plufieurs 
autres articles de dépenſes ex- 
traordinaires ordonnees par des 
deciſions de Votre Majeſté, ci- 
tees en marge e chacune; tel 
que le rembourſement accelere des 
reſcriptions ſuſpendues, qui a ẽtẽ 
utile pour le crédit, utile pour 
Phonneur meme de la France & 
qui s'eſt fait ſans charger ſenſible- 


ment le Tréfor ors au moyen 


Pune de ces extenſions qu'on me 


reproche. I! reſtoit du pour 32 


millions de cette ancienne ſuſpen- 
ſion dont Votre Majeſté a voulu 


effacer juſquꝰ au ſouvenir: mais com- 
me le rembourſement annuel s'en 


faiſoit ſur le pied de trois millions, 


la. — —_ 
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339.596, 
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dont , depenſe ſe trouvoit porte 
ſur le compte courant de 1 7s. 5. il 
n'y a eu à ajouter N le Ahe 
que 1 
Cinq objets relatifs aux i 
Etrangeres, & connus de Votre 
Majeſté. Pun de neuf millions, dont 
il n'a encore EtE payẽ que moi- 
tiẽ = . 4,5 09, O00 
Lautre, de deux | 
re d'un mil- 
ion deux cens mille 
liv. chaque, + 2,400,000 
Le troiſième, d'une | 
avance de . +» '. 3,500,000 
Le quatrieme, pour 
objet ſemblable, .,” 945,000 
Le cinquieme, pays 
aux Negocians de St. 
Euſtache, pour com- 


penſation d'une vieil- 


le dette en vers l' An- 
gleterre, * 0 * 9 2,000,000 


n 


Les travaux de Cherbourg pour 
deux annees, - » « « & « 

Enfin, je dois compter au rang 
des depenſes qui ont exige chaque 
annee des reſſources extraordinai- 
res, & qui les ont conſonimees, 
le deficit annuel qui Etoit deja de 


: 
— 


= 11,345,000 


9,100,000 


389,041,000 


LY 
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80 millions en 1783, & qui $'e- 
tant accru ſucceſſivement par Pin- 
reret des difterens emprunts qu'il a 
fallu faire, forme pour les trois an- 
nees 1784, 1785 & 1786, une 
maſſe de plus de . « « . 270, ooo, ooo 


* * — 


389,041,000 


65 9,041 ,000 
” = === 


Pai donc payé en trois ans 659 millions d'ex= - 
traordinaire, ſoit pour dettes de la guerre, & dettes 
arrierees, ſoit pour objets politiques & autres jugés 
nẽceſſaires par Votre Majeſte, ſoit pour ſuppleer 
au deficit de la recette a la depenſe, 

Pendant le meme eſpace, tous les emprunts, 
ſoit directs, ſoit indirects, extenſions , cautionne- 
mens, creation de charges & autres quelconques, 
ont montEa 487 millions, comme Pindique Petat 
que jen ai donne (Core IA). Il eſt juſte d'y ajouter 
Paugmentation que les anticipations ont Eprouvee 
pendant le meme temps; elles Etoient a 176 mil- 

lions en 1783; elles font aujourd'hui a 255; 

c'eſt donc encore 79 millions qu'on peut met- 

ö tre au rang des emprunts. Veut- on y compren- 

dre auſſi les 14 millions environ d'extenſions 
poſtérieures au premier Janvier 1787, & les 70 
millions de cautionnement fournis depuis cette ẽpo- it 
que par la Caĩſſe d Eſcompte, quoique ces fonds ne 
fuſſent pas conſommèẽs, ni meme rentres en tota- * 
-lite, quand j'ai cells d adminiſtrer? La reunion de, 
o | toutes ces ſommes feroit un total de 6 * | 
ij 4 


487,005.00 Et 1 Pon y ajoute la portion du benefice ſur la ro- 
79,000,000 


14,000,000 fonte des monnoies , qui a été te en 1786, la- 


7 e quelle eſt de trois millions, le 
7 Ll 


65 3,000,000 
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urplus, qui doit ètre 
d' environ quatre millions, ne devant etre touchẽ 
qu'en 1787, ce ſera au total 653 millions. 

C'eſt le point le plus haut auquel on puiſſe faire 
monter enſemble b toutes les reſſources extraor= 
dinaires que j'ai procurees. J'en renſeigne Pemploi 


& au- delà, par 659 millions d'acquittemens de det- 


tes ou de depenſes extraordinaires, dont je viens 

de rappeller les articles à Votre Majeſté. 

Je n'y ai pas compte le prix des acquiſitions 
u'elle a jugs a propos de faire, & que j'ai tache 

T ſolder par des moyens peu onereux au Trefor 

Royal, ou de couvrir par des benefices qu'il ne 

ſeroit pas injuſte d'attribuer a mes ſoins. 

Je n'y ai pas compte les $8,460,000 liv. verſes a 
la caiſſe d'amortifſement en 1785 & 1786, en vertu 
de Edit de 1784, quoique les fonds conſacres a 
cet important etabliſſement ſoient un ſurcroit a la 
.depenſe annuelle. 1955 

Je n'y ai pas compte ce qu' ont coũtẽ les cours, 
les indemnités, les ſoulagemens de toute eſpeoe 
que votre Majeſtẽ a verſes ſur ſon peuple, pendant 
les rigueurs de l'année 1784, pendent la ſeche- 

reſſe inouie de 1785, & lorſque les diverſes 
cCalamités qui, depuis trois ans, ont déſolé plu- 
ſieurs de vos Provinces, ont attiré ſur elles les 
regards de votre bienfaiſance. 


Enfin je n'y at pas compte les travaux entrepris 


de toutes parts en faveur de Pagriculture, les en- 
couragemens de tous genres accordes au commerce 
& aux arts, les avances conſidérables faites a plu- 


ſieurs etabliſſemens utiles. les ſacrifices de droits 
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onereux & nuiſibles à Pexpottation des produc- 
tions nationales. | 

A-r-on jamais fait plus pour exciter induſtrie , 
pour favoriſer les peches , pour animer les manu- 
factures, pour affranchir la circulation, pour mul- 
tiplier les canaux & les deſſechemens ? 

Vous preſcriviez , Sire, & je ne faiſois qu'exẽ- 
Cuter : mais ſi j'ai pu fournir a tant d' objets en ſus 
de la deſtination des emprunts dont je viens de 
rapporter Pemploi; ſi plus d'une fois Pai contribus 
a faire benir votre nom, & à faire Eclater la re- 
connoiſſance due a vos bienfaits , ſans jamais avoir 
laifſe languir aucune partie de votre ſervice ; fi 
pendant mon adminiſtration il o'a été rien Epargne 


pour féconder les vraies ſources de la richeſſe de 


votre Empire, ſans qu'il ait ẽté rien ajoute aux 
charges de vos ſujets; {i dans le meme temps Votre 
MajeſtE a rempli tous ſes engagemens, non- ſeule- 
ment avec la fidelits qui cara&teriſe ſon regne , 
mais meme avec plus d' exactitude & de celerits 


dans les paiemens qu'il n'y en avoir -=_ eu; 
que peut donc me reprocher Panimoſite qui me 


7 ? Devoit- elle ſe flatter que je ſerois em- 
arraſſe de rendre compte des fonds que Jai ad- 


miniſtres , lorſqu'elle doit Ferre elle- meme d' ex- 

liquer comment ils ont pu ſuffire à tout ce que 
Jai fait ? Eſpère-t- elle pouvoir convertir en blame 
public ce qui a paru meriter Papplaudiſſement ge- 
neral ? Et lui ſuffira-t-il de dẽcrier juſqu'aux effets 
de mon zele, pour me faire perdre tout le fruit 
de mes efforts? Comme ſi des clameurs vagues, 
Evidemment excitẽes par un acharnement qui m'ho- 
nore, pouvoient effacer en un inſtant tout ſou- 
venir de mes ſervices , ancantir des = connus 

* 
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de toute la terre, & rendre odieux dans ſa patrie, 
celui qui a toujours voulu le bien, qui a fait tout ce 
qu'il a pu, & qui n'a point hefitE A ſe ſacrifier dans 
Feſperance d'en faire da vantage. * 

Ke detourner Vattention de Votre Majeſté de 
ces grands rẽſultats qu'il ſeroit difficile d' attaquer, 
on s'eſt efforcé de la fixer ſur les menus details 
qu'il a paru plus aiſẽ de cenſurer, ſur- tout en mon 
abſence & a mon inſu, J'ignore juſqu'où l'on a 
pouſſẽ cette recherche ſans exemple: mais il neſt 
revenu que pour re a Votre Majeſts une 
preuve que je ne lui rendois pas compre de tout, 
& que Javois quelquefois diſpoſe des fonds du 
Treſor Royal ſans ſon autoriſation, on avoit cits 
une ſomme de 300,000 liv. que j'ai fait payer par 
M. Haller, ſur le produit d'une partie de viager qui 
lui avoit été aliénée. Je ne ſais quelle couleur on 
a donnè a ce fait, ni s'il eſt du nombre de ceux 
auxquels M. PArcheveque de Toulouſe rapporte, 
dans la lettre qu'il m'a Ecrite , le mẽcontentement 
de Votre Majeſté. Comme il eſt relatif a une ex- 
tenſion d'emprunt, je Vai reſerve pour cet article, 
& je ſupplie Votre Majeſts den receyoir Vexpli- 
cation. 

Pendant l'Aſſemblée des Notables , & dans les 
derniers momens de mon adminiſtration , pour 
ſuppleer a quelques ſervices que le concours de 
pong circonſtances malheureuſes connues de 

otre Majeſte, avoit fait manquer en meme temps, 
Javois engage M. Haller a ſe charger de la nego- 
ciation de quatre millions d'ancien viager, dont je 
lui avois annonce que je lui ferois delivrer les bor- 
dereaux. Ceſt une partie des 14 millions d'accroiſ- 
ſement aux anciens emprunts , que j'ai obſerve etre 
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ſurvenu depuis le commencement de cette annee. 
M. Haller me dit qu'il en feroit les fonds; mais 
que, comme ul y auroit du bénéfice ſur la vente 
de ce viager, il n'entendoit en profiter en aucune 
ſorte 3 & qu'etant inſtruit des motifs que javois 
de rẽcompenſer quelqu'un qui avoit rendu pluſieurs 
ſervices importans aux finances de Votre Majeſté, 
ſans en avoir regu le prix qu'il paroiſſoit en droit 
d' eſperer, il imaginoit que je ſerois bien aiſe d'avoir 
cette occaſion de pouvoir, ſans rien faire ſortir du 
Tréſor Royal, mettre fin aux inſtances & récla- 
mations qui m'etoient faites depuis long temps a 
Ce ſujet. | 

Votre Majeſté ſait de qui je veux parler. Elle 
voudra bien ſe ſouvenir qu'au mois de Février der- 
nier, dans le rapport que je lui fis de “affaire du 
cautionnement de la Caiſſe d'Eſcompte, & des 
a vantages en rẽſultans, dont Votre Majéſté me 
tẽmoigna ſentir parfaitement le prix, je rendis la 
Juſtice que je devois au travail de celui qui m' en 
avoit donné la premiere idée dans un mémoire 
contenant des vues plus Etendues fur le credit na- 
tional. Pajoutai que comme il avoit &te employẽ 
fort utilement à pluſieurs autres beſognes de la 
plus grande importance, & que dans cette der- 
niere, quoique toutes ſes idées n'euſſent pas étẽ 
adoptèes, il avoit inconteſtablement le merite 
d'avoir contribue principalement a procurer a 
Etat la reſſource prẽcieuſe de 70 millions en rente 
perpetuelle, a 5 pour 100, il me paroiſſoit que 
c' toit le moment d'accorder a ſes ſervices un prix 
qui leur füt proportionne : mais que je croyois en 
meme temps, que ce devoit étre par tout autre 
moyen que par celui qu'il m'avoit propole rela- 
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tivement aux billets 4. la Caiſſe d' Eſco 3 ce | 


moyen Etant. exceſſif dans ſon objet, & inadmil- 
ſible dans ſa forme. | 
Votre Majeſts me parut le penſer ainſi ; & quoi- 
qu'elle ne m' eũt pas fait connoitre preciſement ſes 
intentions ſur la hauteur de la recompenſe de- 
' mandee , je congus que pour m'y conformer, je 
devois la reduire beaucoup, & prendre la forme 
la moins marquante. 
C'eſt ce que j'ai fait, lorſque le dẽſintẽreſſement 
de M. Haller m'a preſents une ouverture qui m'a 
paru tres- con venable pour faire cet acte de juſtice 
ſans Eclet, & ſans qu'il en cotirat rien au Tréſor 
Royal. Fen ai profite auſſi pour ẽteindre en meme 
temps une autre reclamation d'indemnitE que Jai 
arbirree a 50, ooo liv. . Ces deux objets, formant 


enſemble les 300.000 liv. pour leſquels Pai donne 


des mandats ſor M. Haller, ne preſentent que em- 
ploi d'un benefice que tout autre auroit pu deman- 
der, que jaurois pu lui abandonner ſans m'ëcarter 
de Puſage anterieur, & dont, dans tous les cas, il 
m' eũt EtE très-facile de ne laiſſer appercevoir au- 
cune trace. Mais Jetois bien Eloigne de vouloir 
en faire aucun myſtère. De tous temps les adminiſ- 
trateurs des finances ſe ſont crus autoriſés a faire 
Payer fur les gains d'eſcompte & profits de né- 


gociation qui n'entrent pas dans l'ẽtat des revenus, 


les gratifications & rẽcompenſes qu'ils jugent a pro- 
pos d'accorder aux perſonnes qu'ils emploient au 
travail des finances, en raiſon de Pimportance des 
ſervices extraordinaires par eux rendus, ſans pren- 
dre les ordres du Roi en pareil cas, non plus que 
ſur les traitemens de leurs Bureaux. Jai d'aurant 


mains hefitE a ſuivre en cette occaſion Vexemple 
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de mes predeceſſeurs, que j avois deja mis les motifs 
de la demande ſous les yeux de Votre Majeſte, 
& qu'il me paroiſſoit impoſſible de trouver un 
meilleur moyen d'y ſatisfaire. | 
Je ne Paurois cependant pas laiſſe ignorer a 

Votre Majeſté, lorſque je lui aurois rendu compte 
de la negociation de M. Haller, pour les quatre 
millions de viager. Mais je la ſupplie de faire at- 
tention d'un cõtẽ, que tout cela s eſt paſſẽ fort peu 
avant ma dẽmiſſion, & dans un temps od, comme 
je Vai deja obſerve, il ne m'ẽtoit pas poſſible d en- 
tretenir Votre Majeſtẽ de pareils details ; d'un autre 
cots, que cette affaire n'ẽtoit pas meme encore 
conſommẽe au moment de ma retraite, ce qui eſt 
fi vrai qu'elle s' eſt depuis reduite à trois millions 
ſeulement, & que je n'ai pas eu le temps d'en re- 
cevoir le compte. 

Certainement ſi toutes les circonſtances & PEpoque 
d'un tel fait avoient ẽtẽ preſentees, dans leur vrai 
jour, a Votre Majeſté, elle n'auroit pas ẽtẽ ẽton- 
nde que je ne l'euſſe pas cru digne de ſon attention 
dans les douze derniers jours de mon miniſtère, & 
au milieu de tout ce qui Poccupoit alors; elle ne 
m' auroit pas ſu mauvais gre d' avoir hn, tr un 
benefice non comptable, & entièrement indepen- 
dant de ſes revenus, a recompenſer des ſervices 
* je puis ſeul apprecier ; & je ne ſerois pas re- 

uit aujourd'hui a traiter ſẽrieuſement ſous ſes yeux 
un pareil objer. | | 
Au ſurplus, ſi dans une manutention de plu- 
ſieurs milliards, ſcrutee juſques dans les moindres 
details , avec des intentions telles que celles qu on 
manifeſte contre moi, on ne trouve de reproc 
ble, pendant Veſpace de trois ans & demi, que 
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avoir, ſur un produit, regards de tous temps 
comme diſponible par le Miniſtre , diſtribus deux 


a trois cens mille livres de gratification entre les 
fous-ordres , cela ſeul ne ſuffit - il pas pour fon 


apologie ? 
_ CINQUIEME ET DERNIER CHEF 


D'ACCUSATION. 
Abus d Autorite, & autres en tous genres. 


Après avoir EcartE & refuts toutes les imputa- 
tions: dont J'ai pu dẽcouvrir oupreſumer quels pou- 
voient etre les objets, je tombe dans une accuſa- 


tion plus vague encore que les autres, & qui eſt 


telle qu'il n'eſt pas un ſeul depoſitaire de Pautorite , 


ni une ſeule partie d'adminiftration, qu'on ne puiſſe 


toujours attaquer de cette manière. II. n'eſt que 
commun d' entendre declamer contre les abus 
@Cautorite en general , & ſans aucune ſpecification: 


mais il eſt auſſi extraordinaire qu'intolerable de 


faire, d'une expreſſion aufli-indeterminee , un chef 


de ve criminelle ; & ce qui Veſt encore plus, 


ceft qu'on air voulu, en y ajoutant ces mots, & 
autres en tous genres, lui donner Verendue la plus 
indefnie, - | | 
Un veritable abus d'autorite, ce ſeroit ſan 
doute d'ouvrir une information , contre Padminif- 
trateur d'un grand Empire, ſur une accuſation auſſi 
Himitee. Car qui voudroit ſe charger des penibles 
fonctions de la place la plus orageuſe comme la 


plus importante du Royaume, fi, apres s'y etre 
d vouẽ avec le ꝛcle courageux & ſuperieur a toute 


crate, qu'elles exigent, il ẽtoit expoſe à voir fe 


former , au milieu meme du Temple de la Juſtice, 
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une eſpèce ts inquiſitoriale, qui appel- 
leroit contre lui des délations de tous genres, 
& le livreroit a tous les effets des mécontente- 
mens, des reſſentimens, des haines que ſon devoir 
Fayroit obligè d' encourir ? Que ſeroit- ce, ſi en 
meme temps il ſe trouvoit dẽpourvu de tout appui, 
& 11 lui creer des torts paroiſſoit etre un moyen de 
e au Miniſtre preponderant ? La — 
a plus pure, PFintegrite la plus irrẽprochable, 
ſeroit · elle alors aſſurẽe d chapper a tous les replis 
tortueux de la calomnie ? Il n'eſt- perſonne qui 
puiſſe rẽpondre quꝰ au milieu d'une immenſitè de 
details qui ſemble ſurpaſſer toutes les forces de 
Pattention humaine, & dans un cours de cir- 
conſtances ol ſouvent le bien de I Etat eſt la ſeule 
regle à ſuivre, Pail critique de la malveillance ne 
trouveroit pas ou une nẽgligence, ou une omiſſion 
de forme, ou quelque tort des ſubordonnẽs dont on 
pourroit etre rendu reſponſable. Il n' en faudroir pas 
davantage pour ſervir de baſe à une condamna- 
tion prononcẽe d' avance par la prevention , & 
contre laquelle enſuite il ne reſte plus de reſ- 
ſource que le triomphe tardif de la verite , qui 
ſouvent ne venge Finnocence que long- temps apres 
qu'elle a ẽtẽ opprimèe. L'hiſtoire en a trace plus 
d'un exemple en caracteres ſanglans. | 
Mais ce welt pas, Sire, ſous votre regne que 
ces horreurs peuvent ſe renouveller ; & ſole dire 
auſſi que perfonne neſt plus fonde que je le ſuis à 
n'en pas redouter les effets. 6 TAN 
\ Toute ma vie dẽpoſe qu'on ne fauroit me re- 
procher d'avoir abuſe de Pautorite qui m'etoit con- 
fice. Pai rempli pendant 17 ans les fonctions d'In- 
tendant pour Votre Majeſtẽ dans deux des plus 


importantes Provinces de votre Royaume: on ſait 

combien , par ſuite d'un ancien prẽjugẽ, on eſt en- 

core portẽ a ſuppoſer que ceux qui ſont revetus 

de ce titre, exercent, avec une forte de deſpo- 

tiſme, le pouvoir qu'il leur communique : cepen- 

dant je n'ai point a craindre qu'on puiſſe citer , 

dans tout le cours de cet eſpace, un ſeul ate de 

violence de ma part, une ſeule occaſion on l' au- 

torit ait paru injuſte & tyrannique en mes mains. 

Jai mEme été aſſez heureux pour n'avoir jamais 

EtE rEduit a employer ni a provoquer contre au- 

cun citoyen , des ordres de detention ou Lettres- 

de-cacher.. Leur uſage eſt quelquefois indiſpenſa- 

ble: mais j'ai eu la ſatisfaction de pouvoir tou- 

jours en Eviter le beſoin. 5 

| Je me ſuis conduit dans le meme eſprit, & Jai 

montre les memes ſentimens pendant mon miniſtère. 

_. =, -, Certainement on ne dira pas qu'il ſoit marque 

par des traitemens durs, ni par des punitions ſé- 

veres. Je rai perfecuts perſonne, exercẽ contre 

eee des actes d' oppreſſion. Ici ce ne font pas 

lement deux grandes Provinces qui le certifie- 

roient; ce font toutes les parties du Royaume que 
je pourrois appeller en tẽmoignage. | 

e ne r pas m'en faire un mèrite. Je rai 

fait que ſuivre les principes de douceur & de mo- 

deration qui reſpirent dans le cœur de Votre Ma- 

jeſtẽ, & qui diſtinguent ſon gouvernement. J'ai v 

imité par de voir, mais ſans effort, la rẽpugnance te 

qu'elle a toujours montre à faire reſſentir par des to 

xigueurs, le poids de fon autorité. Ah Sire, tant qi 

de fois tẽmoin des actes attendriſſans de votre 
bontẽ, m' ẽtoit- il rẽſervẽ de devenir le premier je 
exemple d une marque ſignalẽe de votre diſgrace Þ ta 
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- Il faut, pour Pavoir — ſur moi. tandis que 
Votre Majelts avoi tdaignetEmoigner, au moment 
meme de ma demifion , qu'elle n'etoit pas mecon- 
tente de mes ſervices, qu'une ſuite de recits cruel- 
lement ,infideles, & Cartifices adroitement degui- 
16s, m' ait fait paroitre tout d'un coup bien diffe- 
rent de ce que vous m'aviez juge, Sire, d'après 
vos propres connoiſſances; il faut qu'on vous air 
fait douter de ma véracité, que vous n'aviez ja- 
mais vu ſe dẽmentir; il faut qu'en denaturant les 
faits que je viens de retablir , & noirciſſant mes 
intentions ſur leſquelles il ne doit reſter prẽſente- 
ment aucun nuage, on ſoit parvenu à me donner 
le tort impardonnable d'avoir abuſe de la confiance 
dont Votre Majeſts m'honoroit; il faut auſſi qu on 
lui ait diſſimulé Veffer que devoit produire & ſur _ 
mon ame & dans Fopinion publique, l'ordre q 
eſt venu me frapper au ſein de la retraite 6loig& © 
gnee ou Javois rEſolu de. finir mes jours. Je ns 
croirai jamais que Votre Majeſté eut perſiſté à 
vouloir me faire Eprouver une rigueur inouie juſ- 
qu'a moi, s'il lui avoit &e repreſent, que me 
traiter ainſi au moment où Fon toit occupe de 
diſcuter les comptes de mon adminiſtration, &'&- 
toit confirmer d' a vance tout ce qu! on feroit h 
Partraquer 3: c' toit dẽchainer, enhardir, & armer 
contre moi les ennemis que je m' ẽtois faits pour 
votre ſervice; toit me juger ſans m' avoir en- 
tendu, & me faire ſouffrir un genre de peine dont 
tous les degres ſont infiniment douloureux pour 
quiconque prefere Phonneur à la vie. 8 
On s'eſt bien gardé de preſenter a Votre Ma- 
jeſtẽ ces conſiderations , qui sũrement b'auroient 


touchée: on n'a pas eu la generolite de retracer 


* 
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à ſes yeux les ſervices , jole dire, diſtingues ; que 
Fai rendus depuis 30 ans, & d'y joindre ceux que 
mon Pere a rendus pendant 60 années, dans une 
des premières places de la Magiſtrature. Mon 
Pere... ... quel ſouvenir ! Souffrez ; Sire, que 
je m'arrete pour laiſſer couler des larmes amères 
qui trempent en ce moment. PEcrit que je mets a 


vos pieds, Il me diſoit, lorſque je lui fermois 


les yeux, j emporte, en vous laiſſant dans une pla- 
.ce perilleuſe, la conſolation de voir que vous au- 
ez augmente heritage de bonne reputation que nos 
peres nous ont tranſmigs. Helas ! auroient-ils pu 
.croire qu'on m'accuſãt jamais d' abus d' autorit, lui 


qui, cheri de ſes concitoyens pour ſa bienfaiſance. 


autant qu'il en ẽtoit honore par ſes vertus , m'avoit 
toujours vu fidèle aux ſentimens que j'ai puiſés 
dans ſes exemples comme dans ſon ſang ? Et moi 
pouvois- je alors prẽ voir qu'il y auroit un moment 
où je dirois : Heureuſement il n'eſt plus. 

O manes qui-m'eres ſans ceſſe preſentes ! ſi vous 
ne pouvez reconnoitre Pheritier de votre nom 
dans les portraits -defigures qu'on en fait, recon- 
noifſez-le du moins dans le caractère de ſa defenſe, 
dans ſa vive ſenſibilitẽ pour ce qui intéreſſe ſon 


 honneur, dans la fermeté inébranlable que lui 


donne la certitude de ſon innocence; & bientòt 
vous ſerez ſatisfaites par le triomphe de la vérité. 

Je vais, Sire, reprendre ſous toutes les faces 
imaginables, cette incroyable imputation d'abus 
Cautorits, dont je me demande vaiñement a moi- 
meme quel pourroit etre Vobjet. 


« 


Ceux-la, ſans doute, abuſent de Pautorits , qui la 


font ſervir à leurs paſſions, a leurs reſſentimens, 
a leurs inimitiés; qui vexent quiconque les offuſ- 
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que; ,qui pourſuivent a outrance quiconque ſes 
a choques, & qui renverſent, au nom du Sou- 
verain, tout ce qui s'oppoſe a leurs vues: — je 
rai jamais rien fait de ſemblable; jamais je ne 
connus- la haine; jamais je ne profitai de ma po- 
ſſtion pour me venger; jamais, je crois, je nat 
fait un malheureux. - 4 | 

Ceux- la encore abuſent de Pautorite qui enva- 
hiſſent les droits d autrui, qui depouillent les ci- 
toyens de leurs fortunes, ou qui les attaquent dans 
leur honneur, la premiere & la plus ſainte des 
proprietẽs: perſonne ne ſe plaindra d'avoir &t6 
ma victime ſous aucun de ces rapports. 

Ceux-là abuſent de Pautorite qui, ſous pre- 
texte de la ſervir, lui font violer ſes engagemens; 
qui, animes d'un faux zèle, ſacrifient à leurs ſyſ- 
remes le reſpect du aux anciennes poſſeſſions; qui 
bouleverſent la tranquillite des familles par des inno- 
vations non neEceſlaires: — on ne m' inputera pas 
q avoir eu cet eſprit deſtructeur. Jamais peut- etre 
la ſẽcuritẽ publique n'a été plus paiſible. Jamais 
chacun ne s'eſt cru plus aſſuréè de fon Etat, que 
ſous mon adminiſtration. - + © 

Enfin , ceux-là abuſent cruellement de Pautorite, 
qui detournent & appliquent à leurs convenances 
perſonnelles, des travaux deja trop ionereux, lors 
meme qu' ils ſont commandes pour le bien public; 
qui contraignent les malheureux habitans des cam- 
pagnes à employer leurs bras & leurs ſueurs à des 
chemins d utilitè particulière: — Petar od Pai laiſſe 
celui qui communique de ma terre à la ville od 
je rẽſidois, ẽtant Intendant des trois Eveches , 
ſuffiroit pour atteſter combien je ſuis Eloigne de 
meriter le ſoupgon d'un abus qui m'a toujours 
paru exceſſivement odieux. 


(OD : 
2s „au nombre des imputations, par 
leſquelles on me dechire, il en eſt une relative, non 
a. des chemins conſtruits par corvees , mais a des 
routes ouvertes dans des bois, en vertu dun Arret 
rendu au Conſeil de Votre Majeſté dans le mois 


de Juin 1786, Si Ton pouvoit ajouter foi aux in- 
jurieuſes declamations d'un Prelat qui s eſt acharnẽ, 


je ne ſais, pourquoi, a vouloir traubler le repos 
que j'avois eſperẽ trouver dans ſon diocèſe, il 
ſembleroit que l ouverture de ces routes, qui ẽtoient 
deſirees depuis long- temps par tout le canton, pour 
le debouchs de bois tres-ctendus., & la commu». 


nication de pluſieurs villages, eſt un acte de vio- 


lence qui a excité un cri général, ſur- tout de la 
part des propriẽtaires dont, ſuivant lui, on auroit 
entamẽ & deteriore les plus precieuſes poſſeſſions. 
La verité eſt que ces pexc&es, ordonnées en 
1786, ne ont EE qu'à la;requere des Commu- 
nautẽs qui y avoient intẽrẽt, & à travers les bois, 
i leur appartiennent; que la demande en avoit 
etẽ form&e il Y a dix ans; qu ayant ẽtẽ renou- 
vellée en 17835 j'ai, attendu juſqu'en, 1286 à 
ſtatuer, afin d'avoir les avis des Grands-Maitres, 

& tous les renſeignemens qui pouvoient en conſ- 
rater. Vutilits ; que cette utilité à étẽ — — 
reconnue; & que depuis exẽcution de PArrét, 
les habitans ont encore renouvelé dans plulieurs- 
deliberations, les tẽmoignages publics de leur con- 
ſentement. Tous ces faits ſont detailles dans une 
lettre que j ai Ecrite pour ſec vir inſtruction. ſur 
une difficulté Elevee à ce ſujet de la part du Cha- 


pitre de Verdun; difficulté dont Fai fait porter la 


connoiſſance au Parlement de Metz, plutöt que 
de ſuiyte les moyens qui ſe preſentoient. naturel- 
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lement pour la faire 6voquer au Conſeil de Votre 


Majeſtẽ. Cette Lettre ſe trouvera parmi les Pieces 


juſtificatives (Cote X). ris 1; | 
Quelle indignité, de traveſtir en abus d' auto- 
ritè ce que le ſeul motif d'une utilitè notoire a 
fait accorder par Votre Majeſté, a la ſollicitation 
de plus de dix villages! Quelle indcence de pré- 
{enter ſous les traits d'une vexation odieuſe, meme 
en Ecrivant aux Miniſtres de Votre Majeſté, l'exẽ- 
cution d'un Arret du Conſeil rendu avec les for- 
malites les plus tégulières, apres un examen de 
trois ans, bien Eloigne par conſequent de la pré- 
cipitation qui caracteriſe les deciſions ſurpriſes & 
ele n ee ect wp rec * 
Une imputation de ce genre ne meritoit pas, 
je Pavoue, que j en occupaſſe un ſeul inſtant at- 
tention de Votre Majeſte : mais, toute abſurde 

elle eſt, c'eſt le point unique auquel paroiſſs 
x reduire Vimmenſe Etendue de ce dernier chef, 
congu en termes ſi indefinis, qu'ils ſemblent deſi= 
gner un adminiſtrateur qui auroit abuſe , dans tous 
les genres & de toutes les manieres, du pouvoir 
qui lui toit conſie. 


1 


A preéſent, Sire ; que j'ai rẽpondu à toutes leg 
accuſations; à prẽſent qu'ib eſt demonrre, 19. que 


tout ce qui-8'eſt dit fur les acquiſitions. & Echan- 
ges, eſt exagerc, injuſte, & ſans fondement; 20. 
que operation de la reſome des monnoies d'or 
ne doit m'attirer que des Eloges; & qu'il n'y a 
que la plus atroce calomuie qui puiſſe m'y imputer 
aucune mancuvre : 3 que ce reſt que par de 
fauſſes couleurs & des interprẽtations envenimẽes, 


von a pu preſenter, comme une faveur accor- 
dee ate Yagigtage, les moyens em- 
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ployes legitimement pour le foutien du credit ; 
que par le compte de toutes les extenſions 
> an , 1] eſt conſtate qu'il n'y en a eu aucune 
qui ne füt neceſlaire , qui n'ait etẽ autoriſce par 
Votre Majeſté, & employ&e pour le bien de VErats 
5?. enfin, que toute ma vie & opinion publique 
repouſſent loin de moi le foupgon d abus d'autorite; 
J ai certainement le droit de conclure que la plainte 
de depredation des finances, qu'on fait rouler in- 


dererminEment ſur ces cinq chefs, porte a faux 


de tous les cotes, & n'a pour bale que des de- 
nonciations chimèriques. 15 Tg 296 2017 

Ces denonciations ſont ſans doute 'excufables 
par la rumeur qui les a prẽcẽdees: mais qui peut 
excuſer ceux qui ont fait naitre cette rumeur , ceux 
qui, au lieu de s'efforcer de Ferouffer, ont paru 
notoirement la favoriſer ? Ont-ils'pu ſe diſſimuler 
le danger de cette ſuppoſition vraiment incendiaire, 
devenu aujourd'hui le mot de ralliement d'une dif- 
famation ſcandaleuſe qui attaque autant, Sire, la 


ſageſſe de votre Gouvernement, que Fintégrité des 


depoſitaires de votre confiance ? Ne diroit- on pas 
que depuis trois ans & demi le Treſor royal ait ere 
livre au . & que Votre Majeſtẽ, qu'on ne 
peut pas ſuppoſer avoir eu l'intention de le ſouffrir, 
ait eu les yeux tellement faſcinẽs qu'elle ne Sen fut 
pas appergue ! Comme ſi tous ceux qui ont eu 
Fhonneur de travailler avec elle, ne ſavoient pas 


& ve devoient pas atteſter qu'il eft impoſſible de 


donner une application plus conſtante aux affaires 
de ſon Royaume, d'en ſuivre toutes les parties plus 
attentivement, & d' tre plus Eloigne qu'elle Peſt, 
drbandonner les finances de fon Etat a la diſcrẽ- 
tion d aucun de ceux qui en ont le maniment. 


© aa el oa . * 
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Qui peut calculer les ſuites de la fermentation 
generale qu'on a excitẽe en faiſant, ou laiſſant cir- 
culer cette tEmeEraire & funeſte calomnie? Pen ai. 
ſenti les conſẽquences, des le moment que ſen ai 
vu jetter le germe au milieu de PAſſemblee des 
Notables; lorſqu'un jeune Militaire plein d'hon- 
neur, mais ivre de l'amour de la célébrité, fe laiſſa 
entrainer a proferer le premier, ce reproche de 
depredation dont en meme. temps il faiſoit bien 
voir qu'il ne connoiſſoit pas la valeur, par le ton 
Cincertitude , les doutes fur tous les fairs, & les 
hehrations continuelles qui annulloĩent dans fa pro- 
pre bouche, la denonciation qu'il avoit fignee : 
tels ceux qui ne ſont pas nes pour la cruautẽ, n'en- 
foncent que d'une main wen Blade & mal aſſuree, 
dans le ſein de leur bienfaiteur, le poignard dont 
une paſſion violente ou de perfides conſeils les ont 
armes, #% 2 JE 
Je n'ai pas confondu Vinſtrament avec la cauſe; 
je ſavois & je rapportois à leur principe les reſſorts 
u' on faiſoit mouvoir; j ẽtois averti des delations 
. qu'on avoit preparces , des mémoires. 
qu'on $8'toit fait donner; je reconnoiſſois a chaque 
pas Padroit moteur accoutume a faire ſervir les au- 
tres a ſes deſſeins ſecrets; & je voyois clairemenr, 
à travers le rideau de cette intrigue, qu'on vouloit 
qu'une apparence d' opinion publique ſecondar les 
inſinuations ſouterreines dont on circonvenoit Vo- 
tre Majeſtẽ. = . e 
- Mais je croyois ètre sur de dEconcerter tous ces 
efforts, & deffacer ce qu'ils auroĩent produit d im- 
preſſion, lorſque viendroit le moment marque pu 
Votre Majeſte elle- meme, pour Pexamen de la ba- 
lance generale des recettes & * ainſi que 
| 7 


( 100)) 
pour la fixation des moyens qui devoient remẽdiet 
promptement au deficit, ay tan 
Ceſt alors que je comptois mettre dans le plus 
and jour la ſituation des finances, prouver l'exac- 
titude des rẽſultats que j avois annonces, rẽduire en 
meme temps à leur juſte valeur les conſequences 
qu'on en devoit tirer, & faire voir par le develop- 
pement des cauſes qui avoient amen ſucceſſive - 
ment la diſproportion exiſtante entre la recette & 
la depenſe , qu il n'y avoit ni ſujet de Vimpurer a 
aucun defaut de vigilance dans Fadminiſtration , 
ni doutes ſur la poſſibilitè de rẽtablir IEquilibre 
ſans occaſionner aucune ſecouſſe convulſive, & 
{ans ſurcharger le peuple. 15 
C'eſt alors auſſi que je devois preſenter le tableau 
general on j aurois reſume & les deductions ẽco- 
pomiques que Votre Majeſts m*avoit chargee d an- 
noncer, & la diminution de depenſe annuelle, qui 
ſeroit rẽſultẽe d'un arrangement relatif aux rem- 
bourſemens a Epoque, & les bonifications de re- 
venu qu'une repartition plus exacte, un meilleur 
ordre dans le recouvrement , & une diſpoſition 
nouvelle pour la comprabilite, auroient procurtes, 
Ee des vues pour dẽtruire l'agiotage dans ſon prin- 
cipe , & d'autres vues tres-importantes pour le crẽ- 
dit national, & la preuve arithmẽtique de la ſuffi- 
ſance de tous ces moyens reunis, pour mettre les 
revenus au niveau 45 la dẽpenſe, & nẽanmoins 
effectuer en meme temps les ſoulagemens deſtines 
ar Votre Majeſté a la claſſe la moins aiſce de ſes 
Sujets. vo 
Cette derniere partie du travail, qui avoit ẽté r- 
ſervee pour la quatrizme diviſion de tout l'enſem- 


ble, & qui deyoit gn tre le complement definitif, 


= RP So Eo > Ne. 


8 ( rot ) ; 
m'avoit toujours paru etre la plus eſſentielle; & 
C'eſt ſur elle que j; avois fond ma ſẽcuritẽ au milieu 
des difficultes trop exagerces, que les diſcuſſions 
— — des trois autres avoient fait naitre. 

Stois, comme je ai toujours tẽmoignẽ a Votre 
Majeſté, dans la ferme confiance que les obſerva- 
tions des Notables, inſpir6es par leur zele, & ten- 
dantes au bien general, pourroient, ſans changer 
Peſprit ni la baſe du plan adopre par Votre Majeſté, 
fe concilier avec les nẽceſſitẽs de PEtar: le vẽne- 
ment s eſt accords avec mon opinion. J'erois sũr 
auſſi que par des calculs très- corrects & appuyes de 
pieces nullement ſuſceptibles de controverſe, j au- 
rois Eclairci tous les doutes qui s ẽtoĩent Eleves, tant 
fur la veritable conſiſtance du deficit, que fur fon 
origine & ſes progres; j'a vois fort a ceeur que mes 
aſſertions à cet ẽgard fuſſent conſtatẽes par examen 
le plus approfondi; & j'avois propoſe à Votre 
Majeſtẽ, qu'en ce qui concerne la . de 1781, 
elles le fuſſent contradiQoirement avec M. Necker 
lui- meme, en preſence d'un nombre ſuffiſant de 
Commiſſaires choiſis dans l' Aſſemblée des Nota- 
bles. Il me paroiſſoit Evident qu'apres cette vert» 
fication, & lorſque tous les renſeignemens raiſon- 
nablement deſirables, auroient été fournis ſur tous 
les points, des opinions fixes ſuccẽderoient a d'utiles 
debats, & des reſolutions calmes au trouble inquiet 
que le premier appergu d'un grand vuide avoit pu 
naturellement occaſionner. 

II eſt impoſſible de ne pas regretter que cet exa» 
men n'ait pas eu lieu complettement, quand on 
conſidère les dangereux effets qua produits une 
incertitude qu'il ẽtoit bien important de ne pas laiſſer 
ſubliſter. Lobjet de VAflemblee- wy d'Eclairer la 
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Nation ſur Petar 1 pour faire ſentir la 
nẽceſſitẽ dy remedier par de grands moyens ; & 
cependant il ſemble que cet état ſoit encore enve- 
loppé de nuages impenetrables. La crainte les 
Epaiſlit, Vintrigue en abuſe; & ils entrainent a leur 
ſuite la defiance, la conſternation , le bouleverſe- 
ment de toutes les idées. | 
Comment Yopinion publique ne ſeroit-elle pas 
Egaree, lorſque celle meme du Miniſtere ſe montre 
vacillante; lorſque le Chef du Conſeil de vos finan- 
ces, dans un diſcours prononce en preſence de 
Votre Majeſté, a la dernière ſeance de l'Aſſemblée 
des Notables , en parlant du deficit, qui, fuivant le 
rEſultat des comptes, étoit de 114 millions 866 
mille livres, annonce que quelques Bureaux Font 
pore entre 130 & 140 millions; que quelques-uns 
Vont porte encore plus loin , & que le terme moyen de 
leurs recherches peut tre fixe 4 140 millions; met- 
tant ainſi la poſſibilitè d'une é valuation eſtimative 
a la place d'un reſultat certain, & ſe rẽduiſant en 
conſẽquence a ne preſenter lui-meme la ſituation 
des finances que comme pre/quentierement Eclaircie, 

Quelle impreſſion n'a pas du produire dans toute 
la France, & dans PEurope entiere, une telle incer- 
titude avouce auſſi ſolemnellement, & dans une 
telle circonſtance? Ne m'eſt- il pas permis, Sire, 
n'eſt- il pas meme de mon devoir, de mon hanneur 
& de Vinteret public, de ſoutenir & proteſter hau- 
tement que quand, par mes premiers Etats remis a 
Votre Majeſté, a la fin de 1786, Jai compre le 
deficit ſur le pied de 111 à 112 millions, fans y 
avoir compris l'intẽrẽt d'un cautionnement de 70 
millions ſurvenus depuis; & quand enfuite, dans les 
Eats communiques par vos ordres aux Notables, il 


8 r 

a Ete fixe à 114 millions 866 mille livres, en y 
comprenant cet intEret, il a ẽtẽ calcule avec Vexac- 
titude la plus irreprochable; que meme il n'a Er 
portẽ a un taux ſi ele vẽ qu'en comprant 12 millions 
pour les dẽpenſes impré vues, & mettant au rang 
des depenſes annuelles, les 50 millions & plus, de 
rembourſemens a Epoque, qui, devant s'éteindre 
preſquꝰ en totalitè dans Veſpace de dix ans, auroient 
pu n' tre comptes que pour moitiẽ; qu'en conſe- 
quence il ne peut y avoir aucune bonne raiſon pour 
groſſir da vantage ce deficit, & pour le faire flotter 
entre 130 & 150 millions. 

Je ſais ſur quels articles on a eu des doutes, & je 
les aurois diſſipẽs facilement. Je n' aurois pu en avoir 
moi-meme que ſur Paugmentation de 11 millions 
accords, difoit-on, aux fonds de la Marine, dans 
les derniers jours de PAſſemblee, au-dela de la 
fixation qui avoit été réglée par Votre Majeſté à 
mon rapport: mais je ne puis plus m' arrẽter a cette 
ſuppoſition, depuis qu'on parle d'un retranchement 
de 12 millions ſur ce departement. Je ne ſaurois 
croire qu'on ait voulu porter cette prẽtendue aug- 
mentation dans le deficit pour m'inculper d'erreur, 
& que trois mois apres, on la comprenne dans les 
rèductions pour s' en donner le merite, 

Quoi qu'il en ſoit , & mettant a Pecart toute 
diſcuſſion de ce genre, je maintiendrai toujours, 
comme ma fidelits pour le ſervice de Votre Majeſts 
m'y oblige, & comme je fuis en état de le dẽmon- 
trer, que le'defhcit compte au plus rigoureuſement , 
ne s Clevoit pas, quand Votre Majeſté a retire do 
mes mains Padminiſtration de ſes finances, au-dela 
de 114 a 115 millions, & qu'il eũt ẽté moins in- 
juſte de le diminuer de 25 ou 30 millions, par 


| 194 ) 

les conſiderations cl Hellas indiquees, qu'il ne Peſt 
de Pexagerer, comme on fait, ſous des pretextes 
. ne ſont que des mal- entendus. Je ne crains pas 

e dire que mon affirmation preciſe ſur ce point, 
apres un examen d'un an, fait avec le plus grand 
ſoin par les gens les plus inſtruits de la matière, & 
dont j'ai conſtaté les El&mens ſous les yeux de 
Votre Majeſté & de ſes Miniſtres , doit paroitre 
plus deciſive qu'une Evaluation approximative _ 
ſentẽe avec incertitude, par un nouveau Miniltre, 
d'après les reſultats diſſemblables, & des-lors ſans 
valeur, de recherches faites pendant quelques jours 
ſeulement , par des perſonnes qui n'avoient, en les 
commengant, aucune notion de pareils details, & 
qui Cailleurs n'ont pu 8*Eclairer ſuffiſamment par 
une ou deux conferences avec un Commis timide, 
ſans recevoir de moi les renſeignemens que ſeul je 
pouvois leur donner ſur les combinaiſons de mes 
rẽſultats. 

C'eſt a cette diſcordance de calculs ſur le deficit, 
c'eſt a Fair d embarras qu'on a marque, c'eſt a tout 
ce qu'on a dit & fait pour décrier mon adminiſ- 
tration, que doivent fe rapporter les idées fauſſes 
& infiniment outrees que le Public a priſes de la 
ſituation des finances. Elle n'eſt certainement pas 
Plus mauvaiſe, parce que depuis trois ans on a 
Pays plus de 600 millions de dettes, qu'elle ne 
ſeroit fi on les devoit encore: & elle eſt é videm- 
ment meilleure depuis que la néceſſité en a fait 
prendre Pabſolue reſolution, Sous le premier de 
ces deux points de vue, on ne ſauroit me trouver 
un tort : ſous le ſecond, on ne peut difconvenir que 
e n'aie rendu un grand ſervice 3 & de toute ma- 


niere, ce neſt pas au moment ol. Votre Majeſts. 


(105) | 
&eſt montr6e plus efficacement occupte qu on ne 
avoit jamais été de ramener l'ordre, qu'il auroit 
dit Sele ver naturellement des clameurs. 
Mais quand on a vu le Gouvernement lui- meme 
annonger que l'ẽtat des finances n'ẽtoit pas entiè- 
rement Eclairci; quand on a ſu que ! Adminiſtrateur 
en chef avoit écrit & publié gu'z! etoir ſorti des 
ſommes conſiderables du Treſor royal ſans autoriſa- 
tion; quand on Va entendu parler ſans ceſſe de 
profuſions, de gaſpillages, & du deſordre dans le- 
quel il avoit trouve les affaires; quand ſon co- op- 
rateur ſubordonne , a qui tant de fois j'ai rendu 
juſtice , oubliant celle qu'il me devoit, & ce qu'il 
de voit au maintien de la confiance, a paru adop- 
ter le meme langage. par un effet trop commun 
cette foĩbleſſe qui rend toutes les vertus inutiles; 
enfin, quand les rigueurs de mon ſort ont ſemblẽ 
confirmer les inculpations de mes ennemis, alors 
les plaintes „ les murmures, les declamations ont 
EclarE de toute part ſans aucune meſure; opinion 
dun delabrement affreux dans les finances, cauſe 
par une dilapidation ſans exemple, s'eſt rẽpandue, 
Seſt accrue en circulant, & bientòt eſt devenue 
reſque generale. Il n'y avoir pas de vraiſemblance 
a imputer le mal à celui qui volontairement en 
avoit dEcouvert la profondeur , & qui s'ẽtoit livre 
a Fexamen le plus ſolemnel: mais le Gouverne- 
ment ſembloit le denoncer ; le mEcontentement de 
Votre Majeſté ſembloit le condamner; quelques 
traits, plus faciles à croire qu'à diſcuter, ſem- 
bloient autoriſer a en prẽſumer beaucoup d' au- 
tres. En falloit - il da vantage, avec le ſouffle de 
Fintrigue, influence de la faveur , & la marche 
rapide de la calomnie, pour entrainer la crẽdulitẽ 
publique? | — 
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Works . (106) 2 Be 
Voilà, Sire, comment s'eſt forme & propagẽe 


. a rumeur de depredation , qui eſt devenue auſſi 


nuiſible au bien & votre ſervice , qu'injurieuſe à 
mon honneur. Elle a pu exciter le zele de quelques 
Magiſtrats; elle a ranimé en d'autres d' anciennes 
re ventions; & tel ſemble en triompher, qui ne 
eroit pas mon ennemi , ſt je Pavois et moins de 
ce qu'il ole aujourd'hui m'attribuer. | N 
Mais ce qui a di faire le plus d'impreſſion, ce 
1 ſemble avoir autoriſe les Cours a conſigner 

ns les Arretes & Remontrances, comme une 
vẽritẽ reconnue , cette chimerique ſuppoſition d'une 
depredation inouie dans les finances, c'eſt le ſilence 
que le Gouvernement a garde juſqu'a preſent ſur 
une aſſertion fi remarquable & ſi ſouvent rẽpẽte. 
Ce n'ẽtoit rien que les libelles les plus atroces Peuſ- 
fent proferee impunẽment, & fe EMene efforces de 
la faire croire au peuple par des calculs qui, quel- 


= abſurdes qu'ils ſoient , font toujours ſenſation 


ans le premier moment; ona pu penſer que Fexces 
des fauſſetẽs & la groſlierers des injures ſuffiſotent 
pour que de pareiiles' productions demeuraſſent 
plongees dans le mepris qui leur eſt did; mais ce 
qui n'a pu Echapper a Partention generale, c'eſt 
que le premier de vos Parlemens, Sire, ait affirms 
publiquement , & fans etre contredit, que vos peu- 
ples voient avec effroi une depredation ſi exceſſive . 
qu'elle ne leur parott pas mime poſſible, & que 
cette propoſition prononcee dans un diſeours 
adreſſe-a Votre Majeſté elle-meme, au milieu de 
Tappareil le plus impoſant de la Souverainetẽ, ſans 
qu enſuite rien de contraire ſoit Emane du Trone, 
alt paru acquerir le droit de fe reproduire avec plus 
de développement & ſous des traits encore plus 


. * 


2 dans les deliberations de toutes les autres 
Ours. 

Et en effet, quinze jours apres on a vu paroitre, 
& ſe rẽpandre avec profuſion, dans tout le Royau- 


me, dans les pays Etrangers, un Arrété du Parle- 


ment du Dauphine, qui va beaucoup au-dela des 
ſuppoſitions les plus choquantes qu'on eũt encore 
jettées dans le public. ä | 
Te nꝭeſt plus ſeulement Pallegation de 130 m:/- 
Hons d accroiſſement d impòts depuis le commences 
ment du regne de Votre Majeſte\, erreur dẽjà enorme 

ui ſe trouve dans PArrete du Parlement de Paris, 
ou 13 Aouit: mais c'eſt une charge accablante de plus 
de deux cens millions qu'un genie malfaiſant auroit 
ejoutee aux charges exiſtantes ſur les peuples. 

Te neſt plus ſeulement le faux calcul qui a in- 
duit des Magiſtrats de la Capitale a pretendre qu'il 
n'y avoit aucun deficit a la fin de 1783; ni meme 
la ſupputation bizarre d'apres laquelle le plus for- 
cene — Libelles avoit conclu qu'il y avoit alors 
trente- trois millions d' excẽdant de recette : c'eſt 
plus que le double de cet excẽdant que Pon a joint 
au deficit, qu'on ſuppoſe toujours de 140 millions, 
pour en compoſer cette prẽtendue ſurcharge de plus 
de 200 millions annuellement. 

On trouve en conſequence, que le libelle n'avoirt 
pas aſſez dit en avancant que j avois mange en moins 
de quatre ans le fonds de trois milliards: on & value 
ce qui a ẽtẽ abſorbẽ par mon adminiſtration, 4 un 
capital de plus de quatre milliards , ſomme equiva- 
lente, ajoute-t-on, par ſuite d'erreur ; à la valeur 
de pres du quart de tout le fol de la France. 

. Ce reſt pas tout encore: non ſeulement Paurois 


comble la misere des peuples , en ajoutant, dans 
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Peſpace de trois ou guatre anndes ; drux cent mil- 


lions aux charges annuelles ; mais j aurois en ou- 
tre englouti neuf cens millions reſultant du produit 
des emprunts , du montant des anticipations, du 
benefice par la refonte des eſpeces. Enſorte que, par 
te reſume de ces calculs , ma voracitẽ ou ma mau- 
vaiſe geſtion auroient coũtẽ a PErat quatre mil- 
hards neuf cens millions , en trois ans & demi. 

Quelle idee faudroit-i} avoir d'une nation oli 
Fon pourroit accrẽditer de pareilles fables ! Et quels 
Etranges renſeignemens, quelles deteſtables inſpira- 
tions ont pu Egarer à un tel point un Parlement qui, 
preſide par le gendre de ancien chef de la Juſtice, 
auroit du recevoir de meilleures notions! Comment 
une Compagnie auſſi Eclair6e a- t- elle pu, fur des 
donnces auſſi E videmment fauſſes, fe determiner a 
inſcrire dans ſes regiſtres, qu'on voir avec eſfroi, 
qu'en trois ou quatre annees une adminiſtration vi- 
cieuſe a fait a U Etat une plaie plus profonde que 
nauroit pu faire la guerre la plus longue & la plus 
malheurenſe ; que la nouvelle charge qui en rẽſulte, 
& qui eſt le fruit inconcevable des difſipations de 
guelgues inflans, excede de beaucoup toutes celles 
gue Louis XIV impoſa ſur le Royaume pendant un 
regne de ſoixante-douge ans, celebre par des monu- 
mens qui atteſtent ſe grandeur. . ou il eut preſque 


toujours les armes a la main & des armees innom- 


_ brables ſur pied; enfin, qu'en raſſemblant toutes les 


dilapidations dont nos annales ont conſerve le ſou- 
venir depuis la fondation de la Monarchie , & pen- 
dant le cours de quatorze ſiecles , on auroit peine 
4 compoſer une ſomme auſſi enorme que celle qu'on & 
vu diſparoitre dans Peſpace de moins de quatre 


+ „ : 


Fat-on confine K*. quatre ans dans un deſert 
à quatre mille lieues de la France, ſans doute on 
ne pourroit ajouter foi a un pareil expoſc : mais 
ſon invraiſemblance en dẽtruit- elle tout le danger? 
Suffit · il qu'on y trouve de Vexageration, pour n'en 
pas redouter les ſuites ? Et quand ce qui a été ha- 
ſards dans PArrete du Parlement de Grenoble, eſt 
rẽpẽtẽ encore plus affirmativement par celui de 


Toulouſe ( 1 ) quand il eſt a croire que bientõt 


cette monſtreuſe erreur ſera conſignee dans les re- 
giſtres de toutes les. autres Cours Souveraines , 
doit- on ſe flatter que le concours de témoignages 
auſſi reſpectables ſera de nul effet ? & peut-on ſe 
diſſimuler que quand on ren croiroit que le quart, 
il y en auroit encore aſſez pour irriter la nation la 
plus douce, & ternir le regne le plus ſage ? 
Ceſt-la, Sire, ce qui m'indigne, & ce n'eſt plus 
moi que enviſage ici. Quoique le Parlement de 
Grenoble ait inſcrit mon nom au bas de Veffroya- 
ble fantõme de dilapidation trace dans ſon Arrete3 
quoiqu' il m' en ait declare Pauteur , ſans aucun exa- 
men; quoique le Parlement de Toulouſe ait encore 
encheri ſur la durets des expreſſions, juſqu'a em- 
ployer celles d impoſlure, d'effronterie, de brigan- 
dage effrene, je n'ai point à craindre qu'on puiſſe 
me croire ſẽrieuſement coupable d'avoir devors 
ou dilapidé des milliers de millions, lorſqu'on ne 
pourroit pas meme m'accuſer de m' en etre appro- 
pris un ſeul; lorſqu il de vient de jour en jour plus 
certain que, ſoit à cauſe de mon inſouciance con- 
nue pour mes interets , ſoit par les pertes rẽſultan- 
tes de ce que j ẽprouve, a peine, ſans les ſoins de 


— — — — ——___ — * — _ 
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Pincomparable amie qui s'eſt miſe à la tete de 


mes affaires, & à qui je les ai entièrement aban- 
donnees , aural-je pu conſerver une partie de la mo- 
dique fortune qui m' appartient par des droits auſſi 
legitimes que ceux qu aucun particulier puiſſe avoir 
pour ſes-proprietes, lorſque, d'un autre cõtẽ, on 
ne pourroit citer ni un ſeul de mes parens, ni un 
ſeul de mes amis que j aie enrichi ; lorſque mon 
frere ayant contracts quelques dettes, je ne Pen 
ai pas libéré, & n'ai pu lui rendre d' autre ſervice 
que celui d etre ſa caution; lorſque de mes deux 
ſceurs , Pune n'a pas augmentẽ d'un Ecu ſon patri- 
maine, Pautre ayant perdu par des malheurs une 
partie du ſien, & $'etant vu rEduite a habiter une 

etite maiſon de campagne, y eſt encore ſans que 
Jaie pu faire plus pour elle, que de lui procurer 


quelques ſecours momentanes , qu'elle eũt pu ob- 


tenir de tout autre Miniſtre, en réclamant la bien- 
faiſance de Votre Majeſte pour fa pauvre Nobleſſe; 
lorſqu' enfin les deux ſeuls parens que j aie de mon 
nom, ſortis tous deux de l' Ecole Royale Militaire, 
ſont reſtés dans les bornes tres-Etroites de leur 
fortune; & que le ſeul de mes amis, dont les goũts 
diſpendieux ont donne lieu a ceux qui ne connoiſ- 
ſent pas Velevation de ſon ame, de ſoupgonner 
qu'il profitoit de ma poſition, n'en a tire que le 
perfide avantage d'emprunter plus facilement ; je 
pourrois encore ajouter, lorſque les perſonnes ſur 
leſquelles Penvie & la mEchancete ont ſuppoſe que 
je faiſois romber les graces avec profuſion pour 
me procurer leur appui, n'ont ni rien demande ; 
ni rien obtenu par mon canal, ayant-regu de 
Votre Majeſté, avant que je fuſſe dans le Miniſ- 
tere , tous les bienfaits dont elles jouiſſent. 
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( 111 ) 
Quand PUnivers ſera inſtruit de ces veritẽs trop 
manifeſtes pour etre contredites , voudra- t il 
croire que ce ſoit moi qu'on accuſe d'avoir en- 
vahi les deniers publics, & que je ne ſois pas du 
moins a Vabri d'un genre de pourſuite qui ſemble 
ne pouvoir etre provoque que par le ſcandale de 
ces fortunes miniſterielles „dont il n'y a plus d'exem- 
ple depuis long-temps? Non, jamais le foupgon 
meme d'une infame cupiditè ne pourra fe fixer ſur 
quelqu'un que Verar & {es biens & la notoriẽtẽ 
de ſon deèſintẽreſſement, en rendent auſſi peu 
ſuſceptible. Pai donc pu voir ſans aucune Emo- 
tion, ce qui me conſole , dans Vincroyable Arrẽtẽ 
du Parlement de Grenoble, & meme cette phraſe 
qui, je crois, ne s'ẽtoit pas encore trouvee dans 
le ſtyle d' aucune Cour de Juſtice, il parote con- 
vaincu d auance d avoir epuiſe le Trejor royal par 


des depredations inouies. ., JE PAROIS CONVAINCU 


DAVANCE!'— :Stre , vous Ventendez , voila 
comme on interprète le traitement que j ẽprouve. 
Quelles ſont- elles donc enfin ces depredations 
inouies? Qu'on les articule? Me les attribue t- on? 
Que mon accuſateur ſe nomme, & que ma tete ou 
la ſienne rẽpondent de la conviction ou de la ca- 
lomnie. II ne faut pas un moindre exemple dans 
une circonſtance auſſi. clatante. 

Mais j'ai aſſez prouve que des cinq natures d ob- 
Jets auxquelles on a voulu rapporter la denonciation 
de depredation , il n'y en a pas une ſur laquelle 
je puiſſe etre trouve reprẽhenſible; & @ailleurs 
la modicitéè de ma fortune, la puretè connue de 
mes principes, & la conduite que j'ai tenue depuis 
que Jexiſte , ſont trop incompatibles avec la qua- 


lification de depredateur , pour que Jon puiſſe me 


9 ( 
Tattribuer. Je n'aidonc plus rien àdire pour ma 
pre juſtification; Pai lieu d'eſperer que Votre Majeſts 
la trouvera complette.— Dois-je en demeurer la, 
lorſque la verite rEclame une autre vengeance bien 
po importante, celle de Vinjure qu'on fait a la 

ageſſe de votre Gouvernement & a votre amour 
pour vos peuples ? TE ot Fa | 
Ceſt outrager , Sire, la ſageſſe de votre Gous 
vernement, que de ſuppofer que vous auriez ou 
ignoré, ou tolere une depredation ſi exceſſive quelle 
ne parolt pas meme poſſible, une dilapidation telle; 
que les annales de la monarchie, ni Phiftoire , ne 
preſentent aucun exemple qui en approche (1). 
Cet outrager votre amour pour vos peuples, 
que de publier que depuis le commencement de 
votre regne , la maſſe des imp6ts eſt augmentee 
de cent trente millions (a), ſans y comprendre ce 
qui peut rẽſulter des nouveaux Edits; que les con- 
tributions qui compoſent les revenus de Votre 
Majeſte , s elè vent a fix cens millions ; qu elles 
arri vent à exceder les deux tiers du produit de tout 
le fol du Royaume; que meme elles vont aujours 


& hui aux trois quarts de Pentier revenu territorial 


de la France (3). Le progres de Vexageration a 
ErE juſques-la.- | B = : — 


_ 
* a. 
_ — * 1 
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() Diſcours.de NM. d Aligre, au Lit de Juſtice, du 6 


Aoüũt. 1 : 
* Arretes des Patlemens de Grenoble, de Toulouſe & 
de'Belangon. : 7 | * 

(2) Arxets du Parlement de Paris, du 13 Aout 
dernier. | S's 45 "uf 


(3) Arretes du Parlement de Grenoble, du 21 Aofit ;. 


du Parlement de Toulouſe , du 27, & du Parlement 


de Beſangon, du 30 dumeme mais. Thief 
| Mon 


ö 11 . 5 re 

Mon 2&le pour 10 1 Votre Majeſté, 
mon attachement à votre Perſonne, mon amour 
pour. ma Patrie, ne me permettent pas de me 
taire ſur de pareilles ſuppoſitions. Non, Sire, 
lorſqu'on meconnoit vos ſoins vigilans, lorſ- 
qu'on jette des doutes ſur vos ſentimens pater- 
nels, lorſque votre regne eſt calomnie, la voix 
de votre fidele ſerviteur ne ſera pas Etouffee par 


la diſgtace ; elle ne ſera retenue par aucune crain- 


te; elle ſe fera entendre aux quatre coins de 
FEurope , pour ancantir Vimpreſſion qu'a pu 
faire Finfidele tableau qu'on a donne de votre 


Gouvernement, & de erat de votre Royaume. 


Les Parlemens, dont, malgre le dechainement 


auquel ils ſemblent ſe livrer contre moi, je n'at- 


taquerai jamais les intentions, ne ſaurotent me 


blamer de m'elever avec force contre les réſul- 


rats chimeriques qu'on leur a fait adopter, Je 
connois leur zele; j'ai indique la ſource de leur 
erreur; Jen al moi-mEme preſente Pexcuſe , & 
je crois E ſervir en les detrompant. | 
Ils ont aſſis d'abord ſur des baſes tres-impar- 
faites, le rapport des tributs de la nation, au 
produit du territoire, lotſqu'ils Pont ſuppoſe 


etre comme de 600 à 800, ou à 900, tandis 


que, par les calſculs les plus approchans de la 
veErite, ce rapport eſt comme de 500 a 1500, 

En effet, un cote, les impoſitions qu'on 
porte à ſix cens millions, ainſi que le revenu 
de Etat, ne doivent etre comptes que pour 
cinq cens au plus. Elles n'entrent que pour 
458 millions Sans les 475 qui forment le re- 
venu total de Votre Majeſte. Il eſt juſte d'a- 
jouter à ces 458 millions les frais de recou- 


—_— 
ES 


— — "7 


FT 4 rb gt 
———U—ä— 2 AP 


* 


9 


3 
_ 2 
— OY „ mon 


TI 
2 


* 2 SY a - 4 
- nd * " r 
5 — 0 — . 


* 


e e r 


r 5 7 N 


A 
Es — a at 


+» 
7 2 — — 5 FA "% 
U 
= — — 5 o 
—£Y FR * 2 8 
P 2 7 
| | 


— 
i 
— —— - — 
— m p< 
— — 


| ( 114 ) 580 
vtement, qui ſont également a la charge des 
contribuables ; mais il faut faire attention que 
ſur le total de ces frais, qui, ſuivant le compte 


qu'en a donné M. Necker, ne va qua 58 
millions, & qui certainement ne peut pas ètre 


eſtimè au-dela de 60, il y en a 23 a 24, qui 


| Sacquittent par le Treſor Royal, & ſe pren- 


nent ſur les 458 de recette. Ce n'eſt done que 
36 ou 37 a y ajouter; ce qui ne feroit que 
494 a 495 millions pour le produit brut de 
toutes les contributions, en mettant meme la 
loterie au rang des impots. 

Il eft vrai, & c'eſt probablement ce qui aura 
occaſtonne la mepriſe, que dans le Traite d'Ad- 
miniſtration des Finances, un tableau très- bien 
fait des contributions des peuples, ſemble en 


lever Puniverfalite juſqu'à 585 millions: mais 


qu'on examine dans quel ſens Auteur preſente 
cette Evaluation ; qu'on faſſe attention aux ex- 
plications que M. Necker a eu ſoin de donner 
ſur chaque article, on verra que deduiſant de 
ſon rẽſultat general, d' abord le troiſième ving- 
tieme qu'il a compte, & qui n'exiſte plus; en- 
ſuite les articles qu'il a retranches lui- mème 
dans un ſecond appergu , comme n'ëtant pas 


des contributions proprement dites, ni qui 


ſoient objets de recette; enſuite celles des re- 
partitions du Clerge, qui ne ſervent qu'a Pac- 
quittement de la propre dette de ce Corps, 
qu'il ne ſeroit pas juſte de confondre avec les 
tributs annuels; enſuite la part que les Etran- 
gers ſupportent dans les droits de conſomma- 
tion; enfin e parties d' octrois, qui ẽtant 
repriſes dans | 


e paiement de certains pays d'Etat, 


r | 
fetoit double emploi fi on les comptoit ſépa- 
tement 3 & quelques autres, qui, n'etant que 
des cotiſations volontaires dives davan- 
tages locaux, nepeuvent Etre conlideres comme 
des imports ; il en reſulte que ſes calculs $ac- 
cordent parfaitement avec le mien; & je ne 
doute pas que, Yagiſlant de compter a quoi 
monte la ſoinme totale des contributions que 
les ſujers du Roi paient preſentement, & qui 
forment les revenus de Sa Majeſté, il n'affitmat 
avec mol, qu'elle ne va pas au-dela de 495 
millions, y compris tous les frais de recou- 
vrement. | 

D'un autre cote, Sil n'eſt pas auſſi ſtricte- 
ment démontré que le produit des 27 mille 
lieues quarrèes qui compoſent le territoire de 
la France, $'eleve a la valeur de plus de quinze 
cens millions, c'eſt du moins ce que le reſultar 


des combinaiſons les mieux fondees, & le 


terme moyen de divers calculs faits avec tout 
le ſoin poſſible, peuvent établir de plus cer- 
tain, Cette Evaluation moderee eſt la ſeule à 
laquelle on doive s arrèter, juſqu'a ce qu'on air 
a y oppoſer des recherches auſſi approfondies, 
& verifices par autant de comparaiſons propor- 
tionnelles, que le ſont celles qui ont Etc raſ- 
ſemblees & diſcutèes ſous mes yeux. 

Yai donc droit d'affirmer, Sire, que les con- 
tributions de vos peuples, au- lieu de s'elever 
au- deſſus des deux tiers, & juſqu' aux trois quarts 
de Pentiere production territoriale de votte 
Royaume, ne vont tout au plus qu'au tiers. 
Il m'a paru important de rertablir cette verits, 
pour que le fardeau , deja tres-lourd , que ſup- 


H 1 


ibs SES, - A 7 
—— p — * . + I 
— 0 - N . 
at K — 1 *. © — 
* w 7 


TO Pony 
2 


— 


1. = 
<5 SB 


KK r 99G >7 
8 "I hs. „„ — * = 


RX "2 
« I 


2 


„ 
— 5 


e 
2 8 W r 


<<. Aw 3 : * . 1 EF... * 


* — 


be 
4 y 
© 
4 

1 
5 

: 8 
$- 

xl 

4 is 

» 

4 4 
1 
* 

* 

: fo l 
+ i 
1 0 
7 
ol "4: 
. 4 
7 
{* 

8 
#3 
=. \ 
v9 
FT. l 


3 


n 


— 
2 
hd 


* 


| 
\ 
: 
| 
4 
: 
i 
: 


__ — wt  £" 


| 
| 
| 
| 
| 


trente millions d'accrot1 


le MOMENT 


? 
(336)... 
portent vos ſujets, ne ſoit point exagere a leurs 
eux, & que la richeſſe naturelle de votre 
tat, ne ſoit point deprecice aux yeux de ! Eu- 


rope. | 
i importe encore plus de detruire Pallega- 
tion, que depuis le commencement du regne 
de Votre Majeſté, juſqu'a 3 de l'Aſſem- 
blée des Notables, il y avoit déja pour cent 
r d'impòts; ce qui 

fait dire, qu'en y ajoutant les 50 millions que 
I''mpor du timbre produiroit, ſuivant Teſtima- 


tion du Parlement de Paris, & les 25 millions 


qu'il y auroit daugmentarion ſur les vingtièmes, 
aux termes du dernier Edit qui en fixe le pro- 
duit à 80 millions, Votre Majeſté auroit aug- 
menté de 205 millions les contributions Je 
ſes ſujets. 

Ah! Sire, que la ſeule idée d'une pareille 
ſurcharge , doit etre affligeante pour votre 
coeur! — Je me hate de faire voir qu'elle eſt 
ſans réalitéè. Seroit- il donc poſſible qu'on eũt 
oubliè combien votre Majeſte a toujours mon- 
tre de 75 à mettre de nouveaux im- 

ors ſur ſes peuples, combien elle en a recule 
f ? La guerre Etoit allumee depuis 
quatre ans, que malgre les immenſes beſoins 
qu'elle entrainoit, Votre Majeſte reſiſtoit en- 
core a Pinevitable neceſſite d'impoſer. Ce ne 
fut qu'au mois d' Aout 1781 qu'elle ſe deter- 
mina a ordonner la levee des nouveaux ſols 
pour livre, dont le produit eſt tout au plus de 
25 millions, & qui doivent ceſſer a une èpoque 
determinee. Elle fut obligee d'y ajouter, au mois 
de Juillet 1782, un troiſieme vingtième: mais 


(117). 


il na dure que quatre ans, & Votre Majeſté, 


fidelle a Pengagement qu'elle avoit pris envers 
ſes peuples, les en a decharges à la fin de 1786. 
It ne reſtoit done, a Vepoque de VAſſemblee 
des Notables, aucun autre nouvel impor ctabli 
du regne de votre Majeſté, que ces ſols pour 
livre additionnels qui rendent 24 a 25 millions, 
Si Fon y joint quelques ſupplemens ordonnes 
13 le cours de la guerre, fur les impo- 

tions des fourrages, de la marechauſſee , & 
des convois militaires, ainſi que quelques lé- 
geres augmentations qui ont Ete faites dans le 
meme temps, au montant de la capitation, & 
a differens abonnemens, tous ces objets acceſ- 
ſoires faiſant enſemble quatre a cinq millions; 
ft meme on veut y joindre auſſi, ce qui neſt 
cependant qu'une perception plus exacte & non 
une augmentation d'impòt, le produit des ve- 
rifications de roles de vingtiemes commencees 
avec activitè ſous le dernier règne, mais qui 
ſous celui de Votre Majeſte, n' ont ajoutè qu' en- 
viron trois millions a la recette; on ne trou- 
vera en tout que 32 millions d'accroiliement 
d'tmpors, depuis Pavenement de Votre Ma- 
jeſts au rrone. 

Comment done peut-on ſuppoſer que cet 
accroiſſement ſoit de 130 millions? C'eſt en- 
core ici vraiſemblablement un mal-entendu , & 
Tabus de quelques calculs livres au Public dans 
une matiere ou il eſt preſque impoſitble d'ex- 
pliquer tous les objets autant qu'il le faudroit 
pour prévenir toute confuſion. On fait que, 
ſuivant le compte rendu par M. Abbe Terray 
en 1775, la recette ne montoit alors qu'a en- 
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viron 366 millions: on 452 eſtime, d après une 
application fautive des connoiſſances qu'on a 
pu acquerir ſur les recettes actuelles, qu'elles 
alloient a 496 millions, 'on en aura 3 
que le revenu Etoit augmente de 130 millions; 
& par une ſeconde erreur, on a regarde cette 
augmentation de revenu comme un accroiſſe- 
ment d'impöts. 7 

J'ai donne a Votre Majeſté l'état de ſes re- 


venus, montant non a 600 millions, comme 


les Parlemens de Toulouſe & de Beſangon le 
ſuppoſent, mais a 475, comme les comptes les 
plus exacts Verabliſſent. Ceux qui les portent a 
496, ont vraiſemblablement compre dans la 
recette generale des impoſitions, les 21 millions 
du troiſieme Vingtième ſupprime depuis le mois 
de Janvier dernier. Mais quoi qu'il en ſoit, mon 
etar de recette a ẽtè veErifie 3 & PAſſemblee des 
Notables, loin d'y avoir appergu aucune omiſ- 
ſion, n'a montre de doutes que ſur quelques 
rentrees Eventuelles qui y ſont compriſes, & 
ne I'etotent pas dans le compte de 1775. Ainſi 
la recette, qui, ſuivant ce compte, étoit de 


366 millions, & qui, ſuivant le dernier état, 


eſt porte a 475, neſt augmentce que de 109 
millions, puiſque c'eſt la difterence de l'un a 
Fautre. 

Il ſeroit ſouverainement injuſte de rapporter 


toute cette difference a un ſurcroit d'impots , 


tandis qu'elle conſiſte pour les trois quarts en 
bonifications provenant , les unes de Vaccroiſ- 
ſement nature] du produit des differens droits, 
les autres des ſoins d'une ſage adminiſtration & 
d operations vraiment Economiques, ce qui eſt 
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bien le contraire 3 — Quand 
par Vextinction de pluſieurs franchiſes abu- 
ſives, par la réduction du traitement des gens 
de finances, par la ſuppreſſion des croupes, par 
des diminutions de frais, par differentes reu- 
nions, enfin par une ſuite de vigilance, d'ordre, 
& de bons principes conſtamment ſuivis, au- 
tant que par Taugmentation progreſſive des 


conſommations & des valeurs, on eſt parvenu 


à porter à 251 millions le produit des fermes, 
régies & adminiſtration generale , qui, a Ve- 
poque de Pavenement de Votre Majcſts au 
trone, ne montoit, tout compris, qu'a 189 
millions, les 62 millions de bonification qui en 
reſultent, peuvent: ils S appeler augmentation 
d'tmpot? Peut- on faire conſiderer comme nou- 
velle charge ſur les Peuples, ce qui ſert à lui 
en Epargner ? | 

A ces 62 millions, il en faut joindre trois, 
pour bonification de meme genre ſur le bail 


des Poſtes & des Meſlageries; trois autres pour 


celles produites dans la recette generale, par 
un meilleur ordre dans les recouvremens, par 
la diminution des jouiſſances de fonds retardes, 
& par la ceſſation des decharges ou modera- 
tions de faveur ; enfin, neuf millions de la Lo- 
terie Royale, qui, diit-elle etre regardee comme 
plus funeſte qu'un impor par ſes effets, n'en eſt 
pas un par ſa nature : la reunion de toutes ces 
ſommes donne le compte de77 millions d'ame- 
liorations, qui, avec les 32 millions d'impoſi- 
tions nouvelles, forment la totalite de Paccroit- 
ſe ment du revenu de l'Etat depuis le commen- 
cement du regne de Votre Majeſté. 


hows * J N . . . 


Tn oe he 


"4s.% 


: = 
. hy 


— _— 
_ 
— — — — 
— 8 


* . 5 o > u — — 
Py 1 Dy w, of 1 5 Den : — 
. — VASES cot oo iO EG et 5 4. 
* py - = , a = 
3 n KS N IS 


* 
* a a I” n 


| E | 
Une explication i claire ſur la ne&ceſſite de 
diſtinguer Paccroiſſement de vos revenus d'avec 
les augmentations d'impots, doit deſſiler les 
yeux des Magiſtrats abuſes par de faux calculs, 


eftacer de Teiprit des Peuples l'impreſſion d'une 


erreur ſiniſtre, & raſſurer lame de Votre Majeſtè 
contre les progrès d'une opinion trop contraire 
a ſes ſentimens, pour qu'elle n'en far pas dou- 


- Joureuſemenr affeRee. 


Quant aux charges qui pourront reſulter des 
nouveaux Edits, il ne m'appartient pas d'entrer 
dans aucun detail ſur les loix que Votre Majeſté 
a recemment envoyees a ſes Cours, ni de rien 
ajouter au deEveloppement qu'elle y donne elle- 
meme de ſes morifs : mais je ſuis fonde a ſou- 
tenir pour ma propre dẽfenſe, que je n'ai trompe 
ni Votre Majeſte, ni la Nation, lorſque j'ai dit, 
d'un cote, qu'on ne pouvoit pas regarder 
comme ſurcharge pour le Peuple, ni comme 
impoſition nouvelle, Paugmentation que rece- 
vroit le produit d'une impoſition deja exiſ- 
tante, par le ſeul effet d'une perception exacte, 


_ proporttonnelle & excluſive de toute exception; 


d'un autre cote , que Fetabliſſement du Droit du 


Timbre, étant fort ancien en France, & le nou- 


veau Tarif, ſuivant lequel je propoſois de le per- 


cevoir, Etant encore moins rigoureux que celui 


qui avoit &e preſcrit par PEdit du mois de Mars 
1655, on ne devoit pas non plus donner la qua- 


lification de nouvel impor a cette extenſion de 
taxe, qui, etant regl&e moderement, ſeroit preſ- 


que inſenſible pour la claſſe la moins aiſee; & 


que ſi, en réuniſſant ces deux moyens à tous 


les retranchemens Economiques qui ſeroient 
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offibles, & 2 0 diſ Ra Tordre dans 
es rembourſemens, dans Ja rentree des fonds, 
& dans la comprtabilite, on parvenoit, comme 
il y avoit lieu de le croire, a retablir le niveau ſi 
neceſlaire entre la recette & la depenſe, en 
meme temps que Votre Majeſte accorderoit des 
ſoulagemens conſidèrables ſur la Taille & fur la 
Capitation, qu'elle aboliroit le vingtième d'in- 
duſtrie, & qu'elle ſupprimeroit pluſieurs droits 
onèreux; le reſultat de ce plan, loin d' etre un 
ſurcroit de charge pour le Peuple, ſeroit le prin- 
cipe de la proſperite de Etat, & un motif de 
benir a jamais jA nom de Votre Majeſté. 

C'eſt a cette eſperance que je me ſuis devoue;z 
c'eſt elle qui a dirige toutes mes vues, & qui a 
_ EtEPame de tous mes efforts. Puiſſe encore Feve- 
nement y reEpondre! Mais quel qu'il ſoit, mes 
intentions ne ſauroient paroitre ſuſpectes; Votre 
Majeſté les connoit; la Nation inſtruite leur 
rendra tot ou tard juſtice; & Jai droit de compter 
ſur le jugement de la poſterite, | 

Pai prouve, Sire, qu'il n'y avoit pas eu pour 
plus de 32 millions d'accroiſſement d'impòôts 
depuis le commencement du règne de Votre 
Majeſté; je viens de faire voir que les moyens 
qui devoient ſervir a etablir Tequilibre entre la 
recette & la depenſe, n'auroient occaſionnẽ 
aucune ſurcharge pour le Peuple: je rai plus, 
pour achever de remplir ce que je dois a la 
vèrité, qu'a precipiter dans le neant cette abo- 
minable chimere de quatre milliards dilapides en 
moins de quatre ans, 

Je proteſte plus que jamais, en ce moment, 
que je fais abſtraction totale de moi-meme, en 


&: - p 
exprĩmant le ſentiment que j ẽprouve lorſque je 
vois une fauſſete auſſi revoltante s'introduire 
juſques dans le ſanctuaire de la Juſtice, s'y reverir 
des formes impoſantes que donnent les delibe- 
rations ſolemnelles, & s approprier ce concert 
de tẽèmoignages uniformes, que les Parlemens 
doivent reſerver aux verites les plus authenti- 
ques. En ce qui m'eſt perſonnel, rien ne m' tonne. 
Des que je me ſuis vu, Sire, privede votre appui, 
pourſuivi par votre principal Miniſtre, livre aux 
reſſentimens que Jai encourus pour votre ſer- 
vice, & bientor apres inculpe , meme en votre 
preſence , de depredations incroyables, dont le 
ſilence du Gouvernement ſembloir etre Paveu , 
je me ſuis attendu a tout ce qui m'arrive; j'y al 


pg mon ame: &, ſatisfait d'avoir conſerve 


a poſſibilitè d'une juſtification eclatante, je 
m'aftermis de jour en jour dans la canfiance de 
Feffet qu'elle doit produire ſur Peſprit de Votre 
Majeſte, meme ſur ſon coeur, & ſur Vopinion 
publique. | | 

Je Pavouerai cependant, ne dans la Magiſtra- 
ture, n'ayant jamais ceſſè d'erre plus attaché 
qu'elle ne le croit peut - ètre, a ſes veritables 
intérèts, & ne pouvant m'accoutumer a ne pas 
compter ſur ſa juſtice, je n'ai pu voir ſans dou- 
leur & ſans ſurpriſe, que les Miniſtres des Loix, 
qui doivent ètre impaſſibles comme elles, ſem- 
blaſſent devenir les inſtrumens & les organes 
d'un acharnement dont la cauſe ne ſauroit leur 
plaire; que les Parlemens, dont le zele $'Echaufte 
avec tant de raiſon contre tout ce qui a le ca- 
ractère oppreſſif, & qui reclament avec tant de 
force contre toute atteinte à la liberts ou à 
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Phonneur, non precedee d'inſtruction juridique, 
adopraſſent ſans examen les perſides notions 
qu'on leur fait paſler ſucceſſivement; qu'ou- 
bliant les conſequences de traiter un citoyen 
comme convaincu d avance, ils appellent a grands 
cris ſur ma tète une punition exemplaire, tandis 
qu' en meme temps ils demandent de me juger z. 
qu'ils croient pouvoir diffamer publiquement 
celui contre lequel ils n'ont encore acquis au- 
eune preuve; & que leurs arreres, particuliè- 
rement celui de Toulouſe (peut etre devrois. je en 
etre moins Etonne ) commencent par me couvrir 
de qualifications atroces, & finiſient par ſupplier 
Votre Majeſté de laiſſer informer ſur ma con- 
duite. 

Mais eſt-ce a moi de me plaindre, lorſqu'on 
ſuppoſe que Votre Majeſté auroit ſouffert qu'il 
ſe fit ſous ſes yeux une depredation de quatre 
milliards ? Plus cette calomnie eſt giganteſque, 
moins je puis croire que je ſois le but de fon 
attaque. Ses coups paſſent beaucoup au- deſſus 
de ma tete, & leur violence meme empèchent 
qu'ils puiſſent m'atteindre. Ce n'etoit point 
pour ecraſer un mortel, c'étoit pour faire la 
2 au Ciel meme, que les Titans conjures 

angolent d'snormes rochers. | 

Il ne me ſera pas difficile de faire crouler ce 
coloſſe de diſſipations vraiment fabuleuſes, il 
ne faut pour l'anceantir que decouvrir les fonde- 
mens ſur leſquels on Va conſtruit. Il porte ſur 
deux baſes : Pune, qu'il y avoĩt à la fin de 1783, 
un excedant de recette qu'on fait monter, tantòt 
à 35, rantort a 60 millions; l'autre, quiil y a 
prelentement un deſicit de 140 millions. On en 
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conclut qu'un revenu de 175 millions, ſuivant 
la première verſion, & de 200, ſuivant la ſe- 
conde (ce qui correſpond au capital de trois 
ou de quatre milliards) a ets abſorbè dans Fef- 
pace de trois a quatre annees. | | 
Mais, premierement, au lieu de ce chime- 
_ excedant de recette a la fin de 1783, il 
eſt certain, comme je Pai fait voir a Votre Ma- 
jeſté dans le grand Memoire que j'ai laiſſè entre 
ſes mains, & comme il eſt conſtate par les 
comptes dẽpoſès au Controle general, deſquels 
Jat conſerve les doubles, que le deficit toit alors 
de pres de quatre- vingt millions. Je me ſoumets 
à en donner les preuves les plus ſatisfaiſantes; & 
perſonne n'en pourra douter, a la vue des Eclair- 
ciſſemens detailles ſur les progres du deficit, 
2 trouvera developpes d'une maniere a 
iſſiper tous les mal-entendus, dans un Ecrit 
qui ſera bientot public. 
Secondement, quoique les Parlemens puiſſent 
Sautoriſer du diſcours de M. PArcheveque de 
Toulouſe a PAſſemblee des Notables, pour ſou- 
tenit que le deficit actuel eſt de 140 millions, le 
fait eſt, comme je Pai deja ẽtabli, qu'il n'eſt que 
de 114 a 115 millions, tout compris, & qu'il n'y 
a pas plus de raiſon de le ſuppaſer plus fort, 
qu'il n'y en auroit de le ſuppoſer plus foible, 
P fixation, qui ne peut ètre autre que 
a difference de la ſomme connue des recettes, 


a la ſomme connue des depenſes, ne ſauroit ètre 


flexible a volonté. | 

Or sil eſt conſtant qu'il y avoit 79 a 80 mil- 
lions de deficit quand Votre Majeſté m'a chargé 
de ſes finances, & 114 à 115 quand Elle m'en 
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a ote PadminiſtratiSn „il Fenſuit que dans cet 
intervalle, les charges de I Etat n'ont Ere aug- 
mentees ni de 200 millions, ni de 175, comme 
on s'eſt permis de le repandre; qu'elles Vont 
EtE de 35 millions ſeulement. 


Ces 35 millions ne ſont, comme on peut le 
voir par Perat cote IX, que Vinteret des 487 
millions d'emprunts de differens genres qu'il a 
fallu faire pour payer les dettes de la guerre. & 
autres dettes arriErces, anteErieures a mon admi- 
niſtration. Eſt- il ſupportable que leur em- 
ploi ſoit traveſti aux yeux du Peuple, au point 
de faire enviſager Vacquittement des engage- 
mens les plus ſacres de Votre Majeſte, comme 
une dilapidation inouie, comme une depreda- 
tion capable de deshonorer ſon Tegne? Sur 
cela, je ne retiendrai pas mon indigation, & je 
dirai avec moins de force encore que je ne le 
ſens, que quand je conſidère, non la credulite 
qui a pu adopter une telle noirceur, mais la 
cauſe qui a enfantee, & les effets qu'elle peut 
produire, mon ſang bouillonne & ſe trouble, 
mes cheveux ſe dreſſent a la tète. 


Qu'ils enſeignent done au Gouvernement, 
ces impitoyables detraQteurs de tout ce qui en 
Emane , ce qu'on pouvoit faire de mieux dans la 

olition critique ou ſe trouvoient les finances a 
8 ou commence leur cenſure. — Nie- 
ront-ils qu'il reſta a la fin de 1783, 219,794,000 
livres des dettes de la Marine à payer? Doute- 
ront- ils qu'en outre il y eut alors 169 millions 
303 mille livres d'autres dettes & de difſérens 
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arriérés, dont 80 Etoient Bleibe! Conteſte- 
ront-ils la realite des 176 millions d'anticipa- 
tions de cette meme année 1783 ſur Pannee 
1784? Ces trois parties de dettes, dont j'ai 
remis les Etats detailles a Votre Majefte, ayant 
ere verifices & conſtatces, ainſi que le deficit 
annuel de 80 millions, qu'il y avoit alors, & 


qu'on doit y ajouter, il faut bien qu'ils recon- 


noiſſent que le tout enſemble forme une maſſe 


- de 645 millions qu'il y avoit a payer quand je 


ſuis entre dans le Miniſtere; & il eſt notoire 
ven. meme temps toutes les caiſſes Erotent 
abſolument vuides, tous les eftets en diſcredit, 


toute circulation de numeraire engorgèe au 


point qu'il ſembloit qu'il n'y eũt plus d'argent. 
uils dilent done ce qu'ils auroient fait 


dans ces circonſtances, incomparablement plus 


embarraſſantes que ne peut le paroitte la ſitua- 


tion actuelle: qu ils diſent ce qu'ils auroient 
penſe alors, ſi on leur eat annonce qu'on feroit 


face à tout, & que, moyennant ſeulement une 


augmentation qui ne ſeroit pas meme Aa per- 
peruite, de 35 millions dans la depenſe an- 


nuelle, on acquitteroit, dans Peſpace de trois 


ans, cette maſſe enorme de dettes & d'arrieres 
ſans manquer a aucun engagement , & en let 


rempliiſant, au contraire, avec un ſurcroit 
d exactitude, ſans mettre le plus petit impor 
ſur les Peaples, & en leur accordant au con- 
traire des ſecouts; ſans augmenter aucuns 


droits, & en ſupprimant au contraire , ou alle- 


geant pluſieurs des plus nuiſibles au commer- 
ce; ſans retarder aucuns des paiemens ordinai- 
res, & en rapprochant au contraire tous ceux 


( 127) 


qui ẽtoĩent en retard; ſans interrompte aucun 


ouvrage d' utilitè publique, & en les multipliant 
au contraire, entreprenant les = deſitables, 
& quadruplant les fonds du plus neceſlaire a 
la defenſe du Royaume; ſans ſuſpendre aucuns 
des rembourſemens determines, & en y ajou- 
rant au contraire d'autres rembourſemens non 
exigibles; ſans negliger Famortiſſement de la 
dette conſtituce, & en lui aſſignant au con- 
traire de nouveaux fonds toujours ' croitlans 
d'annee en annee, ſuivant une progreſſion dé- 
termine; enfin, fans demander aucune garan- 


tie contre les EvEnemens extraordinaires, & 


en fourniſſant au contraire à tous les beſoins 
imprevus de la guerre & de la politique. Qu on 
elit pris alors un tel engagement, je le deman- 
de aux frondeurs les plus decides; je le deman- 
de a toute la France, le premier ſentiment 
neut - il pas ẽtè de craindre qu'il füt impoſſible 
de le tenir ; le ſecond, d'exalter d' avance Vad- 
miniſtration par les ſoins de qui il ſeroit rempli, 
& de vouer une reconnoiſtance immortelle au 
Souverain bienfaiſant, qui, en remeEdiant à tant 
de maux preflans , prepareroit la poſlibilite de 
prendre enſuite les moyens les plus efficaces pour 
extirper radicalement la cauſe ancienne du de- 
ſordre des finances? 

Or, voila, Sire, ce que vous avez fait; 
voila ce que Fat exẽcutè ſous vos comman- 
demens dans ce court eſpace, qu'on oſe au- 
jourd' hui repreſenter comme un temps de dE- 
ſordre & de dilapidations ſans exemple. 

Mais, quoi qu'on puiſſe dire, Votre Ma- 


jeſté doit Etre sure que les trois a quatre an- 
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nces pendant leſquelles j'ai Es honors de fa 
conſiance, ne feront jamais tache a ſon regae. 
Je viens de retracer en raccourci Feſquiſſe de 
ce que j'ai fait pendant cet intervalle ; yen 
donnerai quelque jour le tableau plus en grand , 
avec toutes les pièces en dependantes qui ne 
| ſont pas connues, & qui depoſeront du moins 
e Pimmenſite de mon travail, en meme temps 
qu'elles conſtateront Vatrention ſuivie que Vo- 
tre Majeſtè ma pas ceſſe de donner à toutes 
les parties de l'adminiſtration. N 
II ſuffit, pour ce moment, qu'il ſoit affir- 
me & prouve, ( 
Que depuis 1783, le deficit ne S' eſt pas aceru 
au-dela de 35 millions: } | 
Que cet Wen ag. eſt dans la juſte pro- 
portion des emprunts qu'il a fallu faire pour 
payer les dettes anterieures ; eg 
Que le produit de ces emprunts a été em- 
ployé en entier a cette deſtination (1); qu'il 
toit meme ſuffiſant pour y ſatisfaire, puiſque 
la maſſe des dettes etoit le 645 millions, & 
que le capital des emprunts, repreſentes par 
les 35 millions d'intéèrèt, n'eſt que de 487 
millions; | —_ | 
Que pour y ſuppleer, ainſi qu'x Tinſuffiſance 
des revenns, il a été inevitable de recourir a 
de nouvelles anticipations & a d'autres reſſour- 
ces, juſqu'a la concurrence de 163 millions ; 
ce qui a portEa 650 millions le total des em- 
| |  prunts, 
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| . (1). Etat general des emprunts, cote IX. Etat des 
dettes à la fin de 1783, cote IX bis. 
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prunts (1), ſoit directs, ſoit indirects, qui ont 
eu lieu depuis le mois de Novembre 1783 juf- 


qu'au mois d' Avril 1787; ah 
Que ſur ces 650 millions on a ſatisfait aux 
645 millions des dettes anciennes (2), on a 
couvert le deficit des années 19785 & 1786, 
on a rembourſe ce qui teſtoĩt de reſcriprions 
ſuſpendues, on a fourni a toutes les 2 
ſes imprevues & forcees, que les EvEnemens 
poor wag & differentes calamitès ont occa- 
onnees 3 1 
Que la reunion de ces paiemens extraordi- 
naires ayant ſurpaſle de plus de 300 millions, 
le montant des reſſourees extraordinaires, Pac- 
quittement du ſurplus n'a pu ſe faire que ſur 
les améliorations & les Economies; | 
Qu'ainſi le raiſonnement qui a fait croire aux 
Parlemens qu'il y avoit eu pluſieurs milliards 


de deptedarions, demontre, en ſubſtituant 


ſeulement les calculs vrais aux calculs faux, 
qu'il n'y en a pas eu pour une obole; qu'on 


* . DAS as Jt. oc. ad. ton. „ * — 3 1 


1) Etat gendral des Emprunts, cote IX, &c. 

2) Jai obſerve ci- deſſus qu'il toit encore dai 11 
millions ſur les dettes de la Marine; mais j'ai laifie 
plus de fonds & de repriſes qu'il n'en falloit pour les 
acquitter. Jai obſerve auſſi que dans Vetat des autres 
dettes arricrces, il n'avoit été payé que ror millions 
or les fonds du Treſor Royal, le forplas ayant &6 
ſoldé en: rentes ou aſſignations à termes 3 mais ces 
rentes & aſſignations entrent dans le compte general 
des reſſources employees, & doivent auſſi ctre comp- 
tees pour acquittement. 
Appereu des objets extraordinaires acquittées en 
1784, 1785 & 1786, ſous la meme cote IX bir, 
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ne peut meme expliquer comment on a pu faire 
face aux paiemens neceſlaires qui ſont rappelles 


dans les Etats produits, & qui tous enſemble 


vont a pres d'un milliard (1), fans reconnoitre 
les ſoins d'une geſtion ſage & intelligente; enfin, 
que Vadminiſtration qu'on diffame , na beſoin, 


pour ſon ppologe „que de ſe mettre a dEcou- 
e 


vert, comme elle a toujours deſire. 7 

Ces vètités ſont indeſtructibles; ce ſont les 
faits mémes, des faits conſtatés, des faits qui 
reſteront inaltèrables, malgre les efforts que 
fait la calomnie pour les terair de ſon ſouffle 
impur. b 085. N 

Ah! qu'elle n'attaque que moi, qu'elle ſe 
borne a me dechirer ſans ceſſe aupres de Vo- 


tre Majeſté, a fabriquer des hiſtoires, à faire 


faire des libelles, a me preter les traits les plus 
oppoſes a ma conduite; qu'on envenime 
tous les actes de ma vie privèe, qu'on exagere 
tous mes defauts, qu'on me faſſe paſſer pour 


frivole & inapplique aux yeux de ceux qui ne 


connoiſſent pas PEtendue des travaux ſerieux 
& importans, dont j'ai ẽtè occupe toute ma 
vie; — quapres avoir conquis a Etat Ja ſou- 


miſſion contributive du Clecge, je ſois immole 


a ſon reſſentiment; — que ma beſogne ſoft 


tronquee, denaturee,  abandonnee; — qu'on 


1 & qu'on veu 


© (1) Etat coté IX bitt 


m'impute julgu aux embarras qu'on a cauſes, 

ille que jen fois la victime expia- 
toite; que ma perte convenable a trop d'in- 
tErets pour n'etre hr Jute, foit pourſuivie 
au-dela meme du beſoin qu'on en avoit; & 
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que Pintrigue qui ne peut ſe contenter ni de 
mon Eloignement, ni de ma reſignation a la 
nullite la plus abſolue, Sinquiete encore de 
l'eſtime que votre Majeſte pourroit me con- 
ſerver ; qu'elle s'acharne a m'arracher entière- 
ment cette poſſeſſion ſi chere à mon coeur ; — 
Jai pu le ſouffrir en ſilenee pendant quatre 
mois, & peut - etre le meme effort de pruden- 
ce retiendroit-il encore ma voix; peut- etre 
la craiute de meler mal-à- propos aux grands 
intérèts de l'Etat, la foible conſideration de 
mon perſonnel, prolongeroit- elle de plus 
en plus le retard que j'ai apporte a ma juſ- 
tification: 5 1 nr 
Mlais lorſque, pour tachet de me deshonorer, 
on compromet honneur meme du regne de 
Votre Majeſte & la tranquillitè publique; lorſ- 
qu'on laiſſe ſuppoſer que vous auriez ſouffert 
pendant plus de trois ans, des profuſions ex- 
travagantes & des dilapidations capables d' en- 
trainet la ruine de l' Etat; lorſque, depuis ſix ſe- 
maines, une ſueceſſion d'Arreres du Parlement, 
'Evidemment formès d' aptès le meme Mémoire, 
& rẽpandus dans le public par la voĩe de l' impreſ- 
ſion, atteſtent à la Nation , ſans Etre contte- 
dits, des exces de depredation qui ont dit re- 
voltet, & dont cependant juſques-)a il n'avoir 
pas et queſtion; enfin, lorſque deja les Papiers 
publics ètrangers, rapportant des extraits de ces 
| Arteres , annoncent qu'il en rẽſulte que la France 
eſt dans un tat de detreſſe, dont il n'y a jaman 
eu d'exemple (1), & repetent, d'après le Parle- 
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(i) Daily Univerſal Regiſter, No. 856. 
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ment de Grenoble, quelle a regu une plate plus 
profonde & plus morcelle, pendant les trois der- 
nieres annees & demie, par les depredations du 


Treſor royal, queeelle qu auroit pu lui faire la guerre 
-ta plus longue & la plus defaftrexſe de ce mo- 
ment, Sire, il nya plus de motif qui doive m'ar- 
teter; & le meme ptincipe * me faiſoit ſuſ- 
pendre ma propre defenſe, la rend preſlante 
des qu'elle ſe trouve lice a celle de votre vigi- 
lance, ainſi qu'à la neceſlite de detruire la fauſſe 
opinion qu'on a donnte de l'ẽtat de vos finan- 
ces & des forces de votre Empire: mon indigna- 
tion mEme, en pareil cas, eſt un devoir; & tant 
qu'il me reſtera une goutte de ſang dans les vei- 
nes, je ne diſcontinuetai pas de faire, comme 
Fai toujours fait, tout ce qui eſt en moi, pour 
aſſurer de plus en plus a vos vertus le juſte hom- 
mage qui leur eſt di, — Que ceux qui ne mon- 
treroient pas la meme intention, s attendent 
qu'alors mon zele ne garderoit plus pour eux 
aucun mènagement; & que toutes les ſois qu'il 
S'agira de demaſquer ce 2 pourroit nuire à la 
confideration de Votre Majeſtè dans I Europe, 
ma plume deviendra un burin plus dur que be- 
eier, & qu'il en ſortira des traits auſſi bralans que 
lumineux. | * 
Mais ceſt aſſez, ſans doute, d avoir detruit 
Terreur. La Nation, Eclairce ſur Temploi des 
fonds conſacres ala liberation de VErart , ne ſera 
plus induite a croire qu'ils aient EtE indignement 
_ *dilapides;elle verra qu'on a plus acquirte qu'em- 
prunt : vos Peuples, qui, depuis quatre ans, 
n' ont Eprouveque des ſecours, des diminutions 
de droits, & des commencemens de ſoulage- 


1 0 | 
mens , reviendront 40 Etonnement melc de 


conſternation qu'on a dũ leur cauſer en publiant 
2 pendant le mème temps, un vertige malfai- 
nts'Etoit empare du Gouvernement pour com- 
bler leur misere : PEctranger, inſtruit qu'il n'en 
a colts pour Pacquitrement de toutes les dettes 
arrigrees qu'un interer de 35 millions, ceſſera 
de ſe fonder ſur nos propres Ecrits, pour nous 
— ak dans un moment de d&etreſle & d'im- 
puiſſance, capable &aftoiblir le poids de notre 
influence politique, & le reſpe& di à la mode- 
ration meme de Votre Majeſté : les Magiſtrats, 
que la rumeur dont j'ai explique la cauſe, & le 
rEmoignage du Miniſtere principal, & ma diſ- 
grace, & tout ce qu'on a rẽpandu ou laifle re- 
panes, ont pu diſpoſer a sen rapporter _ 
ilement aux faux calculs qui leur ont cre tranſ - 
mis, S empreſſeront d' abjurer des erreurs qu'ils 
ont eux- mèmes declarces incroyables, & dont 
ils ne peuvent ſe diſſimuler le danger: ils trou- 
veront de la ſatisfaction dans les verites con- 
ſolantes que j ai dẽmontrées par des explica- 
tions lucides, & que je n'affirmerois pas en 
termes auſſi precis, aux pieds du Trone de Vo- 
tre Majeſte, & en face de toute l'Europe, fi je 
n'ẽtois pas sur qu elles ſont au deſſus de toute 
contradiction ; detournant deſormais leurs re- 
gards des affreuſes chimeres qu'on leur avoit 
preſentees , ils ne verront plus que Equitable 
comparaiſon de Perat ou Fai trouve les finan- 
ces, & de I'etat on je les ai laiſſèes; ils ne res 
jetteront plus la reflexion naturelle, qui ne per · 
met pas de penſer que celui qui volontairement 


a devoile la veritable ſituation des affaires, ex 


ij 


I o 

intérèt à la cacher / Thy 2. ſauront 'gre d'a- 
voir eu le courage de ſonder & découvrir la 
plaie qui, depuis longtemps, minoitle Royau- 
me; den avoir provoque le remede; d'avoir 
engage Votre Majeſtè a conſulter la Nation, & 
a concerter avec eux-memes, comme avec les 
autres Natables, les moyens qui ſeroient juges 
les plus ſalutaires: ils ſentiront que ces retran- 
ehemens Economiques, auxquels votre ſageſſe 
fe livre d'une manière ſi touchante , peuvent 
valoir un ſouvenir favorable pour celui qui, 
apres en avoir conſtate Vabſolue neceſſitè, en 
avoit fait une des principales baſes de ſon plan; 
& qu'il eſt impoſſible que la Nation me {epare: 
totalement de la reconnoiſſance qu'elle doit a 
Votre Majeſte pour la ſanction ſolemnelle qu'elle 
a bien voulu donner a une forme d adminiſtra- 
tion ſollicitẽe, depuis long temps, par le vœu 

EneEral , & tendante a moderer, par une diſtri- 
— Equitable, le fardeau des charges publi- 
ques pour la proſcription de la corvee ; pour 
Pentiere libertE accordee au commerce des 

rains; pour la reſolution priſe de reculer les 
5 a Fextreme frontière; pour la ſuppreſ- 
fion d'une infinitè de droits —— à la circu- 
lation des denrees; & ſur- tout pour la juſte & 
bienfaiſante excluſion de toute eſpèce d' excep- 
tion, d'exemption & de privilège dans la repar- 
tition dePimport territorial: ils ne refuſeront pas 
de me laiſſer jouir en paix de la ſatis faction d'a- 
voir eu quelque part aux travaux qui ont pro- 
cure tant de bienfaits, a ces travaux, dont vo- 
tre Garde des Sceaux, Sire, a ſi bien dit, qu'ils 


fſeronz une epoque memorable du regne de Votre Ma- 
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jeſte, & que nos deſcendans les compteront, avec 


reconnoiſſance, parmi les titres de gloire qui doivent 
honorer le Roi & la Nation: enfin je me flatte, 
parce que je crois à la juſtice, que reconnoiſ- 
ſant combien je ſuis Eloigne d' etre coupable en- 
vers Votre Majeſte & envers la Natiom, ils re- 
gretteront de m' avoir denonce comme tel, lorſ- 
que leur zele toit anime par Terreur , = me 
montroit a leurs yeux comme la cauſe du mal 
dont j ai fait connoitre toute la profondeur. 
Mais ſi je ne deſeſpere pas de trouver ces 
diſpoſitions dans ceux memes qui ont ſemble ſe 
rendre mes accuſateurs, & que je ne crains ce- 
3 pas d'avoir pour Juges, quelle con- 

ance ne dois je pas avoir dans la juſtice per- 
ſonnelle de Votre Majeſte, qui a vu mon travail, 
mes efforts, leur motif, la droiture de mes in- 
tentions, la franchiſe de toute ma conduite, 
mon affection a ſon ſervice , & le prix que j at- 
tachois a l'eſpoir de n'etre pas inutile a Filluſ- 
tration de ſon regne ! | 
Oui, Sire, penetre de cette confiance, je me 
jette preſentement a vos pieds. Je ne crains plus 

u'on imagine que ce ſoit pour ſolliciter un par- 

on :\y viens depoſer la douleur amere ou m'a 
plonge votre diſgrace; jy viens reclamer le 
ſentiment qu'eprouvent les bons Rois a Pinſtanre 
qu'ils reconnoiſſent qu'un ſerviteur irrẽprocha- 
ble & deEyoue avoit EtE noirci injuſtement. Vous 
ſerez Emu, 0 mon Maitre] de ce que j'ai ſouffert 
vous m'ordonnerez de me relever; & digne he- 
ritier des vertus d' Henri IV, quoique je ne ſois 
pas un Sully, vous ne voudrez pas qu' ils eroĩent 
que vous me pardonnez, 
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U commencement de cette Requète, j al 
pris la liberté de repreſenter a Votre Majetts 
que ma polition Etoit devenue telle, qu'il ſem- 
bloit ny avoir que deux partis dignes de lui Etre 

ropaſes; celui de me juſtifier elle-meme , ou 
celui d autoriſer ma defenſe dans la forme la plus 
ſolemnelle. Les preuves poſitives qui ttabliſſent 
juſqu'a I'6yidence , que des cinq chefs q aceuſa- 
tion il nen ef} aucun qui ait le moindre fonde- 
ment, & les reſultats de mon adminiſtration, qui, 
dans quelque ſens qu'on les conſidère, dẽmon- 
trent qu'il eſt impoſſible d'y trouver la moindre 
apparence de depredation , ni meme d'irregula- 
ritE, A ſuffire pour determiner Votre 
Majeſte a ſuivre le premier parti, & a declarer 
que, parfaitement inſtruite de ma conduite ſur 
tous les objets denonces, elle me juge entière- 
ment irre prochable. 7 
Mais ſi Votre Majeft6 preferoit que ma juſt 
fication ne fart prononcee qu'apres un examen 
juridique, ſoit que ceux qui m'ont inculpe au- 
pres d'elle, au lieu d'avoir la generofite de re- 
connoitre leur erreur, Sacharnaſſent aclever de 
nouveaux nuages , ſoit qu'il parũt convenable 
pour Vinteret public , qu'une accuſation qui a 
retenti aux quatre coins du Royaume, & = 
par les Etranges ſuppoſitions auxquelles elle a 
donne lieu, ſemble compromettre tout-a-la- 


fois la ſageſſe du Gouvernement, la tranquillite 


intErieure, & la conſideration au dehors, füt 
inſtruite & jugee ſolemnellement ; en ce cas, je 
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vous ſupplie, Sire, de conſiddrer que ce neſt 
ni par la voie, toujours ſuſpecte au Public, d'une 
gommiſſion, ni ſous le voile Epais dont notre 
Juriſprudence couvte les procedures criminelles, 
que peut Eclore cet eclairciſſement authentique, 
qui, pour remplir ſon objet, doit ſe deyelapper 
au plus grand jour. at 
enir une affaire de cette nature dans Verar 

devacation proviſoire & ſuſpenſive, on il pa- 
roit qu'elle eſt prẽſentement, avec reſerve d en 
faire reprendre la pourſuite au Parlement, 8 
y a lieu, non ſeulement ce ſeroit laiſſer ma juſ- 
. Uication dans une ſouffrance indefinie , auſſi 
contraire à la juſtice qu'a mon honneur , mais 
ce ſeroit en outre proroger des doutes inju- 
rieux à Votre Majeſté elle-meme, & nuiſibles 
au bien de Etat. | 

Ce ne ſeroit pas en tarir la ſource, que dar- 
tribuer a des Commiſſaires la connoiſſance des 
inculpations; quelque reſpectables & digues de 
confiance qu'ils puſſent ètre, comme ils le ſe- 
roĩent sũrement, Etant choiſis par Votre Ma- 
jeſtẽ, leur jugement ne ſatisferoit pas Papinion 
& a l'incertitude inquiète que ce moyen laille- 
roit ſubſiſter ſur le fonds, ſe joindrotent encore 
des rEclamatians ſur la forme. J'ai expoſe a Vo- 
tre Majeſte mon ſentiment fur les commiſſions, 
& je ne puis m'empecher d' obſerver encore, 
qu'il ſeroit d autant plus deplace qu'il y en eũt 
une au cas preſent, qu'elle ne ferait pas ſuſcep- 
tible de ce gente d inſtruction ouverte, qui ſeu 
pourroit me mettre à porte de fournir moi- 
mene les explications qu'il ſeroit diſicile de ſe 
procuret autrement | 


% 


ENT CET BRI 3 5, © EIT 20 pool 
Permettez moi donc, Sire, d'inſiſter ſur Fal- 
ternative , ou de prononcer vous-meme ma juſ- 
tification ſur tous les points, ou de me permet- 
tre de Fobtenir par un examen public, & qui ſe 
ſaſſe, pour ain dire, en preſence de Ja Nation. 
Dans Vordre naturel, le Roteſt ſeul Juge des 
operations de ſes Miniſtres ; lui ſeul en connoit 
Vorigine, en ſait les motifs, en peut appercevoir 
les rapports avec Fordre general & politique du 
Royaume; Jui ſeul peut decider fi elles ont ëtẽ 
dirigẽes conformëment a les intentions. 
Son Controleur-General ſeroit- il dans un cas 
d exception? Non, ſans doute. Jadis les Surin- 
tendans des Finances ont pu etre recherches ſur 
Femploi des fonds du Tréſor royal, parce qu'ils 
ẽtoient charges de leur diſpenſation , qu'tls 
fignoient les ordonnances en vertu deſquelles 
ils ẽtoient delivres ,* & quien conſequence ils 
Etoient reſponſables de tout: mais comme 
depuis M. de Fouquet, qui fut le dernier des 
Surintendans des Finances, ceux qui les ont ad- 
miniſtrees n ont plus fait que propoſer; que le 
Roi eſt a preſent ſeul ordounateur, & qu'il ne 
peut ſortir du Trefor royal aucune ſomme quien 
vertu de ſa ſignature, qui eſt unique autoriſa- 
tion admiſe a la Chambre des Comptes; il sen- 
ſuit que toutes les dEpenſes ſont couvertes par 
les ordres du Souverain, que ces ordres les lé- 


8 & qu'tls font la decharge du 
iniſtre qui les a ſoldees. | 
| Cependant la neceffite de ne pas retarder 
les mouvemens de cette immenſe machine qui 
ne pourroit s' arrèter ſans 'perir., ne permet pas 
que Pexpedition des moindres détails, & 
meme en general de tous ceux qui tiennent 


T 

à la manutention S422. attende Pautori- 
ſation formelle qu'il ſuffit d'obtenit apres, en 
la reportant a leur date. Il eſt Egalement cer- 
tain que Pinterert public, la premicre de rou- 
tes les loix, oblige en certain cas le Miniſtre 
des Finances de prendre proviſoitement les 
meſures qui peuvent ètre preſſantes, ou de faire 
des diſpoſitions preparatoires, ſans leſquelles il 
ſeroit impaſſible d adminiſtrer: Sil arrive en- 
ſuite, que ſa retraite ſurvienne avant qu'il air 
pu faire ſigner Pordonnance ou Vapprobation 
expreſſe pour quelques objets de ce genre, ſoit 
** ne fuſſent pas conſommès, ſoit qu'erant 
Ependans d'EvEnemens futurs ils ne duſlent 
pas encore Etre mis au rang des dépenſes, il 
ne ſeroit pas juſte que ce far un pretexte pour 
le livrer a des pourſuites judiciaires ; c'eſt meme 
alors ſpëcialement que le Roi ſeul peut juger 
de la conduite de 2 Miniſtre, en apprecier 
intention, & reconnoitre pour ratifié d'a- 
vance, ce qui ne ſeroit qu'une conſequence 
des vues que Sa Majeſté auroit agreces anté- 
rieurement : ſans quoi le zele ſeroit un danger, 
& Pon pourroit ſe trouver compromis pour 

avoir fait le bien qu'on elit EtE coupable de ne 
pas faire. 

J'ai donc di, avant tout, invoquer la de- 
ciſion perſonnelle de Votre Majeſte : Fobte- 
nir eſt mon premier vœu; c'eſt le but de ma 
ſupplication; & ſi, comme je Peſpere, cette 
deciſion me diſculpe ſur tous les chefs, ſi Vo- 
tre Majeſte. veut 74 declarer des-a-preſent 
qu'elle eſt parfaitement ſatisfaite des explica- 
tions que je viens de lui preſenter, il ne ſera 
plus permis a perſonne de conſerver aucun 


opt er) a l. 
doute, & je raurai rien de plus à deſirer. 
Larſque Jenviſage neanmoins un ſecond pare 
ti, ce neſt pas que Jaie aucune defiance fur 
Ia conviction que doit produire ma juſtifica- 
tion certiorce par la perſonne meme de Votre 
Majelte : mais conſiderant combien il eft im- 
ortant pour le bien de PEtat , de ne laiſſer 
ubfiſter aucune trace des fauſſes impreſſions 
uon a pu prendre ſur la ſituation preſente des 
* & des forces nationales, je me ſuis 
demande, (i, pour les effacer plus firement 
dans tous les efprits, il ne ſeroit pas utile 
Foppoſer en quelque ſorte Peclat a Peclat, 
& de prendre la forme la plus capable &celai- 
rer & la Nation & les Etrangers, de tranquil- 
liſer les peuples, de les edifier meme, fi Pon 
peut s ex primer ainſi, Ceſt dans cette ſuppo- 
ſition, c'eſt dans le cas on votre Majeſte ſe- 
roĩt frappèe de cette conſideration generale ,- 
8 a me devouer au bien public, je 
manderois moi-mEeme qu'il fat procede avec 
le plus grand appareil a Fexamen de mon ad- 
miniſtation. 0 
Mais alors, & par une conſẽquence neceſ< 
faire, il faudroit que Pentiere verification pfit 
ſe faite de telle maniere que le Public y for 
en quelque ſorte aſſoci, que Finttruction ſe 
fit. a dEconverr, & que la diſcuſſion contra- 
diQoire des accufations & des defenſes pitt ma- 
nifeſter la verite à tous les yeux. = 
Ainſi chez les Romains, de qui notre juriſ- 
l a tant emprunte en matiere civile, 
ſi peu en matiere criminelle, toute accuſa- 


tion qui intereffoit la choſe publique, toit 
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ſoumiſe à un W public. Si e 
avoir deroge a la majeſte de ce Peuple Roi, 

sil avoit exige des contributions illieites, s il _— 
avoit abuſe de Fautorite de fa place contre un = 
citoyen, Sil avoir vendu la juſtice ou achers (| 

des voix dans les élections, s'il avoit diverti TH. 

ou diſſipe le treſor de PEtat; dans tous ces 
cas, & dans tous ceux de meme nature, Pac- 1 
cuſation & la defenſe fe faiſoient avec une 
Egale publics, quelquefois devant le Peuple 'F 
entier & du haut de la tribune aux barangues, 1 
quelquefois devant des Juges elus au nombre qi 

& du rang preſcrit par Ja Loi, en preſence 1 

des Parties qui avoient la liberté de les recuſer, | 

& qui toujours plaidoient leurs cauſes en lieux | 
 ouverts, où chacun avoit droit d'aſſiſler & 

die tout entendre, aucune partie de Pinſtruc- 
tion n'ctant tenue fecrete, | 
On ne peut ſe retracer ſans le fürs vif in- 
terët , & ſans Eprouver au fond de | ame l' mo- 
tion de Thumanite ſatisfaite, avec quel ſoin les 
loix de cette capitale de Punivers, de mème 

e celles de la Grece, ſur- tout avant Pintro- 

ion de Foſtraciſme , avoient réuni toutes 

les precautions poſſibles pour aſſurer a Vaccuſe 

la reconnoiſſance & emploi de tout ce qui pou- 
vort Etre utile a ſa defenſe, pour preſerver les 
Juges des ſurpriſes clandeſtines de la calomaie, 
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pour empecher enfin que Pinnocence pùt de- 
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venir victime de delations obſcures , de depoſi- 
tions ſuggerees , d'accuſations haſardées ſans 
preuves, & de ſa propre incapacits pour Sen 
defendre. 1 | 

Ex toute affaire criminelle de nature a etre 
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-Jugee publiquement, & de ce nombre étoient 
avec ration toutes celles relatives aux fonctions 
des grandes places qui expoſent le plus aux 
effets de Penvie & de la vengeance, trois par- 
ties precedoient la prononciation du jugement: 
Paccuſation, la defenſe, & la louange. ' 
Luccufation ne pouvoit &tre vague - & in- 
dererminee 3 il falloit qu'elle far preciſe & ar- 
ticulce en tous points; elle. devoit contenir 
non- ſeulement un recit tres-circonſtancis du 
fait, Pexpoſé des raiſons de ſuſpicion, & la 
deduction de toutes les preuves, tant par t- 
moins que par Ecrits 3 mais il falloit en outre 
qu'on y developpart juſquꝰ aux raiſonnemens que 
la nature du delit, le caractère de l'accuſé & 
les circouſtances de fa vie pouvoient ſuggerer z 
enſorte qu'il ne pit Etre ni rien dit ni rien 
obſervẽ à ſon inſu dans tous le cours du proces. 
Celui qui fe portoit pour accuſateur, devoit 
fe declarer te} publiquement: il n ẽtoĩt pas cou- 
vert par Pegide impenetrable d'un miniſtère de 
vengeance publique; rien ne le mettoit a Fabti 
chètre reſponſable de ſon accuſation ; il Peroit 
envers Paccuſe ; 1] Vetoit mème envers la loi. 
La defenſe ſe faiſoit, ſoit en perſonne, ſoit 
Y — orditiairement par un Avocat que ſe choi - 
iſſoit Paccuſe,” & qui, inſtruit de toutes les 
"depoſitions, & de tous les argumens allegues 
contre ſon client, repondoit & diſoit tout ce 
qu'il vouloit en fa faveur ; il lui toit mEme 
permis d'interpeller & . publique- 
ment les téèmoins; & quand Cicèron, d&ja 
honoré de la pourpre conſulaire, defendir 
Sextius accuſè de violence, il employa un diſ- 
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cours tout entier à interroger, & comme il le 
dit lui- meme, a embarraſſer le temoin Vatinius. 
Quels ſecours l'innocence n'Etoit-elle pas sure 
de trouver dans des Avocats de cette trempe ! 
Tout le monde ſait que le barreau de home 
ẽtoit compole des perſonnages les plus diſtin- 
uẽs par leur rang & par leur merite: d'illuſtres 
atriciens s honoroient, dans les beaux jours 
de la Republique, d'etre les Patrons des mal - 
heureux qui, deferes a la ſEverite des loix , im- 
ploroienr le ſecours de leur Eloquence. - 

La louange ; c'eſt ainſi que je rends, a defaur 
d'une expreſſion plus juſte, le terme de laudatio, 
qui dElignoit a Rome la troifieme partie de 
Finſtruction, bien ſuperieure a ce que nous a 
pellons faits juſtificatifs , puilqu'elle conſiſtoit a 
recevoir les tèẽmoignages honorables que des 
perſonnes de, poids & dignes de confiance , 

ouvoient donner ſur la bonne conduite de 
accuſe, ſur Vinregrite de ſa vie, ſur les ations 
qui le rendotent recommandable. Leur nombre 
Etoit de dix, ou-meme aun-dela s'il s'en preſen- 
toit davantage. — Quelle difference de F iſla- 
tion ! En France, permettez- moi, Sire, d'atti- 
rer votre attention de Roi & d'homme ſur ce 
contraſte, en France a peine accuſe peut- 
il, en certains cas ſeulement, obtenir, au 
dernier periode de Vinſtruction , Faſſiſtance 
d'un Conſeil, à qui tous les actes du procès ne 
ſont pas meme communiquès: mal inſtruit des 
faits qu'on lui impute, ſequeſtre, de tout le 
monde pendant que les tẽmoins, qu'il ne con- 
noit pas, ſont entendus dans Pombre du myſ- 
tère, lives abſolument a lui· meme lorſqu il ſubit 


— 
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due long & ferrets d fur des objets 
impre vus, trouble peut - etre par Tidee de ſe 
voir à la merci d'un ſeul homme dont les queſ- 


tions vatiées lui paroiſſent autant de pieges, 


ſon cœur flétri par la ſolitude, & decoura 
par les hotreuts d un long empriſonnement, n'eſt 
ſoutenu ni par les inſtructions de ſes amis, ni 


| — Rome, NK — Pacs 
au voi et ne pus de la 
. non · ſeulement in 21 de — 
Pouvoit repondre lui - mème à tout, ſuppicer 
a Pinhabilits, a Vembarras, a la foibleſſe de ſon 
Client, & r6darguer pour lui les rEmoins, ſans 
que ceux-ci cduruſſent le barbare danger d etre 
p_ de reconnoitre leur efreur ; mais au de- 
nſeur juſtificatif, ſe joignoient encore des 
defenſeurs panegyriſtes, & la loi ne permettoit 
Pas — celui qui toute ſa vie stoit conduit 
avec honneur; qui; pendant de longues annees, 
avoir bien mèrité de fa pattie, dans les diffé- 
rentes places qu'il ayoit occupees, qui ponyoit 
faire parler pour lui Pimporrance de ſes Ter- 
vices, far reduit, au de Vintrigue & du 
reſſentiment, a Fhumiſiation de ne paroftre, 
aux yeux de la Juſtice, que comme fe dEfen- 
dant d'&re coupables (on 
En France, qu'un homme lohg-temps eftime 
& cheri de tous eeux avec qui i! a vecu, aptès 
ette -parvenu , par tous les grades honorifiques 
de ſon ẽtat, a une Place de grande importanee, 
& avoir requ-des marques ſignalérs de la en- 
fiance du Souvetain, tombe en diſgrace, qu/il 
ſoit poutſuivi par des ennemis puiſſans, we 
| cu 


par les regatds de ceux qui sĩntereſſent à ſon ſort. 
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euſe avoir diſſipè les deniers publics, fa vie 
pallee eſt bientõt compree pour rien; les faux 
amis $'eloignent, les amis foibles ſe cacbent , 


les vrais amis ne peuvent que xe en ſilence; 


les ſuffrages les plus reſpeRables ne ſont dau- 
cun ſecours; la calomnie ſemble avoir ſeule 
le droit de ſe faire entendre; diffamation pu- 
blique, traits fabriques dans les tenebres, de- 
poſitions occultes, tout ſert fes deteſtables 
efforts; rien n'eſt permis a ceux qui pourroient 
etre le ſoutien de la verite. 


A Rome, c'toit ſur- tout dans cette cir- 


conſtance critique, qu'on recueilloit le fruit 
de l'eſtime des honnètes gens & de la fidelité 
de ſes amis; on les voyoit comparoitre avec 
Paccuſe, environner ſa defenſe d'un cortege 
honorable; & joindre la preconifation de ſes 
ſervices aux plaidoyers de ſes Avocats : lui- 
meme pouvoit, ſans encourir, en pareil cas, 
le teproche d arrogance, rappeller & faire valoir 
les actions louables de ſa vie. Scipion, accuſs 
par les Tribuns & par Caton lui-meme, au lieu 
de ſe defendre, ne fait que rappeler l' po que 
de ſes triomphes; & le Peuple, abandonnant 
ſes accuſateurs, le ſuit au Capitole pour aller 
en remercier les Dieux. | 

Cet uſage de faire entrer dans la balance de 
la Juſtice, les tEmoignages de merite pour les 
peſer , avec les moyens d accuſation, reſt pas 
demeurs concentre dans enceinte de cette 
Capitale de Univers, il n'a pas peri avec elle. 
L'Kngleterre „ Imitatrice en ce point, comme 
en pluſieurs autres, de Pancienne Rome, quoi- 


qu'elle en ait tejeté les Loix, regoit ue dans 
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VinſtruQtion des te PAPER les atteſta- 

tions honorables, que peuvent faire en faveur 

de Paccuſe, ceux qui font en tat de deEpoſer 

de toute ſa vie. On peut mème dire que la 

Juriſprudence Britannique encherit encore ſur. 
| 


les precautions que celle des Romains avoient 
priſes pour prevenir les effets des fauſſes accu- 
ſations, & aſſurer a Vaccuſe tous les moyens 
poſſibles de defenſe. La maniere de proceder 
devant les Jures, qui eſt une inſtitution parti- 
culiere a la Nation Anglaiſe, a cet avantage 
bien precieux pour la süreté des citoyens , 
qu'elle les preſerve du malheur d'erre traduits 
ea Juſtice ſur des imputations ſans fondement, 
& expoſès par le ſeul effet de la mechancete, 
aux dangers d'une procedure criminelle. Lac- 
cuſation eſt diſcutee avant d'erre admiſe; & fi 
douze perſonnes au moins (1), du nombre des 
plus qualifices de la Province, ne S accordent 
pas a trouver aſſez d'apparences de preuve pour 
permettre qu'elle ſoit intentee, elle eſt auſſi - tot 
rejetee, & ne peut avoir lieu. : 
La liberte des recuſations y eſt d'ailleurs a c- 
cordee a Paccuſc, avec une telle Etendue, ſur- 
tout en matieres d Etat, qu'elle lui donne une 
veritable influence ſur le choix des hommes 
qui doivent prononcer ſur ſon ſort, & qu'il 
n'a jamais d redouter leur partialits ; il n'a pas 
a craindre non plus que ſa vie ou ſon honneur 
d<pendenr d'une ſimple preponderance dans le 
nombre des voix : aucune condamnation ne 
peut Etre prononcee que d'apres une declara- 


(1) Examen preliminaire des Grands Jurés. 
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tion unanime des Jures , qui ne peuvent ſe ſé- 


parer qu'apres s'etre reunis-a un ſeul & meme. 


avis. 


Du reſte, la ere eſt auſſi publique en 


Angleterre qu'elle letoit a Rome. L'accuſé y 


eſt ẽgalement inſtruit de tout ce qu'il lui im- 
porte de ſavoir : il y ales memes facilites pour 
ſe faire aider par tels eonſeils & defenſeurs qu'il 
deſire : ceux-ci ont la meme jibertè de pren- 


dre la parole pour lui, dinterpeller concur- 
remment avec lui les tEmoins, & de leur faire 
les queſtions les plus capables de deconcerter 
la calomnie. Eof 


ouvert à tout le monde, & les temoins lorſ- 
qu'ils dẽpoſent, le Juge lorſqu'il delivre ſon 


opinion, les Jures lorſqu' ils donnent leur verdid, 


ſont tous ſous les yeux du public (1). 
C'eſt cette publieitè, Site, que non ſeule- 
ment je reclame en ce moment pour mon affaire, 
qui par a nature Vexige plus qu aucune autre, 
mais que joſe ſolliciter en meme temps de 


votre juſtice , au nom de Fhumanite, pour 


tous vos ſujets. Elle ſeule peut les mettre à 
Pabri des erreurs involontaires des Juges, & 
des noirs artifices de la calomnie ; elle ſeule 
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CY 


(2) The priſoner neither makes his appearance, nor 
pleads, but in a place where every body may have 
eeentrance; and the witneſſes, when they give their 


evidence, the judge when he delivers his opinion, the 


jury when they give their verdict, are all under the 
public eye. | | 
| Tus ConsTITUTION or ExcLAnD 


4 Book I., Chap. 13. 
K ij | 


n, Paccuſe ne comparoit & 
ne-repond que dans des lieux dont Pacces eft , 
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peut faire ceſſer le reproche qu'on fait depuis 
ſi long - temps à notte legiſlation criminelle, 
de paroitre ne tendre qu à la deſtruction de 


 Faccufe. © | | 


Vainement ceux qui veulent en excuſer les 
vices, malgrè le cri univerſel, ſe fondent fur ce 

ne la tranquillite publique exige cette eſpece 
A ere de la Juſtice contre Viniquite, comme 
ſi elle nꝰexigeoit pas à plus forte raiſon, & avant 
rout, la protection de l'innocence contre les 
attaques de la perverſite. J'ai entendu, Sire, en- 
treprendre, en votre preſence, Papologie des 
formes Etablies par notre Ordonnance crimi- 
nelle; & bien <eloigne de prevoir que jamais je 
duſſe avoir un intèrèt perſonnel a en defirer ſe 
redreſſement, Pobſervois des - lors que, fans 


attribuer a cette loi reſpectable tous les maux 


qu'on ſembloit lui imputer, on ne pouvoit s em- 
pecher de reconnoitre que le myſtère de Pinſ- 
truction ẽtoĩt redoutable a la vertu meme ; 
que le délaiſſement de Faccuſé livre aux hor- 
reurs d'une priſon, ſans aucuns moyens de dé- 
fenſe, ſans aucune communication exrterieure, 
le:rendoit victime avant qu'il fat juge; que dans 
le cas où il ſe preſervoit par la fuite Pune poſi- 
tion fi cruelke & fi dangereuſe, il Etoit affreux 
que ſon abſence enrrainat ſa condamnation; & 

ue la contumace, quand il gagir de la vie ou 
45 Phonneur d'un citoyen, tint lieu de preuve, 
tandis que le defaut n' en diſpenſe pas pour obte- 
nir le 2 d'une dette: qu'il Etoit digne 
enfin de la bienfaiſance de Votre Majeſte d'ex- 


citer le zèle des Magiſtrats les plus Eclaires a lui 
propoſer une loi nouvelle, qui fat telle que non 


ſeulement il ne fir * de dire qu en Frande 
Taccuſation la plus abſurde ſuffit pour autoriſer 
la fuite du plus honnete homme, ce qu'exprime 
la e ſouvent rẽpetẽe d'un Magiſtrat 
ceſe bre; mais qu' au contraire, Vinnocence , a la 
moindre approche du ſoupgon, s empreſſat de 
ſe jeter dans les bras de la Juſtice, & d'invoquer 
examen des Tribunaux.. Cette confiance, Sire, 
doit ecre la marque dune bonne legiſlation ; & 
auf long-temps que les terreurs contraires ſub- 
ſiſteront dans vos Etats, il ſera demontre_que 
la juriſprudence criminelle y eſt tres-imparfaite. 

Jamais peut · ètre la neceſſite de cette reforme 
ne ſera plus ſenſible, jamais il n'y aura une occa- 
ſion plus naturelle de la commencer d'une ma- 
nière Eclatante, que lorſqu'il s agit d'une accu- 
ſation qui intereſle la tranquillitè de I Etat, qui, 
deja detruite par des preuves claires aux yeux 
de Votre Majeite, paroitroit devoir fette encore 
aux yeux de tout le Public, & qui, renvoyce 
ſur ce principe, au Parlement par une volonte 
particulizre te Votre Majeſté, poutroit Terre, 
ſous la condition expreſſe d'etre entièrement 
inſtruite & jugee a PAudience. La Nation verroit 
avec des trauſports d'applaudiſſement & de re- 
connoiſſance, un premier exemple de la publi- 
cite introduite dans la procedure criminelle : & 
Joublierois mes malheurs, s'ils devenoient la 
ſource d'un ſi grand bien. 

Permettez- moi, Sire, de vous préſenter les 
dé veloppemens de ma demande, comme en 
Etant in{Eparables, & comme autant de confſe- 
quences te la ſuppoſition , que Votre Majeſte 
prefeEreroit Pexamen le plus 6 dèci- 
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ſion prompte & directe de ſa perſonne, que 
j'invoque en premier lieu. 

Je preſume que Paffaire ſeroit jugee, toutes 
les Chambres aſſemblées, les Princes & Pairs 
convoquès, comme ils l'etoient à la ſeance ou 
elle a commence. Ce reſt pas que j'y pretende 
perſonnellement aucun droit: mais le Tribunal 
doit naturellement etre form de la mème mamere 
qu'il Pa ereTe jour qu'il a rendu l Arret qui a regu 
la denonciation & ordonnè d'informer. Puiſque 
la circonſtance extraordinaire d'un Miniſtre tra- 
duit en Juſtice, ou plutòt importance des ob- 
{ jets & leur liaiſon avec les affaires publiques, 
| ont conduit alors à faire opiner les Pairs du 
Royaume ſur les abus qu'on me reproche, 
comme ſe confondant avec ceux qu'on a cru 
'appercevoir dans Padminiſtration, les memes 
motifs paroiſſent devoir faire conſerver la meme 
forme, ſi Pon donne ſuite au mEme proces. 


Je crois pouvoir demander que Votre Ma- 
jelts permette, par ſes lettres mèmes de renvoi 
au Parlement, que dans une premiere ſcance 
publique, ſur Pexpoſe detaille que feroient les 
Gens du Roi, des objets denonces, des motifs 
de creEdibilite qui ſerotent allegues, des temoins 
qu'il faudroit faire entendre, des preuves quel- 
conques dont les différens griefs paroitroient 
ſuſceptibles, la Cour, apres avoir regu mes 
explications, examine de nouveau, sil y a 
mariere à une accuſation criminelle. Je ſuis per- 
ſuadè que ſi le refultar de cet examen prelimi- 
naite determinoit PAſſemblee a declarer que ſes 
doutes tant cclaireis , elle eſtime qu'il ny a lieu 
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- aucune pourſuite, Votre Majeſté trouverott 
bon que Paffaire demeuràt des-lors ẽteinte & 
termine, comme elle le ſeroit effectivement, en 
ce cas, d'une maniere ſatisfaiſante pour le Pu- 
blic, & qui ne laiſſeroit aucun nuage dans les 
eſprits. | 
- Mais fi, par telle conſideration qae ce puiſſe 
etre, il eſt juge neceſſaire de proceder a Vinſ- 
truction, je demande alors eſſentiellement, 
velle ſoit publique en tous points; que Paccu- 
ſation ſoit articulte ſur chaque chef; que tous 
les moyens ſoient dEduits > Audience ſans au- 
cune reſerve; que tous les temoins dẽpoſent 
publiquement; qu'il me ſoit permis de les inter- 
peller & interroger; & qu'apres que le Miniſtere 
public, ou tout autre accuſateur, aura preſents 
toutes les charges, je puiſſe librement, & avec 
tout le temps nëceſſaire, repondre, faire en- 
tendte ma juſtification, produire mes preuves 
& mes tEmoins; comme auſſi, qu'il en ſoit uſe 
de mème au cas d'une addition d'information, 
enſorte qu'il ne puiſſe rien intervenir entre ma 
defenſe & le jugement. 


VoTre Marsrh adoptant cette forme, il 
ne me reſteroit à demander pour moi-meme 
que deux choſes, qui Jeſpere luĩ paroitrotent 
egalement juſtes: Pune, qu'elle daignat m'ac- 
corder la ſauve- garde de fa parole ſacrèe pour 
Pentiere conſervation de ma liberte juſqu'apres 
la prononciation publique du jugement; Pautre, 
qu'elle vouiũt bien qu'il ne reſtat aucun veſtige 
de ce qui a paru ètre, de ſa part, un prejuge . 
contre moi, & qu'au moment 0u il s agira d exa- 
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miner mon AS Kt je me retrouve au 
mème Etat où j'ẽtois a Vinſtant on elle a fini. En 
effet, ſeroit - il Equitable que tandis qu'il eſt de 
droit pour tout accule , que Popinion des "ages 
Xx celle du Public ſoit 3 dans un parfait 
Equilibre, lorſque Pinſtrugion commence, la 
\ fagon de penſer de Votre Majeſle plus deciſive 
que tout, fur la conduite de ſes Miniſtres, parùt 
manifeſtée a mon deſayantage par une marque 
eclatante de ſon mècontentement ? J'ai donc 
lieu d' eſperer qu'elle ne refuſera pas, ou de me 
laiſſer paroitre revetu de la diſtinction honori- 
fique que je tenois de ſes bontes, ou de déclarer 
— — que ſi Jen demeure prive, c'eſt 
uniquement par l'effet d'une reſolution qui, 
n'ẽtant relative quꝰ aux ſtatuts de ſes ordres, ne 
doit me faire aucun tort. | 
Si cette rigueur a eu un autre principe, joſe 
croire, Site, qu'après la lecture de ma Requere, 
Votre Majeſte reconnoitra a quel point elle 
avoit ct induite en erreur. — Les plus grands 
Monarques, les Souverains les plus clairvoyans, 
ne ſont pas a Fabri d' etre trompes. Deja Vo- 
tre Majeſté s'eſt appergne qu'eſſe Vavoit été, 
larſqu'on lui avoit allegue a Pepoaque de ma 
retraite, & qu'on avoit meme trouve moyen 
de faire certifier, qu'il ne reſtoit rien ou preſ- 
que rien au Tréſor Royal. qu'il Eroit épuiſs 
au point de faire rng que les paiemens ne 
N pas étre cantinues au-dela d'une ou 


deyx ſemaines ; quoiqu'il fat conſtant, comme 
x a été verifie peu de jours apres ma démiſ- 
ſion, par la repreſentation des Etats de caiſſes 


faite fur Pordre de You? Majeſte devant deux 
de ſes Miniſtres, qu*apres Pentier acquittement 
de toutes les dépenſes du mois d' Avril qui 
n'etoit alors qu au tiers, il ſe trouveroit encore 
au Tréſor Royal 22 à 23 millions de fonds 
effectife, tant en argent comptant qu'en valeurs 
a très- courtes EcheEances ; ce qui joint aux ren- 
trees ordinaires de chaque mois, faiſoit com- 
mencer celui de Mai dans un état d'abondarice 
remarquable, & d' autant plus ſurprenant, que 
le concours de pluſieurs circonſtances' malheu- 
reuſes, avee les inquiẽtudes qu'on avoit affets 
de rEpandre, avoient cauſe, depuis deux mois, 
beaucoup de gene dans les ſervices & d'engor- 
gement dans la circulation. on 

Par une fauſſetè auſſi inſigne & auſſi demon- 
tree, Votre Majeſte peut juger des autres allé- 
gations qui Pont ſuivie. Mon &lojgnemenr leur 
a laifſe un champ libre, & bientot après, Fcn- 
vie de me perdre enticrement dans Iefprit de 
Votre Majeſté, s'eſt donne carriere. Je viens 
de porter le flambeau de la verite, tant ſur 
les imputations particulières, que ſur la diffama- 
tion generale qu'elle a produite: mais ce que 
Votre Majeſté appercevra mieux que perſonne, 
ſi elle veut bien tenir le fil des EvEnemens, 
& ce qui bientòt ſera dẽmaſqué a tous les 
yeux, c'eſt le but & Partifice de la marche 
tortueuſè qu'on a ſuivie, ſans etre arrete par 
la conſideration de tout ce qu'on compro- 
mettoit. 


On avoit commence par faire entendre que 
V'errange fermentation qu'on avoir fu exciter 
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habilement dans PAfſemblee des Notables, te- 


noit a mon perſonnel, a Vindiſpoſition qu'ils 
avolent congue contre mot, a la mal-adreſſe de 
ma conduite ; & que ma retraite calmeroit tout, 
termineroit toutd*une maniere ſatisfaiſante, ſans 
abandonner le fonds des projets auxquels Votre 
Majelte paroiſſoit attachee. Il a bien fallu ſe ſou- 
mettre a maintenir d'abord la plus grande partie 
de ces projets, a les preconiſer meme; & leur 
Elogeoratoireeſt ſorti de la meme bouche qui en 
meme temps en decrioit l auteur; mais on en a 
rompu Fenſemble , on en a change 'eſprit, on 
en a detache la partie uniquement bienfaiſante, 
on n'a pris aucun des moyens qui devolent en 
aſſurer la prompte execution, & exciter la re- 
connoiſſance publique. Au contraire, les im- 
preſſions les plus ſiniſtres ſur ' tat des finan- 


ces ont ẽté repandues ; les idées les plus ef- 


frayantes ſur les effets des déſordres precedens, 
ont Ete accredires; deux mois entiers ont été 
.conſommes a laiſſer germer ces funeſtes ſemen- 
ces de murmute & de deſeſpoir dans Pinterieur , 
de diſcredit & d'inconſideration au dehors. En- 


fin, c'eſt apres avoir deploye dans le plus grand 


Eclat la plEnirude de la puiſſance ſouveraine, 

u'on ſemble reconnoitre aujourd'hui qu'il ear 
eteE facile de s' en diſpenſer : c'eſt après que des 
actes de rigueur, ſuivis d'un Arret foudroyant, 
ont paru annoncer & le mEcontentement de 
Votre Majeſte, & la fermets de ſes reſolutions, 
que tout d'un coup, cedant a une reſiſtance 
qui a bien ſervi les vues qu'on n'oſoit avouer, 
on a propoſe a Votre Majeſtè la revocation-de 


| - 
6155.) 
'Loix form&es d après Pavis de l'Aſſemblée des 


Notables; & de ce moment, ce qui avoit &tE 
.Etay des plus puiſſans motifs, eſt abandonnẽ 
comme inſoutenable; ce qu'on avoit exagere 
ſans fondement, on le diminue avec excès; ce 
won avoit trouvè inſuffiſant, paroit pouvoir 
ſupplẽer à tout; ce qui avoit EtE reconnu inc- 
vitable, ceſſe en un inſtant d tte neceſlaire. 


Je me ſerois bien gardé, Sire, de dévoiler 
le tableau de tant de pernicieuſes contradic- 
tions, $'il ẽtoit poſſible qu'il demeurat ignore, 
$'l n'etoit pas important que Votre Majeſte en 
connũt plutòt que plus tard le principe, & Sil 
pouvoit etre utile a ſon ſervice, ou meme 
tolerable en aucun ſens , que ce qui ne peut 
Echapper aux regards du Public, ne fut cache 
& couvert de preſtiges trompeurs , qu'aux yeux 
de celui qui doit en ètre le premier inſtruit. 


Je dois m'attendre que la revelation de ces 
terribles verites irritera ceux qu'elle fait con- 
noitre, & donnera un ſurcroit de violence a 
leur acharnement; Jai encore plus a craindre 
qu'ils ne Sefforcent de m'en faire un nouveau 
crime auprès de Votre Majeſté; qu ils ne cher- 


chenta lui perſuader que ma juſtification , quoi- 


que forcee, quoique difterce auſſi long-temps 
que Pembarras des circonſtances a paru Pexi- 
ger, & pour ainſi dire juſqu'a' la derniere ex- 
-tremitE, eſt capable de faire. beaucoup de mal, 
qu'elle tend a <chaufter les. efprits , & que c'eſt 
afin de pouvoir attaquer Adminiſtration , que 
je ſuis ſorti du Royaume. 
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Mais, Sire, que Votre Majeſté, après avoir 


daigns lire attentivement toute ma ſupplica- 


tion, malgre ſon inevitable longueur, Sen rap- 
porte a elle-meme ſar le ſentiment qui Va dictè, 
& je ne craindrai pas que Paſtuce Ia mieux en- 
veloppee triomphe encore par une nouvelle ſur- 
priſe. Eh! quoi, quand on me noircit par. tou- 


tes les couleurs du menſonge, je n'appellerois 


pas a mon ſecours toutes les lumières de la ve- 
ritè ? Quand une main perfide m'enlève les bon- 
tes de Votre Majeſté, je craindrois de lui en 
decouvrir les plus fecrets mouvemens ? Quand 
m'eaviant juſqu'au repos d'une retraite obſcu- 
re, on S'efforce de m'abreuver de deshonneur, 
je riſquerois, en me taiſant, de paroitre le me- 
riter ? Et Pon me trouveroit violent quand je 
ſuis victime? Et l'on ſe plaindroit que Jen dis 
trop, quand je me retiens de toutes mes forces, 
pour n'en pas dire beaucoup davantage? Et “on 
m'accuſeroit d'altèrer, par Penergie de ma de- 
fenſe, la confiance publique qu'on annulle de 


jour en jour, tandis qu'on n'a pas craint den 


violer le depot quand il repoſoit en mes mains, 
& qu'il paroĩſſoit inaltcrable ? Croit- on faire 
toujours illuſion ? Croit- on que cette fragile 
preponderance de pouvoir, qui, tant qu'elle 
exiſte, en impoſe à la foibleſſe, & captive 
Tintérèt, ſubjugue auſſi la perſuaſion? Je ne 
fais juſqu'a quel point on parviendra à la ren- 
dre muerte au ſéjour de la diſſimulation; je ne 
ſais fi Von empechera qu'aucuns de ſes accens 
parvienne juſqu'au Trone de Votre Majeſte : 
mais je ſuis bien sùr que ſi elle veut exiger la 


1 945 
veErite de ſes plus R fi elle ou- 
vre quelque acces a la voix publique, ſi elle 
examine de ſes propres yeux, d'un cote effet 
qu'a deja produit dans l'Europe entiere la com- 


raiſon de ce qu'on penſoit du credit & des 


orces de la France il y a cinq mois, & de ce 

qu'on en penſe en ce moment; d'un autre cote, 
le changement d'idèe que doivent produire les 
faits conſtates dans ma Requete , oppoſes aux 
ſuppoſitions de defaſtres & de depredations 
inouies qu'on avoit laifſe publier , elle aura 
bientèt decide qui de moi ou de mes ennemis 
merite le reproche d'avoir nui a ſon fervice, a 
ſa conſideration , & a celle de ſon Etat. 

Il ſeroit barbare que tel qui m'a rEduit a une 
douloureuſe expatriation , voulat encore en 
empoiſonner les motifs & les effets. Je ne crains 
pas qu'on les juge d'après les ſentimens qui re- 
gnent dans ma Requète; il n'y aura perſonne 
qui ne vole qu'ils ne reſpirent que zele pour la 


gloire de Votre Majeſte , qu'atrachement a fa 
perfonne, que reſpe& pour ſes vertus. Ils ſont. 


dailleurs trop notoires ces ſentimens qui ne ſor- 
tiront jamais de mon coœur, je les ai profeſſes 
trop hautement & trop conſtamment, pour 
qu'on puiſſe jamais croire que fi au moment ou 
ce que jeEprouvois m'apprenoit tout ce que 
j'avois a craindre, Jai cherche ma süreté hors 
du Royaume . Cait EtE par aucune defiance de 


la juſtice perſonnelle d'un Roi, dont Poſe dire 


que je connois mieux & ſais mieux connoitre 
les grandes qualites que ceux qui ont tant d'in- 
térèt a me faire perdre ſon eſtime. Je nai ful 
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que les effets dune premiere ſurpriſe; Pai pre-- 
venu ce que je ſavois m'erre deſtine par un 
ennemi qui ayant jettE le maſque, n'avoit plus 
de mEnagemens a garder; deja accuſé dans le 
Cabinet, pouvant prevorr que je le ſerois bien- 
tot en public , expole a tous les reſſentimens 
auxquels Votre Majeſté ſait que je m'etois at- 
tendu, froiſſé par tous les intErets conjures 
pour ma perte, & sur qu'on Nn'Epargneroirt rien 
pour me priver de tous moyens de defenſe, 
j'ai voulu, en conſervant ma liberté, mes pa- 
piers & ma plume, m' aſſurer la conſervation 
de mon honneur , & Peſpoir de detromper 
Votre Majeſté. : | 

Tets ſont, Sire, je vous en ai deja rendu 
compte, & je crois devoir les retracer publi- 
quement, tels ſont les ſeuls & vrais motifs qui 
mont fait quitter a regret les Etats de Votre 
Majeſte, & pour leſquels, après m'erre retire 
d'abord chez un Peuple votre allie, force en- 
ſuite, par Paccroiſſement des troubles qui Pagi- 
toient, de m'en Eloigner, je ſuis venu deman- 
der un aſile à cette noble & fière Nation qui 
ne le refuſe jamais au malheur, & que cet ap- 
panage honorable de ſa libertè Eleve autant aux 

eux de tout ètre penſant, que les flottes nom- 
dee ſes qui couvrent ſes ports, & l'induſtrieuſe 
activitè de ſon immenſe commerce. La ſolitude 

rofonde dans laquelle je m'y ſuis renferme juſ- 

n' preſent, pour me livrer tout entier aux 
{ins de me juſtifier aux yeux de Votre Ma- 
jeſts, ſuffiroit ſeule pour prouver que ce ſoin 
dans lequel tous mes deſits & toutes mes pen- 


e 


( 15 
ſees ſe ſont concentrees, eſt Punique but pour, 


lequel j'ai cherche une ſtation sure en pays 


Etrangers : le meme principe me la feroit aban- 
donner, ſi, pour rendre ma juſtification plus 


Eclatante, Votre Majeſte vouloit qu'elle füt 


porte devant la premiere Cour deſon Royaume, 
dans la forme & avec les süretès que je lui ai 
demandè la permiſſion de preſenter comme in- 
ſeparables de ma propoſition. | 
Alors, Sire, je n'heſiterois pas; je ne ſerois 
arrèté par aucun des déſavantages qui pour- 
roient effrayer quiconque ſeroit moins perſuade 
que je le ſuis, qu'un Tribunal auſſi auguſte eſt 
incapable de vouloir ſacrifier a d anciennes pre- 
ventions mal fondees, ou a des ſuggeſtions in- 
dignes d'influer ſur ſes deciſions , celui qui ſe 
livreroit avec autant de confiance a ſa juſtice; 
& ſi Votre Majeſte trouvoit bon que examen 


ſolemnel de ma conduite, devint le principe 


de la reformation de la juriſprudence crimi- 
nelle, qu'elle valac a ſes peuples l'introduction 
de procedures inſtruites + prone „que 
Fepoque de cette plaidoierie ſolemnelle far 
celle de la premiere aſſemblée generale du Par- 
lement depuis ſon rappel dans le lieu de ſes 
ſeances ordinaires, & qu'elle ſervit a effacer 
totalement les impreſſions que des ſuppoſitions 
erronees ont pu faire naitre dans la Nation & 
chez PEtranger ſur Padminiſtration des quatre 
dernieres annees , ſur attention vigilante que 
Votre Majeſté n'a pas cells d'y donner, & fur 
la ſituation des affaires de Etat, le jour où je 
verrois Eclore tant d'avantages du ſein meme 
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de mes malheuts, ſeroit le plus beau jour de 

ma vie; ce ſetoit le triomphe de la verite 

ſous un Roi qui Sen eſt toujours declire pro- 

teſcteur; ce ſeroit la confuſion de Fintrigue 3 

| & peut-erre ne ſeroit · il pas inutile pour le ſou- 

tien du zele patriotique, pout la conſolation 

de Phumaine nature, & pour Pinſten&ion des 

ſiecles a venir, qu'on vit un tel exemple de ce 

| | ue peut Finnocence outragee dans une ame 
F | ere & courageuſe. 9 
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Developpement relatif d Vechange du Comte 


de Sancerre, 
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M TaBoUREAY, étant Controleur-General des 
finances, excita M. le Baron d'Elpagnac a faire l'ac- 
quiſition du Comte de Sancerre en totalite, avec toutes 
les réunions qui pouvoient rendre cette Seigneurie 
digne d'entrer dans lappanage de Monsun, dont on 
s'occupoit alors. «the | 

Il lui fit entendre que quand il ſeroit poſſeſſeur de ce 
Comte, on pourroit lui céder en Echange la forét de 
Ruſſi, qui eſt a portèe d'une de ſes terres : Vacquiſition 
ſe fit en conſequence , ſur la foi d'une lettre de M. Ta- 
boureau, que M. d'Eſpagnac a produite en original, & 
qui exiſte. 

On eut enſuite d'autres vues par rapport a la compo- 
fition de Iappanage de Monsun; mais le Comic de 
Sancerre fut toujours cenſe à la diſpoſition du Gouver-- 
nement, tellement qu'il fut propoſé a M, le Duc de 
Bethune en Echange de la Principauts d'Entichemont; 
& fi cet Echange, agree en 1777, ne ſe termina point, 
ce ne fut qu'a cauſe des reclamations que fit alors M. Is 
Baron d'Eſpagnac ſur les conditions qu'on vouloit 
mettre à la ceſſion de la foret de Ruſh. 

L'affaice demeura donc en ſuſpens; & M. d' Eſpagnac 
ne ceſſant de repreſenter que état de ſa fortune ne 
lui permettoit pas de demeurer charge d'une poſſeſſion 
fi conſiderable, ſes obſervations & la conſideration des 
pertes qu'il avoit eſſuyées, dcterminerent le Roi a lui 
accorder proviſoirement I'avance d'une ſomme de 
500,000 livres, laquelle fut priſe dans la caiſſe des 
affaires Etrangeres- 5 I. 
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peu de temps apres, M. de Calonne ayant été notrime 
Controleur-General des finances, M. le Comte de Ver- 
gennes, parfaitement inftruit de tout ce qui s'6toit paſſe- 
A ce ſajet, Vengagea a terminer promptement cette 
affaire, qui tralnoit, Ecrivit-il alots, depuis trop lang- 
remps, & qui laiſſoit un vuide de 500,000 livres dans les 
Fonds de ſon departement. Les circonſtances qui avoient 
empeche les predeEcefſeurs de M. de Calonne d'acquerir 
a prix d'argent un bien dont on portoit Veſtimation 
a plus de 3 millions, ſubſiſtoient encore, & lui ſer- 
| virent de rEponſe. On reparla d' change; & l'on revint 
S a celui de la foret de Ruſſi, qui avoit deja ẽtè traité. 
| L'importance de cette foret, la haute fataie dont 
elle eſt couverte, ſon attenancea celle de Blois: les 
judicieuſes obſervations que fit le département des 
eaux & forets , & qui s'accordoient avec la reſolution 
que M. de Calonne avoit priſe de ne propoſer au Roi 
aucune Operation tendant a diminuet la maſſe des 
forets domaniales , mais de tacher, au contraire, de 
augmenter, comme il Pa fait réellement, lui firent 
pre Erer de ne céder, en Echange du Comte qu'il fal- 
oit acquerir, * des parties domaniales Eparſes & 
diviftes , dont la recette eſt toujours plus difficile && 
plus difpendieuſe que celle d'un grand domaine. II 
forma en conſéquence le Memoire qu'il mit ſous les 
yeux du Roi, au commencement de Fannee 1784, & 
dont l'objet étoit de faire abandonner le projet de 
c<der la fortt de Ruſſi, & de ſe faite autoriſet a ré- 
ondre au Baron d'Eſpagnac qu'il eut a chercher dans 
es differentes Provinces du Royaume des parties de 
bien moins precieuſes pour le Domaine, & qut puſſent 
former enſemble Equivalent de ſon Comtè de San- 
C:Ire. . 
Le Roi examina l'affaite attentivement; il vetifia 
lai-me&me ſar ſa carte la poſition des obſets, & il re- 
connut Vavantage vraiment inconteſtable d'acquerir 
une grande terre efttmee valoir plus de 120 mille liv, 
de rente, dEcoree des plus belles mouvances, & que 
ſon importance meme met a Vabri des tentatives de 
Ia cupidite, au moyen ſeulement du ſacrifice de poſ- 
ſeſſions morcel&es , dont le produit s abſorbe en frais, 


3 
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r | 

& qui $'cclipſent ſucceſſivement par des coneeſſions 
dont il n'eſt pas toujours facile de ſe detendre. Sa 
Ma jeſté mit ſon bon au bas de la feuille par laquelle * 
ce nouvel arrangement lui étoit propoſe. 

Il eonvenoit beaucoup moins au Baron d'Eſpagnac 
que celui qui Veit rendu poſlefſear de la foret de Ruſk : 
il inſiſta pour qu'il lui en fat cede au moins quelques 

ortions tenant a ſon patrimoine, & qui, par leur 

tuation, Etoient facilement ſeparables du corps de 
la foret. Il paroifſoit par les calculs de leur produit 
annuel, qu'elles ne pouvoient etre eſtimées que ſur 
le pied de 12 à 13 mille livres de revenu z — ce- 
pendant par les Evaluations de la Chambre des Comp- 
tes, elles Vont été ſur le pied de 18,128 livres. 

Les autres Domaines que M. d'Eſpagnac demanda, 
apres S tte occup pendant un an d'en faire la recher- 
che, ſont fitues, les uns en Hainaut, les autres dans 
la Prevore de Thionville, d'autres en Languedoc, 
d'autres en Notmandie, d'autres en Dauphin, d'autres 
enfin en trois differens cantons de la Lorraine. 

C'eſt dans cette derniere claſſe, que ſe trouve le 
Marquiſat d'Hattonchatel, dont on a fort exagere la 
valeur, en faiſant ſonner bien haut qu'avec quelques 
ſeigneuries qu'on y a reunies, c'eft un arrondifſement 
compole de vingt-huit villages. Le fait eft vrai : mais on 
ne dit pas que le Roi ne poſsède pas un ſeul corps de 
ferme dans Vetendue de ce Marquiſat; que le domaine 
utile ſe rEduit 4 vingt arpens de terre & autant de 
pres , que ſon revenu n'eſt compoſe que de cens & 
rentes , de terrages, de droits de bourgeoiſie, d'ac- 
ciſes, d'amendes & autres droits ſemblables, le tout 
Epars dans vingt-huit Paroiſſes, & tellement con- 
fondu avec les droits de pluſieurs Seigneurs, qu'il y 
a tel Village dont le revenu eſt de 3 liv. par an, tel 
autre qui en rapporte 77, d'autres 150, &c. enfin que 
tout le revenu, en p comprenant meme celui de la 
ferme de Launoy , fituce hors du Marquiſat, & qui 
en eft trop Eloignee pour Etre cenſce en dependre, 
n'a été eſtimé, par la Chambre des Comptes, que 
23,203 liy. d'après les ſous-baux exiſtans, ce qui eſt 
ſurement au deſſus de ce qu en rendoit I Adjudicataicg 
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12 des domaines de Lorraine, qui n'en faiſoĩt pas 
a recette gratuitement. | 

Il eft vrai qu'il y a en outre ſept cent vingt-deux 
arpens de bois, meſure de France, dont la Chambre 
des Comptes a porte le produit a 2448; & un droit 
de tiers-denier dans les bois des Communaates qu'elle 
a Evalue a 591% liv. par an; ce qui, joint au tevenu 
des vingt-huit Villages, feroit un total de 31, 568 liv., 
lequel neanmoins fe reduit à environ 2907 liv., fi l on 
en retranche le corps de ferme qui en eſt totalement 
ſe parc, Etant ſituE pres de Commerci. 

Ce ſeroit, ſans doute, une atiez belle poſſeſſion, fi 
la recette n'en Etoit pas autant ſubdiviſce, ſi elle n' toit 
pas compoſée pour la plus grande partie de petits 
objets nullement ſuſceptibles d'amelioration : on a 
voulu, pour en faire un tout plus important, y con- 
fondre les bois de Somme -Dieu, qui forment un objet 
tres-diftin&, eloignè de quatre lieves. Ces bois conſiſ- 
tent en 3305 arpens, valant, ſuivant eſtimation de la 
Chambre des Comptes, 12,891 liv. 

Le revena total, en rEunifſant le produit de ces bois 
au produit du Marquiſat d'Hatronchatel & de tous les 


objets qu'on y a joints, ſetoit donc de 44,459 liv. 


La quantite de bois qui ſe trouvergient cedés au 
moyen de cette reunion, ſeroit de 427 arpens de France; 
ce qui ne peut ſe comparer avec la quantitè que le Roi 


acquertoit dans le Comte de Sancerre. 


On ne s'arrètera point ici a combattre les fauſſetés 
envenimees que les Officiets de deux Tribunaux d'une 
petite ville de Lorraine ont accumulees dans des Me- 
moires Eviderment diQes par la crainte d'un demem- 
Þrement auſſi nuiſible a leur interert particulier, que 
favorable a Vinteret general des Habitans des Villages 
qui ne ſetoĩent plus immediatement ſoumis a leur Jutiſ- 
diction. De parcils libelles, & tout ce que Facharne- 
ment d'un Prelat voiſin du meme lieu, y a puiſe, peu- 
vent-ils contrebalancer, en aucune ſorte, le temoi- 


ꝑnage de la Chambre des Comptes, ſeul déciſif en cette 


matiète? 
Cette Cour reſpe&able ne dẽſavouera ſirement au- 


une des eſtimations qu on vient de donner. Elle n'a 
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pu voir qu'avec indignatian que la mechancete auſſi 
aveugle qu*effrence, qui a voulu tendre ſuſpectes les 
operations de ſes Commiſſaires, ait oſé faire entendre 


que par des motifs incompatibles avec leur intégtité“ 


parfaitement' reconnue, ils avoient Evalue a trop bas 
prix les objets d'echange cedés par fe Rot, tandis qu't} 
eſt au contraire conſtatè qu'ils les ont eftimes beaucoup 
au-defſus de ce qu'ils produiſoient a Sa Majeſté. En 
effet la totalitE de ce qui eſt abhndonnc dans les diffc- 
rentes parties du Royaume, en Echange du Comté de 


Sancerre,na valu, juſqu'a preſent, ſuivant les releves | 


des baux & d'une annee commune 

des produits, que , . »- 73,276 l. 1.66, 

de revenu net ; & lears Evaluations 

portent ce revenu a 103,635 18 1 
Accroiſſement au proſit du Roi. 25,359 16 7 
Suivant le tableau donné par | 

M. d'Eſpagnac des revenus du 

Comte de Sancerre, comptes ſur le 

pied des bau aQuets, dedution _ 

faite des charges, ils montent a. . 103,635 28 3 
La difference, en plus du cote de 

ce que cede M. d Eſpagnae, paroit 1 a 

donc Etre un revenu de. - 20,564 17 6 


Et il lui ſeroit du par $a Majeſté une ſoulte propor- 
tionnee, sil n'avoit pas regu en argent, d'abord une 
ſomme de 500,900 liv., qui lui a &t6 avancee en 1781, 
ſur la caiſſe des affaires Etrangeres , & enſuite pareille 
ſomme en vertu du contrat d' change. C'eſt un million 

vil faut ajouter aux 3,189,077 l. 2 f. 6 d., valeur en 
onds au denier trente, des 103, 635 l. 18 f. 1 d. de re- 
yenu cEde par le Roi. Le total de la valeur des domaines 
du Roi et donc le. 4, 100% l. 2 ſ. 6d. 
Lees objets cEdes par M. d'Eſpa- > 4 
gnac ſur le pied de 124,200 l. 18 ſ. > x 
7 d., font en capital. , +» 4,264,885 10 

| / 4 5 60 
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| La difference 4 Vavantage u 
| Roi ſeroit done e.. . 155,808h 71.64, 
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Et cette ſomme ſera due a M. d'Eſpagnac, fi les Eva- 
Juations de la Chambre des Comptes $'accordent avec 
ſon appreciation. Il eſt perſuade quelles doivent mem 
ette plus fortes ; * etre ſetont- elles plus foibles; c'efl 
de la que depend le rẽſultat definitif qui apprendra s'il 


eſt dans le cas de rendre en argent ou en terres une 


partie de ce qui lui eſt attribue par le contrat d'Echange, 
ou $'il lui eſt di un ſupplement. Quoi qu'il en ſoit, la 
ſeule balance qu'on puiſſe faire dans Tetat preſent, 
prouve combien il eſt injuſte de ſuppoſer de la diſpro- 
portion entre les valeurs a changer, combien il eſt de- 
raiſonnable de deEclamer, comme on a fait, ſur une pre- 
tendue lefion quin'eft rien moins qu'apparente, & que, 
dans tous les cas, on ſetoit toujours en meſure d'em- 
pecher, | 


i | . a 
COTE 11. 
Developpement ſur Poperation de la Refonte des 
| Monnoies d'Or. 


Je tacherai d'exprimer clairement ce que j'ai adire 
ſur Toperation de la refonte; & ce n'eſt pas ce qu'il 
a de plus aiſe. Pen de gens ont des idées nettes 
ar les combinaiſons relatives aux monnoies. Les li- 


yres qui ont traité cette matiète, ſont obſcurs, & 


on ne les lit guere-; ils n' ont aucun attrait, pas meme 
celui de l'inſtruction. Des notions abſtraites, des cal- 
culs difficiles, des termes d'art peu connus, rendent 
inintelligible le lapgage de la plupart de ceux qui ſe 
iquent d'etre verſes dans la ſcience monetaire. On 
es croit profonds, parce qu'on ne les entend pas; 
& ceſt parce qu'ils n'en ſavent pas aſſez, qu' ils ne 
ne ſe font pas entendre. 
_ Souvent on confond ce qui s'applique a la valeur 
intrinsèque & metallique avec ce qui ſe rapporte a 
la valeur numeraire & conventionnelle, le prix mar- 
chand des eſpeces avec leur ptix legal; de- la nait 
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une foule d'erreurs, de faux raiſonnemens , & de 
critiques haſardees contre des operations. dont on ſe 
permet de jager les reEſaltats ſans en connoitre les 
principes. 
C'eſt ce qui eft arrive a Foccaſion de la Loi qui, 
en fixant une nouvelle proportion entre Vor & at- 
gent, a ordonne la refonte des Louis. Ceux qui ont 
entrepris de la cenſurer, ſe ſont Egares dans un laby- 
rinthe de principes mal appliques & de conſequences 
chimeriques ; ils ont pouſſé Fabus des mots & le 
bouleverſement des idees juſqu'a pretendre que ce chan- 
gement produiroit une degradation reelle dans la 
valeur de la livre tournois, qui n'eſt qu'une déno- 
mination numeraire & repr6lentative. L'aperation 
Etoit annoncee comme impraticable dans Vex&cu- 
tion; il devoit en reſulter un, engorgement general 
dans le commerce, une ſtagnation funeſte dans le 
cours des eſpeces, & l'exportation de taut Pargent 
du Royaume. | | 

A preſent, que Voperation et conſommse ſans 
qu'aucune de ces ſiniſtres predictions ſe ſoient rea- 
liſées; a preſent, que tout ce qu'on jugeoit dange- 
reux & impoſſible s'eſt effetue ttès-paiſiblement, 
& que 650 millions en louis d'or anciens , ſe trou- 
vent remplaces par 693 millions en louis d'or nou- 
veaux (1) , fans que cette utile métamorphoſe ait 
entrains le plus petit inconvenient ; Tinfatigable 
envie de nuire s'eſt replice ſar la denegation des faits 
les plus conſtans, & ſur la ſuppoſition des fraudes 
les moins vraiſemblables. (hes: 2.24 

On ne veut pas reconnoitre qu'il y ait &te neceflaire 


d'ajouter quatre trente-deoxièmes de fin à la fonte 
des anciens louis, pour la porter a la plenitude du 


titre legal ; & on voudroit faire croire que ces qua- 


— cm. — — c_ 
(1) 11 n'eſt pas beſoin de garantir ici la parfalte exactitude des 


ſommes , il pourroit y avoir quelques differences de calculs, rela- 
tivement à ce qui geſt paſſe depuis trois mois, dont on ne peut 
faire qu'une 22 préſumte 3 mais la propoſition n'en ſerais 
pas moins vrale dans le ſens qu'elle preſentes 
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tre trente - deuxièmes n'y ont pas ets. reellement 
ajoutés, qu'ils ſont induement paſſes en compte. 

On pourroit ſe borner a faire voir que nier l'un, 
eſt le comble de la deraiſon z & que ſuppoſer I'au- 
tre, eſt une calomnie atroce: mais il eſt plus conve- 
nable, & il ſera plus ſatisfaiſant , de porter un coup- 
dil general ſur toutes les parties de Voperation ; 
& aujourd'hui, qu'elle eſt cenſce entièrement termi- 
nee, c'eſt le moment de fixer definitivement Popt- 
nion publique ſar ſes motifs, ſar ſon execution, & 
ſur ſes effets, pour qu'il demeure bien établi que les 
morifs 'Etoient tres-preflans, que execution a été 
tres-fidelle, & que les effets ſont tres-avantageux. 


PREMIERE PAR TIE. 
Mori. 
Il ne faut pas de grands efforts pour dẽmontrer qu'il 


Etoit auſſi preflant qu'indiſpenſable de fixer une nou- 
velle proportion entre le prix de l'or & celui de Var- 


gent. II ſeroit plus difficile d'expliquer comment une 


verite fi Evidente, & qu'un ſeul coup-d'eil fur le 
tableau comparatif des proportions &tablies dans les 
differens Etats de I Europe, tend palpable, n'a pas 
&E plutot apperęue; ou pour mieux dire, comment 
ayant été, & n'ayant pu Etre méconnue, elle n'a 
pas fait Eclore plus promptement la reſolution qu'elle 
devoit neEcefſairement produire. 

C'eſt ſar-tout ſur VEſpagne & ſur le Portugal = 
faut arreter ſes regards quand il s'agit d'apprecier 
les. métaux, dont leurs Etats ſont les principales 
ſources. L'or & Vargent ſont les productions natu- 
relles de leur territoire, comme le vin & le bled 
le ſont de la France. C'eſt donc à ces deux Puiſſances 

u'il appartient d'en eftimer la valeur intrinsèque. 

lle depend du plus ou du moins d'abondance des 
mines, du plus ou moins de frais de leur exploi- 
tation, du plus ou moins de conſommation des mé- 
taux qu'on en exttait. Ce ſont-la les meſures de la 
taretè, & par conſequent du prix de Tor & de lar- 


— 
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gent. Or, ces meſures ne peuvent ſe prendre que 
chez les Nations qui, poſſédant les mines du Peron 
& du Brefſil, en verſent les productions en Europe- 
Ainſi, lorſqu'elles croient devoir hauſſer & baiſſet 
la ts ortion entre Vor & Pargent, le taux quelles 
Etabliflent dirige neEcelſairement celui des autres 
NE ; il en en » pour ainſi dite, le module, le rẽgu- 

ateur. | 

Ce ſont enſuite” les Etats les plus riches, les plos 
commergans, qui donnent l'alignement a ceux qui 
le ſort moins; leur influence fur le cours des eſpe- 
ces eſt en raiſon de la plus grande quantite qu'ſis 
en mettent en mouvement; 80 c'eſt ainſi que don 
ſe former FEquilibre generai dans la proportion des 
métaux qui ſervent a tous les échanges, & ſort 
devenus repreſentatifs de toutes les valeurs. 
Juſqu'a l'année 1769, le prix de Tor compare à 
celui de Targent étoit, 1 
En Portugal, a quinze marcs 6 onces d' argent 
our un marc d'or ; 
En Angleterre, a 15 marcs deux onces; 
En Eſpagne, à 14 marcs 7 onces; 
En France, à 14 marcs 5 onces. 

On voit que la proportion de VAngleterre ſe 1 * 
prochoit da vantage de celle du Portugal, & que cel 
de la France avoit plus de rapport a celle de EI 
pagne : ce qui eſt dans l'ordre naturel, puiſque c'e& 
e Portugal. qui-fournit Vor a VAgleterre , & que la 
France le tire principalement de I'Eſpagne ; mais en 
1779, l'Eſpagne a tout-d'un-coup Eleve le prix de 
'or d'un quinzième, tandis qu'en France il eft reftE 
au meme point. Alors tout Equilibre a été rompu, 
& nous avons ſouffert une léſion conſiderable. Il eſt 
aiſe de Papperce voir. a be 

En effet, il eſt réſulté de ce changement que, 
depuis 1779, le marc d'or a valu, | 
En Eſpagne, 15 marcs 7 onces d'argent (1) 


_ 


(1) C eſt le prix de droit tel qu'il a été fixé per la Pragmatique 
du 17 Juin 1775 mais on peut dire que de falt il eſt actuellemem 


— 


| ( 17a ) 
En Portugal, 15 marcs 6 onees; 
En Angleterre, 15 margs 2 onces ; 
* ee marcs 5 onces. 
Par con(Equent , la proportion de la France &toit 
de 10 onces au-defſaus de celle de IEſpagne, de 9 
ences au-deflous de celle de Portugal, de 5 onces 
au-defſous de celle de FAnglererre, : 
Par conſequent, le Negociant Frangais perdoit dans 
fes Echanges toutes les fois qu'ils Etoient ſoldes en or 
12 Lor qu'il recevoit Iui ctoit compte a un plu 
i 8h ut prix qu'il ne valoit en France, & * celui 
i} qu'il Eroit force de donner en paiement, n'etoit regu 
7 qu'au bas prix qu'il avoit en France en proportion 
* de argent. Il eſt prouvé par un calcul fort fimple, 
1 ue cette perte Etoit de huit pour cent vis-a-vis de 
14 I Eſpagne, & de quatre pour cent vis-a-vis de IAn- 
| | gleterte. ds 
1 Mais, d'un autre cöté, les ſpéculateurs trouvoient 
1 un benefice certain a faire paſſer nos monnoies d'or 
| en Eſpagne pour y acheter des piaſtres, puiſqu'ils y 
xecevolent 15 mates 7 onces d'argent pour un marc 
3 d'or, qui ne leur coutoit en France que 14 marcs 
d' argent. by 50 
Ainſi un intérèt tres - ſenſible détournoit de faire 
venir de lor en France, parce qu'il y avoit perte à 
| Facheter au dehors; & un interert Egal excitoit A 
1 Texrporter de France, parce qu'il y avoit gain a Echan+ 
1 ger les louis contre de Vargent. En effet, ils valoient 
rictement plus de 24 livres; & il n'y avoit aucune 
Ville en Europe ol l'on pit, avec la quantité d' ar- 
gent contenu dans quatre Ecus de fix livres, fe pro- 
ces autant d'or qu'il en entroit dans nos anciens 
Cet inconvenient s' eſt accru neceſſairement a meſure 
que nos operations avec la Banque d'Eſpagne pour 
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I 16 marcs, & mEme plus, eu égard 2 ce que le titre des piſtolag 
neuves eſt devenu de 13 livres par marc inferieur à celui des an- 
eiennes, On ſait que baiſſer le prix de Yargent, c'eſt hauſſer ce- 
hui de For : cette remarque influe ſur tous les calculs, & en aggr N 
Es xéſultats au déſavantage de la France. 8 
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FextraRion des piaſtresy ſe font dtendus davantages 
car sil eſt avantageux, 4 quelques égards, que les 
iaſtres prennent leur cours par la France, & que nos 
anquiers ſe chargent de payer aux autres Nations 
les ſoldes de leur commerce avec VEſpagne, il e& 
Evident que des-lors les Etrangers deviennent créan- 
ciets de la France au lieu de I'&tre de I'Eſpagne ; & 
comme ils trouvent de avantage a ſe faire payer en 
or, en meme temps que nos Banquiers trouvent auſſi 
Jeur compte a les payer ainfi , plut6t que par des 
traites dont Ia „ leur ſeroit onereuſe, eu 
Egard au prix du change que ces reviremens de ſolde 
ont fait hauſſer a notre deſavantage , il s'enſuit que 
plus il y a eu de'piatires importées en France, plus 
il y a eu de louis exportes z & qu'a inconvenient 
de perdre notre or, ſe joignoit celui d'etre leſes dans 
la roportien , quand il ſervoit a ſolder les comptes 
de Fange avec lEſpagne. 

L'exportation' n'etoit pas la ſeule cauſe de ex- 
trème tareté de nos louis. La fonte en abſorboit auſſi 
une grande partie, & malgre les reglemens prohi- 
bitifs toujours impuiſſans contre un tort intEret, on 
les faiſoit ſervir à tous les uſages auxquels le com- 
merce & nos manufactures de luxe emploient les ma- 
tieres d'or. 

C'tetoit encore la proportion trop baſſe qui occa- 
ſionnoit la fonte des louis. II Eroit impoſſible de 
Pempecher, lotſque lor, n'Stant pas Evalue dans nos 
monnoies autant qu'il l'stoit dans le commerce, 
chaque louis avoit une valeur inttinsèque & metal- 
lique ſupétieur a ſon cours legal & conventionnel. 


La realite de cette diſproportion n'a pu paroitre dou- 


teuſe. Pour .apprecier , on a verifie quel Etoit le 
prix des matieres d'or dans le marché de Paris a la 
veiile de la refonte; on a vu que le 29 Oftobre 1785. 
les guincées valoient fur la place 752 livres le marc. 
Les guinees ſont au titre de 21 karats trente trente- 


deuxièmes: & par conſequent lor des louis, ne fut-il 


compte qu a 21 karats 20 trente-deuxiemes , valoit 741 
livres 4 ſols 10 den. le marc; cependant 30 louis, 
peſant un mate, n'avoient cours que pour 720 hive 
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On achetoit done pour 720 livres un marc dor en 
louis, qui, reduit en lingot, valoit 741 livres 4 fols 
xe deniers : il y avoit donc 21 livres 4 ſols 10 den. 
ye, c'eft-a-dire , environ 3 pour cerit de profit 

; ſondre les louis: donc on les fondoit. 65 
Si Pexiftence des cauſes donne ha certitude de Feffet , 

Fexiſtence des effets prouve auſll la realite des cauſes. 
Tout le monde fait qu'on ne voyoit preique plus d'or 
en France, & qu'il étoit devenu infiniment rare à 
Paris. Les Tréſoriers, pour le comptant du Roi, Etoient 
rEduits, dans les dernieres années, à payer juſqu'à 
| $4 6 ſols le change des fouis; tes voyageurs en dons 
notent ſouvent da vantage, & if &toit tres - difficile 
de sen procurer. La refonte a d'ailteuts fourni une 
ours ans replique, que, depuis environ un demi- 

e , ta France a perdu la moitié de ſes eſpèces d'or. 
KV eſt conſtaté qu'entre Ia refonte de 1726 & celle 
qui vient d'avoir lieu, il a été fabrique dans le 
Reyaume pour 1300 millions de monnoies d'or : il 
nen avoit eté ports que pour 557 millions aux Hotels 
des Monnoies, juſqu'a PEvoque du premier Janvier 
B87 ; & comme TFoperation étoit dès- lors fur ſon 
declin, il ne peut y avoir beaucoup d'erreur 'a efti- 
mer ce qu'on peut avoir apporte depuis, & ce qut 
peut teſter encote d'anciens louis, a une centaine de 
millions; enſorte que ce ſeroit en tout pour 650 
millions de louis anciens, y compris mème ce qui en 
eſt rentre de l'Etranger, par Vappas du profit qu'on 
a donné ſur leur prix. La diminution reelle a donc 
&& 2 concurrence d'une parettle ſomme de 650 mil- 
Hons de livres, ou 27, 166,667 louis, qui ont diſpatu, 
foit par l' exportation, ſort par la fonte. Or, ces deux 
eauſes avoient Evidemment pour principe la propor- 
tion fautive entre le prix de Por & le prix de Par- 
gent : il Etoit donc indiſpenſable de changer cette 
proportion, pour empecher que bientòt le Royaume 
ne fut entièrement EpuiiE d'or, — Cette dẽmonſtra- 
mon paroit complette. a Be 

Ht Coe a preſent examiner fi ce changement, qut 
Etoit nEceflaire, a été bien fait, & it toit conve- 
nable de prendre la proportion de quinze & demi a un- 
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I peut ia fur le choix de cette proportion. 
. Gifferentes facons de penfer & de calculer: elles ont 
etè longtemps diſcutèes; & Von va voir que les con- 
ſidetations qui ont determine le Roi & {on Conſeil 
'& Elever la proportion juſqu'a ce taux, ſont fondces 
& jodrcicuſes, On verra enſuite qu'il n'en a reſults, 
& qu'il ren doit reſulter aucun inconvenient. 
Qu'ou ſe rappelle ce qui a &te obſerve ci-deſſus2 
— que la France etoit le ſeu! pays de I'Europe on 
la proportion de la valeur de Vor a celle de Pargent, 
fut auſſi baſſe que 14 cinq huitiemes a un; quien Eſ- 
pagne & en Portugal, principales ſources de ces me- 
taux, cette proportion eſt a-peu-pres de ſeize a un, 
que preſque par-tout elle eſt au- deſſus de quinze. 
La ſeule inſpection de ces diferentes valeurs rela- 
tives de Por dans les differens pays, doit faire te- 
connoitre que la proportion de quinze & demi à un 
pour la France, qui doit ſur-tout Saligner fur VEſ- 
pagne, eft un terme moyen {agement combine. 

Il eſt vrai qua confidérer les prix des matières 
d'or & d'argent dans leut état de marchandiſes, 
c'eſt-à-dire, a ne les enviſager que ſous le rapport 
de leurs valeurs metalliques & reelles, & non pas 
fous celui de leurs valeurs légales & conventionnelles , 
cette proportion auroit pu étre fixée un peu plos 
bas (1) : mais il faut confiderer que les prix des me- 
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(1) Au marché de Paris, dans le cours du mois d'Odobre 1785, 
Epoque de la refonte , les prix de ce qu on y d&nomme dans le come. 
merce or fin & argent fin, ceſi-a-dire , or à 23 Farazs tceate- Md 
rrente-deuxiemes , & argent a deniers z grains, &tOicur corfs au 
marché de Paris, ſavoir, Lor ſin a 104 once, ou £;2 liv, le mare, 
& Pargent fin a 55 liv. le marc; or, 832 liv. diviſ's par 55 , dom 
nent pour proportion 15 ſept cinquante-cinquiemes , Ou enviton 15 
un huitieme, 

Au marché de Londres, en Juillet & Aoùt 1785, Epoque de mon 
premier travail avec le Roi ſur cet objet, Por de 21 Katats zo trente- 
deuxièmes, qui eſt le titre des guinées, Etoit Au prix de 3 live 17 
fols 6 den, ſterling Vonce; ce qui porte le prix de Vor fin a 1017 
& demi denier ſterling 1 once. Les piaſtres au titre de dix deniers dix- 
ſept grains, Etoient à quatre shellings 11 un quart denier, ou 39 un 
quart denier ſterling Ponce; ce qui porte I argent fin à 66 deux ein- 
quiemes denier ſterling Ponee, Ces deux ſommes dlviſees Vane par 
Vauirey donnent la proportion de 15 un huitiemes . 
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(194) 1 
tur, comme marchandiſe, ſont dans une fluctua- 
tion continuelle, qui fait qu'ils ne peuvent jamais 
fournir que le reſultat de la proportion du moment; 
— qu'en conſequence, ces prix du commerce ne 
pouvoient pas ſetvit ſeuls de guide & de regle pour 
une fixation” qu'il $'agifſoit de rendte permanente. II 
taut, pour une telle fixation, ne pas &aligner ſeule- 
ment ſur ce qui eſt, mais mediter encore, d'apres la 
legon de Vexperience & les appergus de la raiſon , 
ce qui doiretre a Pavenir. I! eſt impoſſible en pareille 


matiere , de faifir le point de la preciſion abſolue & 


mathematique, puiſque ce point eſt mobile & fugitif, 
qu'il s'echappe à chaque inſtant, & qu'il varie, ſoit 
en raiſon des differentes circonſtances qui peuvent in- 
fuer ſur le prix des marches, ſoit eu Egard a des 
cauſes plus generales, mais auſſi peu fables, telles 
que la fertilite comparative des mines, la varicte des 
beſoins, & meme les caprices des hommes, qui peu: 
vent continuellement deEprimer ou relever la valeur 
d'un des mEtaux relativement a l'autre. : 

Avant Phevreuſe ou funeſte découverte des mines 
de VAmerique meridionale, la proportion de or à 
Fargent n'avoit pas excedeE 10 à un: ce n'a EtE que 
lentement & par degté, que cette proportion s'eſt 


 ElevEe au point où nous la voyons. En 1726, la pro- 


portion legale fut fixée, en France, a raiſon de 14 
marcs 5 onces d'atgent pour un marc d'or; & ce qui 
prouve avec combien de ſagacite elle avoit ete ſaiſie, 
c'sſt que pendant de longues années, la France a 
nſerveE dans ſon numeraire circulant une aſſez grande 
quantité de Pun & de l'autre metal. Peu-à - peu ce- 
pendant ſon or eſt devenu moins commun; & de- 
puis quelques annces, cette raretè s eſt augmentée 
aſſez rapidement, & cela preciſement parce que ſa 
valeut legale eſt teſtẽe toujours la meme, tandis que 
ſa valeur mẽtallique augmentoit d' année en annee. 
Avant de proceder a la fixation d'une proportion 
nouvelle, tendante à remedier au prejudice & aux 
abus cauſes par la proportion trop foible, & les em- 
pecher-de renaitre de long-temps , il eft important 
de conſiderer & de peſer attentivement les cauſes de 
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(175) 
la hauſſe générale du prix de l'or, pour connoltre fi 
elles font d'une nature paſſagere ou permanente, & 
sil eſt probable que leur marche doive ſe ralentit a 
Iavenir, ou doive au contraire 8'accelerer. | 
La premiere cauſe du rencheriſſement de l'or, t'eſt 
que Taugmentation progreſſive de ce metal, conſi- 
deree en raiſon combinee de ſa maſſe & de ſa valeur, 
eſt beaucoup moindre que celle du metal - argent, 
conſideree Egalement ſous ce double rapport; enſorte 
e la ſomme numeraire repreſentative de la maſſe 
argent, $accroit bien plus rapidement que la ſomme 
numeraire repreſentative de celle de lor; & cela 
provient de ce que les mines d'argent ſont propor- 
4 tionnellement plus abondantes que celles d'or; qu'elles 
ſont en meme temps plus faciles a exploiter, & qu'elles 
gagnent tous les jours en richeſſe & en nombre, tandis 
— les difficultes & les dépenſes de l' exploitation 
es anciennes mines d'or, deviennent chaque jour 
plus confiderables, & qu'il gen decouvre fort peu 
de nouvelles. Deja pluſieurs mines d'or des poſſeſ- 
fions Eſpagnoles, ont été ſur le point d'etre aban- 
données: elles Vauroient été abſolument , fi l' Admi- 
niſtration Eſpagnole n'eut pris le parti de réduite la 
part du Roi du cinquieme du produit a un vingtième 
ſeulement, tandis que ſur argent, Sa Majeſté Ca- 
tholique regoit encore ſon quint tout entier. Il eſt 
donc conſtant qu'il y a une premiere cauſe tres- 
reelle, très- active, & probablement parmanente, du 
rencherifſement graduel de Tor ; cel que ce metal 
coũte plus aojourd hui a acquerir qu'autrefois. | * 
A cette cauſe, qu'on peut appeler naturelle, ſe 
joint celle de Vaugmentation du luxe, qui fait que 
chaque jour il ſe conſomme plus d'or en bijoux & 
en dorure de toute eſpece. | 
Enfin, Tor qui, precedemment , & meme ſans re- 
monter a des temps fort recules , Etoit encore infini- 
ment rare partni les nations du Nord, s'y eſt repandu 
en plus grande quantité, ſur-tout depuis que ces na- 
tions ſe ſont enrichies par les guerres maritimes qui 
ont diviſe les plus grandes Puiſſances de Europe. 
Elles ont change les chenes de leuts forets, leur fer 


—— — 


1 


5 — - 5: 

& leut chanvrs, contre les metaux ptécieur dont 
autrefois elles ne faiſoient preſque pas d'uſage ; & 
apres sette bornees d' abord a Vargent, elles ſont en- 
trees auſſi dans le partage de Vor avec les pays plus 


 @pulens. 


dee ui eſt deja vtai des peuples du nord de dw 4 
rope, le deviendra auffi par rapport aux habitans de 


| FAmerique ſeprtentcianale, à meſure que leuts cul- 


tures & leur commerce prendront de l'aceroiſſement, 
& que leur induftrie fe donnera plus d' eſſor. De nou- 


veaux moyens produiront chez eux de nouveaux be- 


Sins, & tous les genres de ticheſſe s'y introduirontavec 
tous les gentes de depenſes & de ſuperfluites. Ainfi le 
cours de Vor ſe ramifiant de toutes patts, & ſe pro- 
ageant au loin , deyiendra necefſairement moins 
dbandant dans les pays ou il &toit-autrefois con- 


: 


centre. | c 
U ſemble donc que toutes les cauſes ſe réuniſfent 


our faire augmenter le prix de For : — d'abord, 
n rencherifſement reel aux ſoutces de ſa production; 


enſuite une conſommation ſans cefſe ctoiſſante, a 


meſure que les differentes nations avancent en proſ- 
perité & en luxe. * | 

'H eſt donc probable-que la meme marche qui s'eſt 
Etablie depuis _—_ temps, continuera lon=tg&gps 
encore, & que la demande de l'or ſe ttouvant mbins 
abondamment remplie que celle de argent, ce pre- 
mier metal continuera a ſe ſurbauffer plus ſenſible- 
ment que le ſeconßcg. res 

D'apres ces conſiderations, tant phyſiques que po- 
litiques, il Etoit ſans doute convenable de porter 
la nouvelle 'proportion un peu plus haut que les 
ptix du commerce ne ſemblotent l'indiquer, pour le 


moment, afin de, n'avoir pas à y revenir de fi-tot. 


D'après les réſultats des marches de France & d'An- 


gleterre, on auroit pu donner cette proportion & 15 
un quart ; dapres celle de I'Eſpagne , & en reftant 


meme encore au- deſſous, on auroit pu l'slever à 15 


trois quarts. On a pris la meſure moderee de 15 & 
demi, qui peut ètre regardee comme la moyenne pro- 
pottiannelle entre les prix actuels des mẽtaux, comme 

, | marchandiſes, 
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marchandiſes ; & leur prix conventionnel ; comme 
monnoies chez les nations qui nous les fourniſſent. 

- C'en eſt aſſea, ſans doute ; pout faire comprendre A 
Ia claſſe impattiale & raiſonnable, la ſeule qu'on 
veuille perſuadet, que ce n'eſt pas legeremenr, ni 
fans de bons motifs, qu'on s'eſt determine a la fixa- 
tion qui a été preſcrite pat I Edit d'Odobtre 1785. 
Deja quelques- uns de nos voifins d'en ſont rappro- 
ches; & il y a lieu de croire que Pexemple, la ré- 


flexion & influence de notre commerce, la ren- 


drant, avec le temps, la plus generalement adoptee. 
Ce qu'il y a de certain, c'eit que, dans Fopinion 
meme de ceux qui trouveroient cette proportion un 
peu haute, il n'en pourcoit rEſulter aucun inconve- 
nient pour la France; car, en derniere analyſe, tout 
ce qu on pourroit en conclure; c'eſt que deſormais 
l'argent y —— plus de faveur, & que les Ettan- 
gets en pr 
enſorte que bientòt la grande maſſe de notre nume» 
raire ſe conſerveroit en of plutot quien argent. Eſt- 
ce doric-la un inconvenient reel & qu'on ait 4 re- 
douter 2? Il faut bien convenir que des qu'il y a une 
proportion quelconque fixte dans un Royaume , par 
une Loi permanente, on ne ſauroit empècher que ce- 
lui des deax metaux qu'une autre nation priſeroit 
davantage , ne s cebhappe plus ou moins pour ſe por- 
ter où on le recherche: Mais d'a bord, le danger d'ex- 
portation eſt moins gtand a Vegard de celui de ces 
métaux dont les maſſes ſont plus volumineuſes & 
moins ſuſceptibles d'une ſortie clandeftine. Quelle 
nation d'ailleurs, en Europe , ſetoit aſſez riche pour 
extraire tout argent de la France? Les efforts meme 
qu'on feroit dans cette vue, rencheriroient neceffai- 
rement le prix de Vor chez les pengles qui Vemploie- 
roient a ſpeculer ſur Pargent, & ferotent baiſſet ſuc- 
ceſſivement le prix de -Vargent dans les lieux ou on 
le feroit affluer avec exces ; enſorte que l operation 
fe nuiroit à elle-meme , & que I'6quilibre ſe retabli- 
roit bient6t par ſes deux extremites. | 
Cette crainte chimerique de Fexportation de Var- 
gent ne doit donc faire aucune * „& en 


fereroient l' extraction à celle de notre or; 
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(198) d 
toute hypothèſe, il ſera toujours vrai de dire qu'au=: 
cune. nation. ne pouvant s'aſſurer de garder Egalement: 
les deux mẽtaux qui compoſent ſon numeraire,, il &toit 
ſage & convenable de ſe precautionner , par préſé- 
rence , contre la perte de celui qui a une tendance 
pag a augmenter de valeur dans ſon rapport avec: 

autre. ; : 
La proportion de 15 & demi a un, n'eft done ni 
exceſſive, ni ſujette a aucun inconvenient. 


SECONDE PARTIE. 
Ex chr. 
La retonte des louis stoit-elle le moyen qu'on pit 


prendre pour. patvenix a Etablic la nouvelle propor- 
tion adoptee?- 


Cette refonte a-t-elle été ſagement ditigée & fi- 


lement exécutee?ꝰ 4 
. C'eſt a preſent: ce qu'il faut examiner, | 
. Apres avoir decide qu'a Tavenir le prix de For ſe- 
toit à celui de Vargent, comme 15 & demi eſt aun, 
on ne pouvoit Eviter de refondre les eſpèces d'or, que 
par l'un des deux moyens ſuivans: 
Celui de baiſſer le prix monetaizxe des écus, de 
maniere que chaque Ecu , au- lieu de valoir 6 livres, 
n'evr valu que 5 liv. 12 f. 6 den., & que les quatre 
ne faiſant plus que 22 liv, 10 ſols, il car fallu ajouter 
30 ſols pour former le prix d'un louis: 
Ou celui d'augmenter la valeur des louis, & de les 
porter à 5 liv. 12 . 1 
Mais le premier moyen contrarioit le but meme 
qu'on s toit propoſe. On vouloit diminuer la valeur 


- intrinseque-des eſpeces d'or, pour les reEduire a une 


juſte proportion avec eelles d'argent, & non pas 


. Clever les eſpeces d'argent à la trop haute valeur des 


elpeces d'or. bs... „ | 
. Le ſecond preſentoit tous les inconyeniens repro- 
ches aux ſurhauſſemens des monnoies, devenus fi juſ- 
tement ſuipecits a la nation, & dont elle a tant ſouf- 
fert autrefgis : pour le moins il en rettagoit Limage, 
& en donnoit Vinquictude, | 


2 
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- Lon & Pautre operoient un changement dans le 
cours numeraire des deux efpeces, troubloient tous 
les rappotts auxquels une longue habitude avoit ac- 
eourume , jetroient de la confuſion dans les comptes; 
& rerſdoient les paiemens plus complexes & plas 
embatraſſans. 1 | 
+ Tous deux Etotent contraires à la tranquillits pu- 
blique & aux maximes d'une ſaine adminiſtration. 
Il ne reftoit done qu'un ſeul parti admiſſible. 
Loe louis valoit reellement plus de 24 livres: le ré- 
duire a 24 liv. Etoit I'objet qu'on dit ſe propoler z 
& le moyen naturel &ttoit de refondre l'or, afin de 
diminuer ſur le poids du louis la plus value qu'il fe 
trouvoit avoir acquiſe en ſa qualité de metal. Lui 
kiſſer tout ſon poids, moyenoant un affoibliſſement 
proportionne ſur ſon titre, c'eilt été alterer les mon- j 
noies, bannir la confiance , & $'ecarter du principe : 
qu'on a ſuivi dans toute cette operation , celui de n'y | | 
rien faire qui ne fut connu , manifeſte, & facile à 
verifier. | | 
Ainſi, conſerver à toutes nos monnoies leur meme | 
cours numeraire, ne rien changer a leur titre, reta- 
blir la proportion par la feule diminution du poids 
des eſpeces qui avoient trop de valeur, — voila les ä 
trois points qui ont ſervi de baſe à la refonte. '£ 
Cette refonte faiſoit porter le temède diretement 
fur le metal. qui avoit Eprouve chez 'Etranger un ſar- 
croit de valeur; & c'etoit ſuivre indication meme 
de ce changement, que d'ordonner, comme on a fait, 
qu'a I'avenir le marc d'or ſeroit fabrique a 32 louis | 
au liea de 30. | | | | 
C'Etdit annoncer en meme temps que Vargent con- 
tinueroit d'ètre regards comme la veritable & uni- 
que meſure des valeurs; que cette meſure ſeroit in- | 
variable; que le poids, le titre, la denomination des | 
eſpeces d'argent reſteroient toujours les memes. Et il 
n'eſt en effet aucune circonſtance poſſible ou il con- 
vint d'y rien changer: on ne le pourroit, ſans jetter 
le defordre dans toutes les propriétés, & le deran- 
gement dans toutes les fortunes. | f 
Par- deſſus tant de raiſons deciſiyes , une dernier 
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conſideration , qui d'abord n'avoit pas été enviſagée 
ni prevue, mais qui $'eſt dEcouverte au moment de 
operation , a confirms la ſageſſe du parti pris par 
Sa Majeſté de preferer la tefonte à tout autre moyen 
pour realiſer la proportion nouvelle: c'eſt qu'on a 
reconnu que parmi les eſpèces d'or fabriquees depuis 
1726, non ſeulement il y en avoit beaucoup qui avoient 
perdu de leur poids par l'effet meme de leur circulation 
depuis plus d'un demi- ſiecle, mais meme qu'il y en 
avoit auſſi une partie qui n'avoit pas complettement 
le titre preſcrit par les Ordonnances. Cette defectuo- 
ſit ne pouvoit ſe réparer que par la refonte ; & il 
Etoit digne de l'exacte & ſcrupuleuſe juſtice du Roi 
de ne pas la laiſſer ſubſiſter. | 

C'eft pour y remedier ,- qu'il a été ordonne d'ajou- 
ter, aux depens de Sa Majeſté, quatre trente-deuxit- 
mes de fin aux fontes des anciens louis. Cet ordre, 
donné publiquement & confirme dans la forme la 
plus authentique, n'a excite dans le temps que des 


applaudiſſemens. Aujourd'hui on pretend tout a la 


fois qu'il n'ttoit pas neceſſaire, & qu'il n'a pas &td 
exeEcure. Il eſt auſſi facile qu'important de detruire 
cette double calomnie. 0 

La preuve que l' addition ordonnee de quatre trente- 
deuxiemes etoit neceſiaire pour que les fontes proves 


nant de la maſſe entiere des anciens louis fuſſent a 


leur titre legal, rEſulte des eſſais multiplies qui ont 
EtE faits par ordre du Roi, & auxquels il a 808 pro- 
cd ttès-tégulièrement. | 

-Il eft d'uſage conſtant, & cet uſage eſt indiſpen- 
ſable, qu'a chaque refonte on verifie le titre auquel 
ſe trouve la maſſe commune des eſpeces qu'on eſt de- 


| termine a tefondre, parce qu'on a remarque qu'elles 


ſont plus ou moins altérées, en proportion du laps 
de temps qu'elles ont circulé. On n'entend pas ſans 
doute que le frottement-qu'elles Eprouvent par cette 
circulation puiſſe, quelle que ſoit la duree , degrader 
le titre; on ſait bien que co frottement ne peut pro- 
duire qu'un leger affoibliſſement dans le poids (1): 


(.) C'eſt cet affoibliſement de poids reſultant de la circulation 4 
J on appelle fray. 
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mais c'efl que dans un long eſpace de temps, il eft 
preſque impoſſible qu'il ne ſurvienne pas divers abus 
capables d'influer juſques ſar le titre, & de deterio- 
ter par leur rEunion la maſſe entiere des eſpeces, 
Ces abus ſe rapportent a differentes caules. 
19. Il y a ed des DireQeurs fortement ſoupgonnes 
de ne pas paſſer en delivrance toutes les eſpeces qu'ils 
fabriquoient ; & il eſt naturel de preſumer que cel- 
les qu'ils ont ainſi ſoaftraites a Vexamen des Eflayeurs, 
des 1 „& des Cours des Monnoies, n'a- 
voient pas fidelement leur titre. 
. 2*, D'autres Directeurs ont été trouves inexacts 
dans leur fonte. Leur travail n'eſt juge qu'a la fin 
de Vannee. & il eſt reconnu qu'il ſoit ce qu'on appelle 
hors des remedes(1), ils ſont condamnes a reftituer au 
Roi, ſoit le montant du foiblage , fi les eſpeces n'ont 
pas leur poids, ſoit le montant de I echars err 
dire, la valeur du fin qui n'a — étè employé) fi 
elles n'ont pas leur titre : ils ſont en meme temps 
condamnes, ainſi que les Juges-Gardes & les Ei- 
ſayeurs, a des amendes. Mais ni ces reſtitutions, ni 
ces amendes n'empechent que les eſpeces deja rEpan- 
dues dans la circulation ne teſtent inferieures. L'at- 
tention que l'on donne au choix des Directeurs, les 
Epreuves & les examens reiteres qu'on fait ſubir a 
toutes les pieces, la vigilance des deux Juges-Gar- 
des, du Cantraleur, Contre-Garde, & de FEflayeur, 
ui tous rEpondent avec le Directeur, de la fidelite 
= la fabrication; enfin, la certitude qu'ils ont tous 
que la Cour des Monnoies doit revoir & juger dé- 


— —— 


— — 


— 


(i) On appelle remè le la permiſſion accordee aux Directeurs des 
Monnseies, d'employer dans la fabrication des eſpeces une petite por- 
tion de fin du poids de moins que ce qui eſt preſcrit par les re&glemens, 
La diminution ſur le degrè de fin de la matière S appelle remede de loi, 
celle ſur la peſanteur s àppelle remtde de poids, Quand les Directeurs 
excedent cette eſpece de marge accordee par la lai, ils ſont jugs 
etre hors des rem#des, & condamnes a1 amende, ainſi qu'a la reſtitu- 
tion du deficit, qu'on appelle foiblage quand il gagirdu poids, & 
chars quand il Yagit du titre. Ce que Von Economiſe par Pemploi dea 
remedes, eſt reſerv$.au profit du Rol, pour prevenir Fabug qu on 
pourroit en faire, fc 

| M ij 
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finitivement les Echantillons qu'elle regoit de chaque 
delivrance, font que les defetuolites tont extremes 
ment rares. Mais eſt il etonnanr qu'il en ait Echappg 
quelques-unes.dans un intervalle de tant d'annees, 
& ſur-tout tandis que le nombre des'Hotels des Mon- 
noies Etoit, comme autrefois, porté à trente? 
3.9 Il y a eu auſſi de fauſſes fabrications, des 
contrefactions Etrangeres fi bien imitees, qu on ne peut 
les reconnoirre. | ii eine 
4. Enfin, Vart des Eſſayeuts n'a pas toujours été 
auſſi patfait qu'il Veſt devenu, a meſure que les con- 
noiſſances chy miques ſe ſont plus Etendues. Il eſt cet- 
tain que les eſſais qui ſe font aujourd'hui donnent, 
toutes choſes d'ailleurs égales, un ou meme deux 
trente-deuxiemes de moins que ceux qui ſe faiſoient 
autrefois, ſoit que les Eſſayeurs aient acquis plas 
d' habileté, ſoit que les ſubſtances qu'ils emploient 
pour agens ſoit de meilleute qualité, ſoit que les 
ſoins des Officiers de la Cour des: Monnoies les atent 
amenès a 'etre plus rigoureux dans leurs vétifications. 
En confiderant Fimpreſfion que toutes ces cauſes 
combinees doivent avoir faites ſur: les fabtications 
d'eſpèces dot dans tout le Royaume depuis ſoixante 
ans, il ne peat paroitre exttaotdinaite, ni a plus 
forte raiſon incroyable, que la maſſe qu'on a for- 
| ance par la reunion de quantités confiderables d'eſpè- 
ces d'or fabriquees dans chacun des differens hotels 
des Monnoies depuis 1726, & priſes au haſard, ſe ſoit 
trouvee avoir un titre commun de quatre trente- 
deuxièmes au-defſous de ce qu'il devoit etre, 
Lors de la refonte de 1726, quoiqubelle ne füt 
faite que peu d'annees apres les trois precedentes , 
dont la plus ancienne Etoit de 1715, on trouva deux 
trente-deuxièmes de moins en degté de fin ſur les 
monnoies d'or: pourquoi donc ſe refuſer a croire 
qu'il sen eſt trouve 4 ſur un intervalle fix fois plus 
long, & lorfque les effais ſe font plus ſerupuleuſe- 
ment? Cependant ſur le premier rapport qu'on en 
fit a l' Adminiſtrateur des finances, il en témoigna ſa 
ſurpriſe ; & comme il lui fut dit alors qu'ancienne- 
ment & dans quelques-uncs des Provinces du Roy au- 
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me, ol il y avoit autrefois des Cours de Monnoies 
particalieres, il y avoit eu tant de negligence, qu'il 
$'Etoit trouve des louis qui n'ttoient qu'au titre de 
21 karats quatre trente-deuxiemes, il chargea le Pro- 
cureur-General d'approfondir le fait. Ce Magiftrat 
fit faire des recherches a ce ſujet ; & leur reſulrat eſt 
-conſigne dans une Lettre qui lui fut eEcrite par un 
bomme tres-inſtruit, le 3 Decembre. eee me- 
rite d'etre tappottée en entier. En voici la teneur. 
* Je crois comme vous, Monſieur, que les huit Mon- 
= noies qui Etoient autrefois dans le reflort de la Cour 
„ des Monnoies de Lyon, doivent avoit contribue 
-» beaucoup ala degradation du titre de nos anciens 
louis, d'apres les hors de remedes confſiderables 
que vous dites avoir &tE trouves ſur la fabrication 

e ces memes monnoies des annees 1971 & ſui- 
vantes; & je congois que le fait qui vous a été 
-rapporte du titre de 21 karats quatre trente-deu- 
xièmes trouve ſur un louis de la Monnoie de Lyon, 
& ſur lequel vous me demandez des renſeignemens, 
ne peut que vous affermir encore davantage dans 
-» votre opinion. Ce fait tranſpira dans le temps, 
„ & voici ce que je peux m'en rappeller: 

» La Cour des Monnoies de Lyon ayant été ſup- 
„ primee au mois d Aout 1771, les huit Monnoies 
.» de fon reſſott envoyerent leurs deniers de boete 
v de cette meme annee à la Cour des Monnoies de 
„ Paris; & en 1772 on y proceda a leur jugement. 

„ Alors les Eſſayeurs General & Particulier taiſoient 
» les eſſais des deniers de boẽte ſeparement. L'Eſ- 
» ſayeur General ayant trouve dans les remedes di- 
» vers louis du travail de 1991 de la Monnoie de 
» Lyon, & VEfiayeur Patticulier les ayant trouves 
» hors des remedes, la Cour, ſuivant uſage en pareil 
„ cas, ordonna que les deux Eiſayeurs feroient la 
„ repriſe de leurs eſſais conjointement. Cette repriſe 
v ſe fit; & il fat reconnu unanimement, & conſtaté 
„ par un proces-verbal av rapport de M. d'Origny, 
„ qu'entt'autres eſſais, celui rapporte, en premier, 
„ a 21 karats- quatre trente-deuxiemes par l'Eſſa y eur 
» Particulier, n'Etoit teellement qu'a ce titre. 
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„ Pour revenir à Talteration du titre de nos an- 
„ ciens louis, je crois, Monſieur, que le mal eſt 
„ fort ancien, qu'il eſt applicable a preſque toutes 
„ les Monnoies du Royaume, & qu'il provient de cg 
„ qu'avant 1%, temps ou il y en avoit trente d'ou- 
„ vertes, le travail stant trop pattagé, les Eſſayeurs 
0 n'Etoient ni aſſez _ ni afſez bien traites pour 
v ſe faire un objet capital de leur &tat; de ce qu'alors 
> ces Officiers travailloient en general ſans princi- 
„ pes & par routine; de. ce qu'ils ignoroient ou 
>» negligeoient, pour la plupart, de s aſſurer de la 
.» bonte de leurs agens, avant de les employer, & 
» principalement de ce qu'ils ſe ſervoient preſque 
=» tous d'eaux fortes trop foibles pour qu'elles puſſent 
o ſe charger complettement des dernières parties de 
„ Talliage de leurs effais, ce qui leur faiſoit porter 
* le titre des fontes preſque toujours a quelques trente- 
» deuxiemesde plus qu'elles ne devoient l'ètre, &c =, 

Les details cantenus dans cette lettre achevent d'ex- 
pliquer d'où peut provenir Pinferiorite de titre recon- 
nue dans les anciens louis. Mais quand les cauſes 
en ferotent ignorees, elle nen ſeroient pas moins in- 
conteſtable: | 4 1 * 

Parce qu'elle a été verifice authentiquement par 
les eſſais rEpetes que l' Eſſayeur Genstal & FEflayeur 
Particulier ont faits en preſence du Procureur General, 
Commiſlaire du Roi en cette partie, & auſſi de IInt- 
pecteur General des effais, defquels il reſulte que 

e titre commun des anciens louis n'e&toit que do 
21 karats 17 a dix-huit trente-deuxiemes : 

Parce que le réſultat des eſſais relate dans le pro- 
ces-verbal des 11, 12, 13, 14, 15 & 316 du mois 
de Novembre 1785, n'a eſſuyé dans le temps aucune 
contradiction, & que la calomnie tardive qu'on y 
oppoſe aujourdhui n'eft appuy se ſur rien: 

Parce que la verite de ce réſultat eſt ſurabondam- 
ment confirmee par 528 eſſais faits a Montpellier par 
e os pe de la Monnoie de cette ville, qui Etoit en 
querelle avec le Directeur: pg 
Parce que ce meme reſultat s'accorde avec les cer- 
tificats de Vaffinage royal, dont les Fermiers , ayant 


( 185 ) 


regu du Directeur une quantité conſiderable de louis 
anciens ſur le pied de 21 karats dix-ſept trente- 
deuxièmes, comme le Directeur les recevoit lui-meme , 
fe ſont plaints d'y tre leſes : 

Parce que cette infériorité du titre des anciens 
louis feſt pas une découverte recente, & que des 
1761 elle avoit été conſtatée par pluſieuts eſſais faits 
a Ausbourg, d'après leſquels la Table des Titres, qui 
fut dreſſce alors, Evalue la commune du titre des louis 
de France d 21 Karate 7 d., ce qui répond à 21 ka- 
rats dix-huit trente-deuxièmes: f 
_ Parce qu'enfin il exiſte encore un lingot d'or fait 
des louis de 24 hotels des Monnoies pris ſans choix 
au change, & paraphe tant par I'Eflayeur General, que 

ar 'Efdayeur Particulier de Paris , qui ont declare que 
e titre en avoit &te trouve ètre de 21 karats dix-huit 
trente-deuxiemes foibles; par conſequent, a peu pres, 
dix-ſept trente-deuxiemes ; & le Procureur-General a 
conſerve les contre-parties de ces louis avec le diffe- 
rent (1) & le milleſime de leurs monnoies , enſorte 
qu'on peut encore en faire Feſſai compatatif. | 

Il n'eſt done pas permis de douter qu'il ne fat 
nẽceſſaire d'ajouter quatre trente-deuxitmes aux fontes, 
pour donner a la matiere des nouveaux louis le degtẽ de 
fin exigé par le titre legal, qui eſt de 22 karats en 
lai-meme , & qui, nonobftant les remedes autoriſés, 
ne doit jamais deſcendre au deſſous de 21 karats 
vingt- un trente-deuxièmes. 

Lors de la refonte de 1726, pour tenir lieu des 
deux trente-deuxiemes qu'on avoit trouves manquer 
au titre des louis fabriquẽs exterieurement, on prit le 
parti d'&tendre le — de loi, de ces deux trente-deu- 
xiemes (2). Le Roi n'a pas voulu en 1785, ſe ſervir d'un 


9 


(t) Different eſt un terme d' att qui ne peut pas ètre remplace en- 
tiẽrement par celui de marque, auquel il ſemble rEpondre, II y 2 
trois marques dans les monnoles, celle qui indique 1 Hòtel des Mon- 
noies, celle qui indique le Directeur, celle qui indique 1 Artiſte 
graveur des poingans ; le mot different indique également ces trois 
ar) ws Celle de année SYappelle, dans le langage monetaire, 
milleſime. N | 

) Cette extenfion fe fit, à ee qu'on croit, en vertu Gun Arrèt du 
Conſeil, du mois de Mai 1726. Ceci étant Ecrit de mEmgire , une lé- 
gere erteur de date ou de citation ſeroit excuſabie, 


- — 
—— 
— 


1 
, Y 
47, 
4 
» 
Fl 
* 
. 
Ts 
5s 
A 
i 
To .: 
— 9 


4 . = 
442 — ˙ —— — 
— 5 - 


on ER £3 2 ww 
— — — 
FG Ci EE one 3, ES 


. - — 

** — _-_ =" 
31 
— 


( 186 ) 

pareil expedient;Sa Majeſtéè a mieux aime ſacrifier une 
partie du benefice qui lui revenoit ſur la cefonte , pour 
conlerver le credit de ſes monnoies; & par Vad- 
dition des quatte trente-deuxiemes qu elle a fait faire 
a ſes tsais (1), Elle a Epargne au- public le prejudice 
qu'il auroit ſouffert pat une extenſion de remedes qui 
auroit fait perdre aux louis une partie de leur va- 
leur telle. {ys | TULSA 8 

Loin d'élargir encore cette eſpece de marge qu'on 
appelle remede, laquelle en 1726 avoit été portee de 
dix a douze trente-deuxiemes, elle l'a plutòt reſtreinte 
en fixant le titre, tous remedes dEduits, a vingt un ka- 
rats vingt- un a ving-deux trente-deuxiemes, ainſi 
qu'il rEiulte de la Declaration de 1786, enregiſtree en 
Ja Chambre des Comptes. I 

Dira-t-on que le Roi a .&te trop liberal. en cette 
occaſion, qu'il auroit pu, en partant de Vextenſion 
de remede autoriſè en 1726, ne compter le titre qu'a 21 
karats vingt trente-deuxiemes ; & que ſi Sa Majeſté 
na pas voulu imiter ce qu'on fit alors, poyr ſe don- 
ner I'apparence de ramener les eſpeces à leur titre 
ſans les y ramener en realitE, elle. auroit pu du 
moins ſe, borner à ajouter les deux trente-deuxiemes ou 
deux trente-deuxiemes & demi qui manquoient pour 
arrivet à 21 karats vingt trente · deuxiemes ſeulement > 


Cette objection ſeroit: choquante & de bien mau- 
vaiſe fol ; car c'eſt demauder pourquoi le Roi n'a pas 
proroge abus de cette extenſion de remede, qui non 
ſeulement etoit vicieuſe dans ſon principe, mais qui 
d'ailleurs par ce principe meme n'auroit du ètre que 
momentance, puiſqu'elle ne ſe rapportoit .qu'a la 
refonte de 1726. C'eſt affecter de $'etonner de ce 


— 
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(1) Le karar ſe diviſe en trente-deux parties, qui ſont autant de 
degrés de fin II y en a 768 dans 24 karats, qui correſpondent 2 un 
marc. Le mate contient 4,508 grains: en conſequence un trente-deu- 
xieme correſpond a fix grains, & quatre trente deuxièmes font un 
denier, qui, au prix actuel du marc d'or, vaut 4 liv. 6 ſ. 4 d. 
Ainſi, ſur 850 mille marcs qu'on a fabriqué, les quatre trente- 
deuriemes ont coũté 3,450,000 live, 
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gu moment ou la proportion fixée entre or & 


argent entrajnoit la neceſlite de diminuer le poids 
des louis, il a paru juſte & ſage d'en bonifier le de- 


pe de fin, ſans changer le titre legal, mais en 


ornant,ctendue des remedes; c'eſt fe plaindre ridi- 
culement de ce que Sa Majeſté a bien voulu dimi- 
nuer ſon benefice pour augmenter la valeur intrinſe- 
gue de ſes monnoies d'or, pour rendre a ſes peuples 
ce qu'une defeQtuoſite qu'on auroit pu laiſſet inap- 
pergue, leur faiſoit perdte, pour minifeſter aux 
nations Etrangeres les principes de bonne foi, de 
loyaute , d'exacte & ſcrupuleuſe juſtice , qui ont 
preſide a toute cette operation, 
Il eft Evident que la matiete des anciens louis 
ayant été reconnue n'ctre qu'a, 21 karats dix-ſept 
dix-hait trente-deuxiemes, il ne falloit pas moins 
Je quatre trente-deuxiemes d'addition pour que le 
titre füt toujours au- deſſos plutor qu'au-defſous de 
21 karats vingt-un trente-deuxiemes; & Fon doit 
applaudir avec reconnoiflance a la deciſion bien- 
faiſante du Monarque qui en a fait la loi. Le Mi- 
niftre qui la lui a propoſee, devoit-il Sattendre a 
"uſage qu'on en fait contre lai? Il n'y a donc rien 
d'impenetrable ala dent envenimée de la calomnie! 
Mais, Join qu'il ait à sen repentir, il ne peut que 
regretter de navoir pu, avant fa retraite, mettre 
ſous les yeux du Roi le plan qu'il avoit congu pour 
reduire encore davantage, peut-etre meme ſupprimer 
e cet uſage de remede de loi & de poide, 
ont le maintien conſiders comme necellaire preſen- 
teroit Faveu d'une impetfection dans nos operations 
metallurgiques, telle que le progres de nos connoiſ- 
lances ne permet pas de la 8 (:); & conſi- 
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© (1) On peut conſulter ſur cette matière, & g&n6ra'ement ſur ce 
qu'on vient de dire concernant la fabrication mon&raire , les Mem- 
bres de PAcademie des Sciences les plus verſes dang les connoiflances 
chymiques qui y ont rapport, tels que MM. du Tiller & d' Arſet, 
Commiſſalres du Rol, Inſpecteurs-Généraux des Eſſais, & MM, de 
L avoiſier , le Sage & Bertholet, On eſt perſuade que ces Savans, dont 
les lumieres & 1 int6grite ſont univerſellement reconnues, ne con- 


trediront pas expoſe de ce Memoirs. 
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dere comme poſſible à eviter,, ne ſeroit plus qu'un 


N de bene fice indirect peu digne d'un Roi de 
France. | 
 Apres avoir demontre, le plus clairement qu'il 
eſt poſſible, que addition de quatre trente-deuxie- 
mes dans les fontes toit juſte & neceffaire, on va 
prouver quelle a été fidellement exEcuree, 
Cette ſeconde verite eft une conſequence de la 
premiere, sil eſt certain que le titre commun des 
nouveaux louis eſt a 21 karats vingt- un trente-deu- 
iemes, tandis que celui des anciens Etoit, comme 
il eſt proave, de quatte trente-deuxiemes inferieur. 
Or le titte actuel des louis en circulation ne peut Etre 
Pobjet d'aucun doute. Il eſt facile de s en aſſurer; & ici 
tout l' univers eſt appelle en tẽmoignage; bien entendu 
ue les preaves doivent etre faites ſur des louis pris 
ndiſtinctement de tous les Hotels des Monnoies ou l'on 
en a fabrique en quantite ſuffiſante pour que leur 
maſſe puiſſe donner ce qu'on appelle un titre commun; 
car il eſt poſſible que dans le nombre des fontes qui ont 
concoutu à la fabrication des louis pour la valeur de 
6% millions de liv., il y en ait eu quelques-unes 
d'inexaces. L'exemple, quoiqu' unique, de ce qu'on 
aſſure Etre arrive a Strasbourg, baff pour qu on ne 
puiſſe pas garantir abſolument le contraire; & juſqu'a 
ce que le Gouvernement ait pris, comme on doit pre- 
ſumer qu'il le feta, le ſage parti de retirer & ant antir 
rout ce qui provient de cette fabrication ſuſpecte, mais 
heureuſement fort peu conſidétable, les louis qui en 
{ont ſortis ne doivent pas Etre compris dans les verifi- 
cations qui peuvent faite juger de la maſſe totale. 
Pour tout le ſurplus, les effais multiplies qu'on a 
faits, autoriſent a sappuyer d'avance de tous ceux 
qu'on pourroit faite; & pour joindre à cette legitime 
confiance, une preuve poſitive, on peut citer celle que 
fournit la manutention de la Monnoie de Paris, qui 
ſeule a fait pres de la moitié du travail de toute lage- 
fonte. Le Directeur a fait affiner, ſous les yeux de 
MM. les Commiſſaites du Roi, la quantite de louis ne- 
cetfaire pour ajouter quatre trente-deuxitmes a toutes 


les fontes: il s'eſt ſervi de Vaffinage royal dont les 
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regiſtres Vatteſtent, ainſi que le paiement des droits 
d'affinage, montant a 98,000 liv., fait pat lui a la Caiſſe 
d' Eſcompte qui avoit alors la ferme de Faffinage ; enfin 
les livres journaux de ce Directeur, qui ont toujours 
paru meriter conflance, relatent addition des quatre 
trente-deuxiemes de fin qui s'eſt faite a chaque fonte, 
au vu & au ſu de tous ceux qui ont coopere au travail. 
Ce qui acheve de ne laiſſer aucun doute ſur VexaRti- 
tude de cette operation, ce ſont les trois Arrets de la 
Cour des Monnoies, qui conſtatent que les nouveaux 
louis fabriques a la Monnoie de Paris, ont &tE reconnus 
etre A 21 karats vingt-un à vingt-deux trente-deuxit- 
mes, quelques-uns meme a 21 karats vingt-trois trente- 
deuxieèmes. Comme il eft d'ailleurs bien dẽmontrè que 
le produit des anciens louis n'a donn qu'un titre com- 
mun de 21 karats dix- ſept a dix-huit trente-deuxiemes, 
il Senſuit que la Cour des Monnoies elle- meme a deja 
prononce que pour la principale fabrication du Royau- 
me, pour celle qui Equivaut toutes les autres enſemble, 
la loi qui preſcrit d'ajouter quatre trente-deuxiemes de 
fin, aeteE ſoigneuſement executee. On auroit la meme 
preuve a tapporter pour tous les autres Hotels des Mon- 
noies, fi les jugemens des deniers de boite qu'ils ont dũ 
envoyer de fix mois en fix mois, avoient été rendus 
avec plus d'exaQtitude. Ils ne VeEtoient pas encore au 
mois d'Avril de la-prefente année 1787, pour la ma- 
jeure partie des fabrications faites depuis le premier 
Juillet 1786, dans les differentes Provinces du Royaume. 
De ces Arrets de la Cour des Monnoies pour Paris , 
rapproches de ceux qu'elle a rendus pour Strasbourg , 
il nait une obſervation qui fait voir combien Vinduc- 
tion qu'on en peut tirer eſt contraire a Vuſage qu on en 
voudroit faire. Ce ſont deux exemples de conduire fort 
oppoſce de la part de deux Hotels des Monnoies. , 
'un c6te, Von voit un Agent infidele qui, abuſant 

de la confiance d'un DireReur age & infirme, dont il 
faiſoit les fonctions, ne met pas dans les fontes les 
quatre trente-deaxiemes que les ordres du Roi & la 
lettre du Miniftre lui enjoignoient d'y ajouter; & en 
conſequence les louis provenans de ces fontes fe trou- 
vent n'etre qu'a 21 karats dix-ſept à dix-huit trente- 
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deuxiemes, comme etoient les anciens louis: la 
Cour des Monnoies la reconnu & juge ainſi d'aptès les 
eflais qu'elle a fait faire. | * 2 / 
D''un autre c6tE, le Directeur de la principale fabri- 
cation du Royaume exEcute avec integrite les ordres 
; of avoit regus ; i] ajoute fidelement les quatre ttente- 

euxiemes à toutes ces fontes; & en conſequence les 
nouveaux louis qui en proviennent ſont juges etre A 
21 karats vingt-un a vingt-deux trente-deuxiemes 5 
comme ils doivent etre : la Cour des Monnoies I'a 
reconnu & jugs ainſi par trois Arrets. | 

N'eſt-il pas Evident que, dans l'un & Vautre cas, 
les jugemens de la Cour des Monnoies ramenent exac- 
tement a la meme concluſion, & que la veritable 
induction qu'on en peut tirer, eſt que dans le ſeul point 
du Royaume, ou l'on a manque a Vaddition des quatre 
trente-deuxiemes, les louis ſont en deſſous de leur 
titre, que par-tout ailleurs ou Fordre de cette addi- 
tion a été exEcute, les louis ont la plénitude du titre 
legal? — Comment donc veut-on aujourd'hui fe pré- 
valoir de ces Arrets pour attaquer, & le principe de 
la déciſion du Roi, & la fidelite de ſon execution | 
On a vu que le principe eſt inconteſtable: — on 
vient de voir que execution generale ne peut ètre ſyſ- 
pecte: — il ne reſte qu'a montrer que les effets ont eta 
avantageux. 


TROISIEME PART IE. 


EPP ZEZT 3. 

Avoir prouve qu'une nouvelle proportion dans la 
valeur comparative de lor & de l'argent toit de venue 
indiſpenſable; que celle de quinze & demi à un, qu'on 
a cru devoir adopter, eſt juſte & convenable; que la 
refonte de lor Etoit, ſous tous les rapports, le meil- 
leur moyen qu'on put prendre pour etablir cette pro- 
portion nouvelle; & que la refonte elle-meme a &td 
dirigee par les principes de la juſtice la plus ſcrupu- 
leuſe, ſuivie avec toutes les precautions poſſibles, & 
fidelement exEcutEez c'eſt dEja avoir fait connoitre 
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que cette operation n'a pu produire que des effets ſa- 
lutaires & utiles. Mais on ne peut ſe refuſer a la ſatis- 
faction de retracer ici une coutte Enumeration des 
divets avantages qu'en ont retirds, & I'Etat en general, 


& les finances du Roi en particulier, & les pollefieurs 
des anciens louis. EE 


1 Uiilits pour I Etat. 


La France ne ſera plus deformais léſée dans ſes. 
échanges, ainſi. qu'elle Vetoit quand elle donnoit ſes 
eſpeces d'or pour un prix au deſſous de leur verjtable 
valeur intrinſeque, comme metal & marchandiſe. 

Une proportion. plus juſte, Etablie entre les valeurs 
legales des deux metaux, les maintiendra tous deux en 
circulation, & ne laiſſeta plus Ie Royaume expoſe a 
etre bientot entierement dépourvu du numeraire d'or 
dont la conſervation eſt eſſentielle a la commodire 
4 & particulicrement au commerce de plu- 

eurs de nos Provinces. 

La maſſe totale du numeraire ſe trouvera augmentée 
conſidèrablement, puiſqu il y a deux louis de plus par 
marc; ce qui, fur 900,000 mates qu'a donnes la fonte 
des vieux louis eftimee Etre de la valeur de 650 mil- 
lions, fait plus de 43 millions d'accroifſement a Ia 
richeſſe nationale. | 

Les monnoies d'or auront la plenitude de leur titre 
legal; les louis feront d'un poids uniforme propor- 
tionne au prix de 4 Ecus de 6 livres (1); & une plus 


— 


(1) On a mis en queſtion fi les nouveaux louis valoient intrin- 
ſequement quatre cus de ſix livres. Il eſt conſtant qu' ils les valent 
exactement, & meme qu il y a quelques deniers de difference en 
faveur des louis, En effet, chaque marc d'argent employe a faire 
$ 6cus de 6 liv. & trois dixiemes, ne vaut intrinſéẽquement, deduc- 
tion faite des remedes, que 48 liv. 9 f., ce qui fait que chaque Ecu 
de 6 livres n'a de valeur intrinsèque que 5 liv. 16 fs d. Ainſi. 
4 écus de 6 liv, ne valent exactement que 23 liv.6 \. 8 d.; le mare 
d'or, diviſé en 32 louis, a de valeur reelle, apres avoir déduit 
pareillement les remedes, 748 liv. 4 f. 6 d., au titre de 21 karats 
vingt · un trente-deuxièmes, ce qui donne pour chaque louis 23 liv, 
7 f. 3 deniers & demi. Le louis actuel vaut donc exactement & 
intrinſequement ſept deniers & demi de plus que quatre ecus de 
6 livres. 


= 
— 
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grande facilite de niaintenir I'ordre & l'exaditiide dans 
cette importante & delicate partie de l'adminiſtration 


publique, lui afſurera la faveut de opinion, tant au 
dehors qu'au dedans. a 8 


Uilite pour. les finances du Roi: 


La refonte a produit au Treſor royal un benefice 
d'environ 7 millions; on Pavoit meme eftime beaucoup 
au deſſus dans le principe, en calculant ſur le pied de 
18 liv. pat mate, qui eſt effe ctivement la difference 
entre les 750 liv. que le marc d'or mis en fonte a coute, 
au Roi, & les 768 liv. qu'il a produit en valeut nume- 
raire lorſqu'on la diviſe en 32 louis. Mais comme il faut 
dedaire ſur ces 18 liv. , — 18. les frais de fabrication, 
qui vont à 2 l. 15 f. pat marc; — 2% 35 f. 6 d. par 


marc d'or pour la differerice en ſon prix reglE a 750 live 


& ſa valeur intrinſeque , qui, ſur le pied de 21 karats 
21 trente-deuxiemes, neſt que de 648 1. 4 f. 6 d.; 
— 3. les quatre trente-deuxiemes de fin qu'il a fallu 
ajouter pour artivet au titre legal „& qui valent 4 liv,. 

nage, qui vont a 21 . 
par marc ; — 5. les déchets inevitables dans la fabri- 
cation, qu'on peut Evaluer A une vingtaine de deniers 
par marc; — il s'enſuit que le benefice effectif pour 
Sa Majeſté n'a été que de 8 liv. par marc: ce qui, 
ſar une fabrication de louis pour la valeur de 650 


millions faiſant 902,577 matcs , donne 7,255,216 liv. . 


Il eft a obſerver que le ſeul droit de „ ſue 
le pied de 11 liv. , comme il eſt flxé par I Edit de 1771, 
en ne deduiſant que les frais de fabrication, auroit pro- 
duit da vantage. 


Utilitè pour les paſſeſſeurs des ancient louis: 


Le gain des patticuliers fur les louis portés par eux a 
la Monnoie, eſt aiſé a calculer. I a été accorde par la 
loi 25 liv. pour chaque louis ancien teconnu avoir tout 
ſon poids. Il s'eſt trouve du dechet ſur le plus grand 
nombre; & en conſequence le benefice par louis, ſui- 
vant une Evaluation commune ſur toute la maſſe, geſt 


trouve 
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trouve reduit à peu pres du quart. Si on le comptoit A 
15 ſols ſeulement par louis, ou 24 liv. par marc, il 
{eroit , ſur 900,009 marcs, de 21,600,000 liy.; & fi Lon 
veut ne VEvalaer qu'a 12 ſ. par louis, ce qui ſeroit cer- 
tainement leſtimer au plus bas, ce ſeroit 18 liv. pat 
marc, produiſant en, benefice 16,200,000 liv. que la 
plus-value des, anciens louis auroit rapporté aux pro- 
ptictaires, qui perdoient reellement cette plus- value 
avant que Tor, renferme dans les anciens louis, efit 
acquis un cours legal, conforme a la juſte proportion 
de ſon, prix tel en qualite de metal & de marchandiſe. 
A tant d'ayantages divers ſe joint encore celui d'avoir 
ſuivi le conſeil d'une politique sclairèe, qui, meditarit 
ſur experience du paſſe & ſur la prevoyarice de l'ave- 
nir, avertiſſoit que or continueroit d'acquierir conſ- 
tammerit, & par une gradation uniforme, un acetoiſ- N 
ſement ſenſible de valeur comparativement a l'argent; 135 
&c qu en conſequence une admigiſtration ſage. ne pou- 45 
voit voir avec indiſſetence, qu'il 's'Ecoulat peu à peu Nh 
du. Royaume par un concours de cauſes infaillibles : 
dans leur effet; & que la France S'appauvrifſant de 
jour en jour dn_metal dont le prix, ſuivant un ordre 
de. choſes qui doit durer long-temps encore, ne peut 
que s accroitre, lentement à la vétité, mais conftam- 
ment, couroit le riſque que ſon numeraice ſe réduisit 
ſucceſſivement aux ſeules eſpeces d'argent, dont la 
'valeur, relativement- a Tor, doit toujours diminues 
dans une égale proportion | 
En terminant ce Memoire, qui n'ett qu'un precis 
tapide de ce qu'on pourroit dice beaucoup mieux & 
avec plus d'etendue. far cette grande & importante 
matiere, qu'il ſoit permis 4 celui qui Vecrit de faire 
une derniere réflexion fort excuſable de fa pait, & 
dont il lui eſt impoſſible de ſe defendre. WE 
Quelle difference de la refonte generale des eſpeces 
d'or, ordonnee, en 1785 , par Louis XVI, & de toutes 
.celles qui ont ẽtè ordonnces & effectutes ſous les regnes 
precedens ! Qu'on ſe rappelle les r — celle 
* regne de St. Louis, le premier de nos Rois dont les 
.mannoies- aient eu cours dans toute Fetendue du 
Royaume;z — celle de Philippe le Bel, * le reg 
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meème en ont affoibli le titre par 
fondee fur la nec 
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duquel il y eut de 1 changemens dans les mon- 
notes ; — celles de Philippe de Valois, ſous qui les 
variations dans le titre, le poids, la denomination & 
te cours des eſpeces furent encore multiplies z — celle 
de Jean Il fon ſueceſſeur, qui refondit & changea fi ſou- 
vent les monnoies, gu'd grand -peine (comme le diſent 
les Lettres Patentes du 17 Septembre 1351) &coir - il 
komme qui put y connotrre ; — celles de Charles VI, qui 
ſe refſentirent des malheurs de fon regne; — celles de 
Charles VII, de Louis XI, de Charles VIII, de Louis XII, 
de Frangois I, de Henri III & de Henri IV, qui tous 


Krent ftapper des monnoies d'or ſous differentes dEno- 


minations, la plupart ſous celle d'tcus d'or, au titre 
d'environ 23 katats & au remede d'un quart ou huit 


trente-deuxiemes; — celles de Louis XIII en 1640, 
'& de Louis XIV en 1689, 1701, 1704 & 1709 , qui re- 
duifirent les louis à 22 karats, 

quatt; — enfin celles de Louis XV dans les annces 
1715, 1718, 1719, 1723 & 1726, qui diverſifierent 


aiſſant le remede au 


continuellement le poids, la denomination & le cours 


'numeraire des monnoies d'or, laiſſant cependant le 


titre 4 22 karats, mais portant fucceflivement les reme- 


des de loi de 8 à 10, & de 10a 12 trente-deuxiemes. 


Qu'on examine les cauſes & les reſulrars de toutes 


ces refontes,. on verta que toutes ont eu = prin- 


cipe des vues fiſcales; & que celle de Louis XVI 


eſt la ſeule qui ait été motivee par un grand interet 


public & politique : que pluſieurs ont été au detri- 
ment, aucune a Lavantage de la nation; & que celle 


de Louis XVI eſt la ſeule ou les particuliets & le pu- 


blic aient gagne : que la plupart ont change la de- 


nomination & le cours des monnoies fans autre motif 


que le profit du Trefor Royal, = quelqnes- unes 
'extenfion qu'elles 
ont donne au row of loi; & que celle de Louis XVI, 
te reconnue de fixer une nouvelle 
proportion entre les mftaux, n'a change ni da dé- 


nomination, ni 1a valeur conventionnelle des eſpèces; 


e loin d'atténder en aucune ſorte leur titre, elle 
Ta retabli dans fa plenitude ; qu'elle a reſtreint plut6r 


qu'etendu les limites des remedes ; & qu'elle a tout 


3a 


( 195 ) 


a la fois prevenu repuiſement d'or dont la France 


Etoit menacee, augmenté la maſſe de ſon numeraire, 
& remis en aQivite la circulation du plus precieug 
des metaux. 'TY | a 


_ Faut-il ajouter qu aucun des Miniſtres qui ont con- 


ſeille des refontes inutiles & putement fiſcales, n'ont 
EtE inquietes a ce ſujet 5 & que celui qui a propoſe 
avec zèle, & execute avec ſucces, Voperation gene- 
ralement avantageuſe qu'un Roi ſage n'a adoptee 
uv'apres un mur examen, eſt reduit aujourd'hui a ſe 
u er de I'gccuſation qu'elle lui attire ? Puiffe-t-1l 
du moins en réſulter quelque augmentation de lu- 
mitre ſur l'objet qu'il vient de traſt er, & un accroiſ- 
ſement de motifs pour la confiance publique 
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Lettre Circulaire de M. de Calonne, aux Direc- 


teurs des Monnoies de Paris, Lyon, Metz, 


Bordeaux & Nantes. 


. Paris, 30 Novembre 1783. 


Dar Rs le rapport, Monſieur, des eſſais multi- 

ies que M. le Procureur-General a fait faite, par 
es ordres du Roi, il eſt conſtant que le titre com- 
mun des anciens louis, circulant dans le Royaume, 
eit de 21 karats dix-ſept trente-deusiemes fort : en 
conſtquence il vous eſt ordonnt d'en compter ſur ca 
pied. Vous ferez affiner une quantite ſuſſiſante de ma- 
tières d'or pour allier de quatre trente-deuxièmes de 
fin par marc les fontes que vous ſetez de ces eſpeces. 
Les frais d' aſfſinage vous ſeront alloues conforme- 
ment a la Declaration du Rot, qui ſera inceſſamment 
rendue a ce ſujet, & qui ſera envoyee a la Chambre 


des Comptes pour y etre xegittree. Je ſuis, Monſieut, &6. 


N ij 
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COTCTCHY; 


Lettre adreſſce d M. de Calonne, par M. de Beyerld, 
Conſeiller au Parlement de Nanci, & fils du feu 
Directeur de la Monnoie de Strasbourg. ; 


| Paris, 12 Avril 1787. 
Moss ton, | 


on marrte à chaque pas pout me demander des 
Eclairciſſemens ſur une lettre qu'on pretend avoir ts 


trouve ſous les ſcellès appoſes a la Monnoie de Straſ- 


bourg, lors du dects de mon pere. Les uns diſent 


2 cette lettre Etoit adreſſèe A mon pere: la verſion 


es autres eſt qu'elle I'etoit au nomme Rivage, Eſ- 
ſa yeur de la monnoie. On aſſure que par cette lettre, 
vous exigiez que dans la fabrication des louis, on 
Economisat l'or fin de maniere a vous procurer un 
benefice de trois a quatre livres par louis. 

One ſimple denegation de ma part a perſuade ceux 
qui connoiſſent ma tres - auſtere vEracits. Il a fallu 
convaincre autrement ceux qui ignorent juſqu'a quel 
point la verite m'eſt ſacr&e. Fe leur ai prouve que 
ce bruit toit abſurde, en leur difafnt - Je ſuis dans 
Paris depuis fix mois, & j'y pourſuis extraordinaire- 


ment les auteurs & fauteurs des vols & ſpoliation 


commis à la Monnoie de Strasbourg, pendant que 
mon pete, accable d'age & d'infirmites, finifloit dou- 
loureuſement ſa carriere. Michel Rivage a été decrete 


c aſſigné poor ctre oui: or fi la lettre eut exiſts ſous 
Jes ſcellés, adreſſèe a mon pere ou A Rivage, n'im-- 
porte, elle efit porte trop d'atteinte a M. de Calonne, 


pour qu'il n'eat pas cherche tons les moyens de la 
ſoupprimer. II auroit fait obtenir la remiſe du dgficic 
qui fe trouve dans le benefice du Roi; it auroit fait 


obtenir une indemnite pour pres de trois cens mille 


livres qui ont diſparu de la fortune de mon pere; 
a ces actes de juſtice il eut ajoute des graces ; & ce- 
pendant nous n'a vons encore obtenu que des pro- 


44-4, 
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meſſes, & ces promeſſes ont été ſubordonnees a la 
ſevere & triſte condition de pourſuivre ctiminelle- 
ment les 'auteurs des vols & ſpoliation. Donc une 
lettre ſuppoſee de la nature de celle qui doit avoir 
EtE Ecrite A mon pete, eſt une ſuppoſition choquante. 

Si Michel Rivage eüt été portear de cette lettre, 


combien ne lui cut-elle pas été precieuſe pour deter: 


miner VAdminiſtcateur des finances a le tirer des en- 
traves d'une procedure criminelle toujours inquié- 
tante meme pour Vinnocence ? Done Rivage n'a pas 
regu cette lettre : donc la ſuppoſition de cette lettre 
eſt Evidente. | 
Le bruit calomnieux $'eft repandu à Paris, a Ver- 
ſailles ; peut-Etre que dans cet inftant il plane ſar 
toute la France: il m'eft impoſſible de detruire cette 
calomnie par explication d'individu a individu ; & 
s'il n'y a que moi qui puiſſe la detruire, je dois le 
faire par reſpect pour la verite. Aucune confidera- 
tion ne m'a jamais arcete. Auſſi ce que jeuſle fait ſans 
intérèt pour M. le Controleur-General , je le ferai 
avec franchiſe pour M, de Calonne, Je vous prie, 


Monſieur, de m'indiquer le mo yen le plus affure pour 


aneantir une calomnie atroce ; je ſuis pret a ems» 
ployer. | 
Jai Fhonneur d'ttre, &c, 
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Repandu dans Paris ſur 


les pretendues manœu- 
vres dans la refonte 
des monnoies d'or, 
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ayant-forme le projet de 
reſondre tout lor monnoys 
du Rozaume, reduiſu à un 
petit nombre les H6tels 
des monnoies où devoit 3'ext- 
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fondre lor monnoye, parce 
qu'il l ẽtoit de changer la pro 
portion entre or & Vargent, 
comme &tant fort au deſa- 
vantage du Royaume. Le Mi- 


cuter cette operation. niſtre qui a forms ce projet, 
a rendu un grand ſervice a 
8 | I' Etat. | 
Il &toit ſage de n'employer à la refonte des Louis 
u' un petit nombre d' Hotels des monnoies, On auroit meme 
eſirs qu'il eut &te poſſible de ſe reſtreindre a la ſeule 
monnoie de Paris, comme on avoit fait en 1716: 
la ſurveillance eat été plus facile, & il y auroit eu 
moins d'embarras pour les affinages. La Cour des 
Monnoies a inſiſté — ſes repreſentations pour qu'on 
augmentat le nombre des Hotels de Monnoie ou 
$'exEcuteroit la refonte z & celui de Strasbourg, qui 
n'avoit pas été compris dans le premier choix, eft 
un de ceux qui fut ajoute par les Lettres-Patentes 
du 18 Janvier 1786, tant à la demande de la Pro- 
vince d'Alface , que d'apres les repreſentations de la 


Cour des Monnoies. On n'a pas eu lieu de sen ap- 


plaudir. 
2. 


Ties emolumens attribuds 
aux Direfteurs ſur la fa- 
brication , devenoient im- 
menſes par le ſeul fait 
dune refonte generale & 
ſubite. Toute autre admi- 
niſtration aurvit en conſe- 
- quence diminue leur taxa- 
tion ſur chaque marc; mais 
au contraire, M. de Calonne 
rut devoir les doubler. 
La Cour des Monnoies fit 
des remontrances ſur une 
generoſite auſſi deplacte : 


# u eut aucun ard. 


Cette immexſitè lemolumens 
n'eſt qu'une impoſtutre. Les 
droits fur la fabrication des 
monnoies ont toujours para 
modiques , ceux qui ſe diſ- 
tribuoient entre tous les Offi 
ciers rèunis montoient en 
ſomme totale a 13 ſols 6 den. 
par marc dot; & leur fixa- 


tion exiſtoit depuis plas de 


cent ans. Ces Officiers'en re-- 
clamoient te doublement, 
parce que toutes choſes 
avoient plus que double de 
prix. De plus, les refon- 


tes generales {ont plus diſ- 
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pendieuſes en proportion; elles neceffitent des frais 
extraordinaires; & dans un travail continuel, urgent 
& force, on ne peut veiller aux Economies. En con- 
ſequence, il eſt d'uſage d'accorder, en pareil cas, le 
doublement des droits. On peut voir a ce ſujet l Arret 
du 18 Novembre 1785, au rapport de M. Dodun. Ce- 
pendant, en cette occaſion, on s'eſt borne a n'accor- 
der aux Officiers que la moitié de ce qu'ils deman- 
doient depuis long-temps , ſans y ajouter aucun ex- 
traordinaire pour la refonte de Por ; de maniere que 
par le doublement ils regurent, en 1726, 11 71. pat 
mate; & qu'en 1785, il ne leur a été attribué que 
20 . 3 d. . tous les droits quelconques, quoique le 
bois, le charbon & les fourrages fuſſent a des prix exceſ- 
ſifs. On peut juger par ce detail sil y a eu generoſite & 
profuſion. | 


3. 3. 
Cette profuſion ne ſati it Ici ſe maniſefie le but de 
A. 7 Calonne. ce Meémoite, & Vanimoſite 


Il autoriſa pat une effrence qui Va dicté. 
lettre miniſtérielle une Te qu on qualifie une ſim- 
fraude ſans exemple, & ple lettre miniſterielle, eſt un 
| 2 coute a l'Etat plus ordre du Roi, donne apres 

ecing millions: Voici deliberation en ſon Conſeil , 
le fait. | & qui a et enſuite revetu de 
| | Lettres-patentes (ſous le titre 
de Declaration), enregiſtree a la Chambre des Comptes. 
Ce qu'on appelle fraude ſans exemple, eſt la reftaura- 
tion du titre des monnoies d'or , qui eſt effectuce aux 
frais du Roi, 

Ce qu'on dit avoir coite plus de oing millions a VEtat , 
lui a rendu , au contraire, ce qui appartenoit legitt- 
mement à la valeur des monnotes d'or circulantes ; 
& s'il en a coũté non pas au- deſſus de cinqꝗ millions, 
mais trois à quatre millions, pour cet acte de juſtice, 
ce n'eſt qu'une diminution ſur le benefice que le Roi 
a retire de la tefonte. 


4. ; 4. | 
Le titre legal de Por Le titre legal de lor mon 


monnoye, eft de viagt-deux 

karats ; mais on permet 
aux Direfteurs d'y mettre 
douze trente = deuxiemes 
de moins 5 ce que, aux 
termes de bart, on appelle 
remede : ainſi les Louis 
qui ſont d vingt-ua karats 
vingt d vingt = un trente- 
deuxiemes , ſont autitre. 
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noyè, eſt en effet de vingt+ 
deux karats, ſauf le remede 
de loi, qui ne doit plus se- 
tendre autant qu'on le ſap- - 
poſe ici; Sa Majefts ayant 
rEgle que les Lauis ne pour- 
roient plus Etre au-deflus de 
vingt-un karats vingt - un 
trente - deuxiemes. Au ſut 
plus , tout ce qui provient 
des remedes , appartient au 


Roi. Les Directeurs en comptent , & nen retirent tien · 


5. 


Tors de chaque fabrica- 
tion, on envoie une boite 
de nouvelles eſpeces d la 


Cour des Monnoies, qui 


verifie ſi elles ſont au titre ; 
Con ne peut les faire 
circuler qu'en vertu de 
VArret qui le conſtate. 
On a neanmoins perſuade 
d M. de Calonne, qu il a 
feint de le croite, que 
les Louis fabriques de- 
puis 1726, n'&toient pas 
au titre, afin de paſſer 
en compte aux Direc- 
teurs des Monnoies un 
affinage qu'ils ne met- 
toient pas dans leurs 
nouvelles fantes, & qui 
dans le fait n'y <toit 
nullement neceſſaire. 


Comment peut-on 


5. 
Il ſembleroit par ce faux 


expoſe que les eſpeces ne 


ſont miſes en circulation 
qu'apres qu'un Arrtt de la Cour 

es Monnoies a conſtatè qu'elles 
ſont d leur titre. Mais il eſt de 
fait que les eſpèces d'ar ou 
dargent ſont livres au Pu- 
blic auſſi- tõt apres que, ſur 
le rappott de qui 
les verifie des qu elles ſortent 
du balancier, les Juges- 
Gardes , qui en font auſſi 
eux-memes Fexamen , en 
ont autoriſe la delivrance. 
Ceſt-la ce qui ſe pratique 
conſtamment dans chaque 
Hotel des Monnoies. Len voi 
des deniers emboites ſe fait 
enſuite a la Cour des Mon- 
noies, qui ne les juge que 
tous les fix mois, & meme 


tous les ans pour les Provinces. 
dire que le Miniſtre a feint de 


croire, lorſqu il n'a cru que ce qui reſulte d'un Proces- 
uechal authentique, & dreſſé ſuivant la forme tqu- 
jours ulitee en pareil cas ? Es 
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Il eft conftate par ce Proces- verbal, que les Louis ' 


fabriques depuis 1726 n'Etoient pas au titre, & qu'il 
falloit ajouter quatre trente-deuxiemes pour qu'ils le 
fuſſent. Le Roi a en conſequence ordonne cette addi» 
tion; elle a du ſe faire; elle s'eſt faite. S'il eſt te- 
connu que dans un Hotel des Monnoies il y a eu-a 
cet Egard quelque infidElite, il faut ſans doute la punir 
mais mème alors l'affinage n'eſt point alloud en compre, 
& il ne doit I'etre que quand il a ete effe&if. Peut· on, 
d'un delit particulier, conclure un delit general ? 
N'eſt-ce pas un veritable crime que de rendre ſuſ- 

ectes toutes les Monnoies du Royaume , parce que 
'Eflayeur de Strasbourg ſeroit un malhonnete homme? 
N'en eft-ce pas un plus grand encore que d'accuſer 
PFadminifſtration d'avoir autoriſe la fraude commile 


contre les ordres precis donnes par elle ? 


Il a employè d cette ope- 
ration le ſieur Hourdelois , 
ci-devant Preſident au Hu- 
reau des Finances, d Merz, 
& ſon ami, à qui il a 
procure la charge de Prg- 
cureur-General de la Cour 
des Monnoies ; il a charge 
ce Magiſttat de faire ſeul 
PEfjai des vieux Louis. 

A. de Bourdelois Pa fait 
faire par PEſſayeur de la 
Monnoie de Paris, par un 
homme intereſſe 4 trouver 
que ces Louis n'etoient pas 
au titre: auſſi ſon Proces- 
verbal porta-t-il que le 
ritre commun de ces eſpeces 
n'eſt que de vingt=un karats 
dix-ſept trente-deuxiemes , 
au lieu de vingt-un karats 
zingt d vingt = un trente= 


6. 


Le Procureur-General. de 
la Cour des Monnoies &toit 
le Magiftrat a qui le ſoin de 


faire faire ces effais, devoit 


naturellement etre confie. 
Qu'il füt Vami du Miniſtre, 
il n'y a rien d'ctonnant ; il 
eſt fait pour etre de tous 
les honnetes gens. Il n'a pas 
EtE chargé de faire SEUL cer 
eſſais: cette ſuppoſition ett 
abſurde. Il les a fait faire 
par les perſonnes qui en ſont 
chargees par état, qui ſont 
ca pables de les faire, qui les 


font toujours; ſavoir, ET 


ſayeut- General des Mon- 
notes, & l Eſſa yeur particu- 
lier, qui ont reitéré leur 
opération en preſence de 


IInſpe&eur-General des EY 


ſais; il en a £tE dreile Procès- 
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deuxiemes, verbal par le Greffler. Pouvoit- 
"4 on agir plus rEgulicrement ? 


7. | | Jo | 
Le reſultat efl faux: Le r/ſultat eſt incont able: 
| on Va demontre dans le Me- 
moire de Developpement. 


. Sil ctoit faux , pourquoi les Officiers de la Cour des 
Monnoies, qui en ont eu connoiſſance, ainſi que des 


ordres donnes en conſéquence, & de leur execution, 
 n'ont-ils pas averti le Gouvernement de cette erreur 


Pourquoi ont-ils garde le filence pendant quinze mois ? 


1: Parce que les juge- On a fait voir ci-deſſus 
mensdelaCourdes mon- que les jugemens de la Cour des 
noies, ſur chaque fabri- Monnoies ne peuvent atteſter le 
cation, atteſtent le con - contraire; & ils l'atteſteroient 
traite, & que la circula- vainement, parce que des 
tion diminue bien le poids, jugemens ne changent pas 
main altere jamais le titre. les faits. 

x Ce n'eſt point la circula- 
tion qui altere le titre; mais ce ſont les contrefactions 
Etrangeres, ce ſont les negligences de fabrication , 
ce ſont les inattentions de quelques Cours des Mon- 
noies, telle que celle de Lyon, qui, pendant qu elle 
exiſtoit, avoit laiſſe altErer le titre dans les buit Mon- 
noies de ſon reflort. 


9. 9. 


2% Parce qu'il vient Le Proces-criminel n'eſt pas 
Titre prouve par un encore jugs; mais quel qu'en 
Procts-criminel , dont on puiſſe etre le reſaltat, il n'eſt 
rendra compte, qu'on n'a relatif qu'a la ſeule monnoie 
beſoin d'aucun affi- de Strasbourg, ou il n'a Ete 

e dans la nouvelle re- fabrique que 17 a 18 mille 

0 marcs. Peut- il etre concluant 


pour la refonte totale, qui 
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eſt de hoirt à neuf cens mille marcs ? D'ailleuts, ce 


Procts, loin de prouver qu'on n'gvoit pas beſoin d'affi- 
nage, a prouve le contraire, puiſqu'il en refalte que 
lorſqu'on ne Va pas employe, les Louis ne ſe ſoat 
trouves Etre qu'a 21 katats dix-ſept trente-deuxiemes. 


10 10 


3% Parce que cette in- On ne fait ce qu'on veut 
duct ion e combartue par dite pat cette pretendue 
ler faits meme conſignts conttadiction entre le reſul- 
dans te procès - verbal. tat du Procts-verbal & les 
Ceſt neanmoins d après cette faits qui y ſont conſignes ; peut- 
piece que M. de Calonne Etre la tapporte-t-on à ce 
cerivit d tour les Directeurs que ſuivant pluſieurs des eſ- 
de Monnoie de mettre dans ſais le titre des anciens louis 
la nouvelle fabrication qua- eſt a 21 karats dix - buit 
tre trente-deuxiemes de fin trente-deuxiemes , au-lieu 
par mare, pour les porter au qu on Va conlidere comme 
titre preſerit. n'etant qu'a 21 dix - ſept 

E trente-deuxiemes. Mais Fon 
voit par ſe meme Proces- verbal, qu il eſt dit dix-huit 
trente-deuxiemes foibles, ce qui tient le milieu en- 
tre dix - ſept & dix-huit. H a paru Equitable de comp- 
ter ſur le pied de dix - ſept, 4 les verifications poſ- 
tEneures ont prouve qu'on ne 8'Etoit pas trompe. Le 
Roi ayant decide dans ſon Conſeil qu'il convenoit 
que le titre des nouveaux louis ne put jamais Ctre 
moindre que 21 karats vingt-un trente- deuxiemes, 
tous remedes deduirs , il ẽtoit jaſte & necefſaire d'or 
donner Faddition de quatre trente-deuxiemes, pour 
que la matitre qui n'etoit qua 21 karats 17 a 178 
trente · deuxiemes, pũt toujours ètte porree à ce titre, 
& qu'i ne reftit aucun pretexte de sen Ecarter. M. 
de Calonne a écrit en conſ6quence , & une Decla- 
ration en forme a confirm cette decifion. a 


ufc? 11. . a | IT, | xa 
Le Directeur de la Mon- M. dc Calonne a lui-m&- 
noie de Strasbourg tram me ordonne les pourſuites, 
mort , fes heritiers vohant Comme on le voit pat ia 
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un deficit dans ſa caiſſe , 
pretendirent qu'il avoit été 
vole, rendirent plainte d la 
Cour des Monnoies, Cette 
Cour commit un de ſes Mem : 
bres , pour, avec le Subſti- 
tut du Procureur-General , 
Je tranſporter ſur les 
lieux, & 2 „de- 
. ereter , Cc. Ces pouvoirs 
furent meme ttendus par 
Lettres - patentes. L'inſ- 
truct ion a fait connoltre di- 
vers abus, notamment 
que le titre des vieux louis 
avoir mal - a - propos eté 
Porte ſeulement d 21 karats 
dix-fept trente-deuxiemes , 
Lal. ils fuſſent au titre 
a. 


12. 
Oue M. de Calonne 


avoir induement alloue 
2 trente-deuxiemes au 
irefleur : que POfficier 
charge de la fabrication n'a- 
- Foit pas mis de fin dans ſes 
fonres , attendu qu'elles 
n'avolent pas beſoin d'&- 
tre bonifices : que 


cepen— 
dant le reg iſtre des | cool | 


porte que ce fin a été mis. 


lettre du Magiſtrat, fils du 
feu Directeur de Strasbourg. 


C'eſt ce Miniftre qui a fait 


renvoyer [affaire'a la Cour 
des.Monnoies ; c'eſt lui qui 
a auſſi approuve le tranſport 
des Commiſſaires; il en a 
meme autoriſé le paiement 
ſur des fonds de la Mon- 


noie qui avoient été mis 


ſous le ſcells. L'inſtruction 
n'a pu rien faire connoitre 
ſur j titre des vieux louis, fi 
ce n'eſt qu'elle a confirms 

ue quand on n'ajouteroit 
rien a leur fonte, la ma- 


tiere reſtoit en deſſous du ti- 


tre legal. 
* g | 


12. 

Il n'a été rien alloue in- 
dument. Le jugement des de- 
niers de Boſte decidera fi 
les quatre trente - deuxie- 
mes ont été employes ; & 


ils ne l'ont pas été, ils ne 


ſeront point paſſes en comp- 
te. La Loi ordonne d'ajou- 
ter les quatre trente - deu- 
xiemes de fin , mais n auto» 
riſe pas a les allouer, fi 
on ne les met pas. De ce 
qu'ils n'ont pas Ete mis dans 


les fontes de Strasbourg, on ne doit pas en conclure 


qu'elles neuflent pas 


ſoin d'ttre bonifites : on doit 


plutot conclure le contraire , puiſqu'il en a reſults 
que les louis provenant de cette fonte n'ont pas leur 
titre, & qu'il Sen faut preciſement de quatre ttente- 


deuxiemes. Ce 


'eſt pas attendu que les fontes n' a- 


voient pas beſoin d etre bonifites , mais par une con- 
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travention puniſſable, que I'Officier charge de la 
fabrication auroit manque a ce qui lui ctoit preſcrit. 


13. 13. 


D'ot il reſulte que les Les conſequences de la 
Dire&eurs ont induement calomnie ſont auſſi fauſſes 
beneficiE, au prejudice de que les principes. L'infide- 
FEtat, de 4 live 6 ſ. 3 d. lité d'un ſeul agent peut- 
par marc. elle donner lieu de con- 
| clure que tous les Direfeurs 
ont induement beneficie> Eft-il permis de confondre la 

etite fabrication de Strasbourg avec celles de tout 

Royaume? Si l'on avoit ſeulement dit qu'il paroit 
par la procedure qu'il s' eſt commis a Strasbourg une 
contravention aux ordres du Roi envoyes par le Mi- 
niſtre des Finances; — cette contravention peut 
avoir influe ſur' la totalite des 18 mille marcs qu'on 

a fabriques z qu'en le ſuppoſant ainſi, Pauteur de 
t fraude & ſes complices auroient cherche a Sap- 
proprier un benefice de ſoixante & dix-huit mille li- 
vres, qui eſt preciſement ce que fait la difference de 
quatre trente-deuxiemes fur 18 mille marcs, on au- 


roit dit le fait exactement: mais il eũt paru abſurde 


d'imputer au Miniſtre d'avoir voulu, pour un bene- 
fice de 78 mille livres, partageable avec tous les co- 
operateurs de la fraude, commetrre une prevarica- 
tion atroce. II a donc fallu , pour donner corps 4 
Faccuſation , Vappliquer fauſſement a toutes les fa- 
brications du Royaume : c'eſt l'objet de la phraſe 
qui ſuit. | | 
29 14. | | 14. 


Or, il a ce fabrigus II n'a pas &t& fabrique 
juſqu' d preſent pour plus pour 830 millions de nou- 
de 830 millions de nou- velles eſpeces d'or, mais 
velles eſpeces : M. de ſeulement pour environ 650 
Calonne a donc fait perdre millions. Les 4 1.6 f. 3 d. 
d Etat cing d ſix millions. par marc ayant &te effe&i- 

| ment employes pour ad- 
dition nEceſſaire de quatre trente-deuxiemes de. fin 
dans les fontes, I Etat a plutot gagne que perdu. 
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. 15. 


On a employs divers 
moyens pour Etouffer cet- 
te affaire, encore pen- 
dante', dont 
n'eſt pas acherte. M. de 
Calonne avoit fait rendre 
des Lettres- patentes; elles 
ant &e retirees. Le Procu- 
reur - General 5s aft enſuite 
rendu oppaſant d | Arret gui 
lui donnoit adde de ſa plain · 
te au ſujet de la fixation 
du titre des vieux louis a 
21 karats quatre trente- 
—— La Require & 
es pieces y jointes y notam- 
— ſon proces - verbal 
deſſai, & la copie de la 
lettre de M. de Calonne 
ont et jointes au proces, 
pour y <tre fait droit en 
jugeant. ; | 
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Pinſtrudlion ' 


On n'a 7 ſongs 2 


, Ecouffer L'affaire, & il y a 


ici une confuſion d'ob- 
jets m£chamment employes 
pour tromper le Public & 
couvrir la calomnie. _ 
Le princige de l'affaite 
n'ttoit- qu'une plajnte des 
heritiers du defunt Direc- 
teur de Strasbourg contre 
le nommé Rivage, qui a- 
voit opere pour lui, va fon 
grand age , dans la fabtica- 
tion des eſpeces dor. 
L'Adminiftration , ſollici- 
tee de venir. au ſecours de 
ces henitiers, na pas voulu 
en connoitre , & a renyoye 
Paffaire ala Cour des Mon- 
noles, en exigeant quelle 
examinte avec ſoin ; & 
que les inſidélités, sil y en 
a voit, fuſſent ſEverement 


| pourſuivies. a 

Cette Cour ayant rendu Arret qui donnoit acte au 
Procureur-Gengeral de ſa plainte ſur la fixation du 
titre des vieux louis a 21 karats dix-ſept trente-dea- 


xiemes, ce Magiſtrat $'eft , avec: grande raiſon , r&- 
cris ſur ce qu'on le ſuppoſoit plaignant de ce qui 
avoit été ordoyne par le Roi & par une Loi enre- 

iftree. M. le Garde des Sceaux a regu ſa reclama- 


jon, & a o0:donne de ſurſeoir: voila toute Faffaite. 
16. | 


Cette ſeconde tentative M. de Calonne ne faiſoit 
cant fruflueuſe , Au. de point verire M. de Miromenil , 
Calonne a fait Ecrire vert, il ne diſpoſoit pas de ſa 
la fin de Mers, par M. de plume ; mais ce Chef de la 


16, 


- 


* 
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Miromenil ;: alors Garde 
des Sceaux ,, une Lettre 
par laquelle le Chef de la 
Mag iſtrature demandoit les 


motifs de cet Arret, &. 


ordonnoit qu'il fut ſurſis d 
Finſtruction du proces. Les 
motifs ont etè rediges, & 


ſeront inceſſamment remis d 


M. le Garde des Sceaux. 


Quant au ſurſis , il a &t 


arrers qu'il en ſeroit deli- 
beret au premier jour. 


pudens dans cet Ecrit au 


de repondre | 


Magiſtrature, inftrvit des 
circonftances , a trouve 
juſte & convenable de faire 
ſurſeoir a Linſtruction juſ- 
a'a ce que la Cour des 
onnoies lui eũt envoy les 
motifs de cet étrange At- 
ret, ou l'on mettoit a la tete 
des objets d'accuſation , 
execution de ce qui avoit 
été ordonné par une De- 
claration de Sa Majeſté. 
Que d'horreurs ! que de 
menſonges atroces & jm- 


quel on rovgit d'@tre oblige 


_— WW. _- 
COTE VI. 


Lettres de M. de Calonne, concernant Paffaire 


des A 
dant des Armees. 


Mgnations, à M. de Veimerange, Inten- 


Verſailles, le to Decembre 1786. 


vous ſavez „Monſieur, que les aſſignations ſur le 
domaine, 5 ont eté dElivrees par anticipation aux 
e 


Treſoriers 


la Guerre, à valoir ſur les fonds affignes 


pour les dEpenſes de leurs exercics, ſont deftin&es 
ſervir juſqu'aa temps approchant de leurs Echean- 


ces, a ſoutenir le credit des effets publics par les 
moyens dont vous m'avez parlé; & que dans cette 
vue, elles doivent Etre remiſes à la Societe des fieurs 
Seneff, Barou & Pyron, pour les actions de la Nou- 
velle-Inde , qui, dans ce moment-ci, meritent une 
attention particuliere: comme &tant l'objet ſur lequel 
la majeure partie des fonds des Capitaliſtes, ſe trouve 
engagee , & par conſequent celui dont le diſcredit 
auroit une influence plus ſenſible & plus facheuſe 


4 
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pour la Place. Vous voudrez bien, en les leut con- 
Kant, avoit ſoin que le Recepiſſt de celui d'entr'eux 
qui le recevra, contienne Pobligation de les rempla- 
cer un mois avant le jout de leurs écheéances reſpec- 


tives, avec ſoumiſſion de tendre compte de leur 
emploi. Vous connoiſſez les ſentimens avec leſquels 


Tai Vhonneur d etre, &c. | | 
| Signet, DE CALONNE 
AU MEME. | 
| 2 Verſailles, le 2 Janvier 1787. 


M. Gojard va delivrer , Monſieur, les nouvelles 
aſſignations, qui ſervirorit a ſoutenir les effets qui 
perdent le plus ſur la Place dans ce moment-ei, tels 
que les aRions des eaux, dont je crains que la baiſſe 
exceflive n'influe ſur le credit; il faudra en uſer, a 
leur égard, comme pqur les actions de la Nouvelle- 
Inde, & exiger, en les remettant aux fieurs Servat 
& Pyron, leur ſoumiſſion de les reftituet un m 
avant leur échéance, & de rendre compte de 
emploi. 371 71 

Fai Vhonneur d'etre, &c, * 

Signet, Dt CaLOnNte 


4 M. Randon de la Tour , Treſorisr d. la 
| Maiſon. du Roi. | | 
©. Verſailles, le 19 Mars 1767. 


Je vous préviens, Monſieut, que j'ai autoriſse M. 
Gojard à vous faire remettre une ſomme de 1, goo, ooo 
liv. en affignations ſut les domaines, laquelle doit 
ſervir a l'acquittement des depenſes que vous Etes 
chargé de payer dans les derniets mois de cette an» 
nee. Comme ces effets ne pourront vous Etre utiles 
_qu'a Vepoque de leurs EchEances, vous voudrez bien 
les depofer. entre les mains de la perſonne qui vous 
"remettra la ptéſente, laquelle vous en donneta fa 


reconnoiſſance, 
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teconnoiſſance, & s'obligera a vous fendre les meémes 
affignations, ou le montant en eſpeces, un mois 
avant le terme ou elles doivent etre payces, la né- 
i de ces valeurs ne devant Etre faite qu'avec 

eaucoup de prudence. | 
Je ſuis, &e. | 


wt 


Signed, vs CaLonns; 


A M. de Bire. 
Verſailles, le 19 Mars 1787. 


je vous pteviens , Monſieur , que j'ai autoriſe M. 
Gojard a vous faire remettre encore une ſomme de 
quatre millions en affignations ſur les domaines, 
laquelle doit ſetvir a Pacquittement des depenſes du 
Departement de la Guerre dans les derniers mois de 
cette année. L'uſage que vous aurez a faite, quant à 
preſent, de ces effets, eft le meme que celui des ſix 
millions en pareilles valeurs; qui vous ont été remis 
en Decembre & en Janvier derniers, conformement 
a mes intentions. Je ſuits, &. | 


Signe, DE Catonns, 


, A M. Pyron. 
Verſailles, le 26 Mars 1187» 


Je compte, Monſieur , ſar les aſſurances que vous 
me donhez. d'accelerer Ie plus qu'il vous ſera poſſi- 
ble, la remiſe aux Tréſoriers des aſſignations qui vous 
ont été confices avec mon conſentement, pour faci- 
liter les operations utiles au credit, - Ce que le Rot 

vient d'ordonner d'apres le compte que je * al ren- 
du en ſon Conſeil, de l'état critique'de la Place, 
doit pieEvenir les embarras qui Etotent à craindre pour 
le cours des effets. MM. Haller & de la Norrate , 
ſont charges de liquider les comptes relatifs aux en- 
gagemens contractès ſur une maſſe norme des actions 
de la Compagnie des Indes; & Jeſpere qu'il reſul- 

tera de cette liquidation, que votre Societe ſe ttoa- 
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vera plus facilement en &tat de rendre ptomptement 
les 6,900,000 liv. d'aſſignations ſur les domaines, qui 
vous ont EtE remis, a la perſonne qui vous les a 
confices. Vous voudrez bien vous en occuper, ainſi 
que de terminer, le plutot que les circonſtances le 
permettronz, vos operations relativres aux actions 
des eaux, ſans compter ſur aucune nouvelle deli- 
vrance d'aſſignations au-dela de celles que j'ai per- 
mis de vous preter; leſquelles, ſuivant ce que m'a 
montre M. Gojard, montent, y cortipris la partie 
de 1,500,000 liv. de M. Latour, a 4,600,000 liv. pour 
les eaux, & a 11,500,000 liv. pour la totalite, Cette 
maſſe eſt devenue bien conſiderable , & je congois que 
c'eſt l'effet des Evenemens inattendus. Mais je voudrois 
que dans le compte detaille que je me propoſe de 
rendre au Roi tres-inceſſamment de cette operation , il 
fat poſſible de lui annoncet, en lui apprenant le bon 
effet de vos ſoins, que la totalité des aſſignations ſera 
rentree meme avant les Epoques portées par vos te- 
connoiſſances. — 


Je ſuis &c-. | SIS 
Signe, D& CALONNE« 
a _ — = | | "TY 
HET . ws - 
MEMOIRE ſur Paffaire des 1 (1), 
contenant le developpement de Popperation 
 commencee en Decembre 1786, & continuee 
Juſqu'en Avril 1787, dans la vue de ſoutenir 


les Effets publics, & de prevenir le diſcredit 
de la Place. | 


Des le mois de DEcembre 1786, le Roi etoit dé- 
terminè a convoquer une affemblee de Notables dans 


of 
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.) Fait & env dans le mois de Mai 1787, pour ere remis 
au Miniſtre des Finances, dans le cas od il J rere quelque 
6c1 MM x ſur rette affaire 5 & v6 - P 
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la fotme la plus ſolemnelle, pour leur communiquer 
e veritable état de ſes finances, & les moyens pro- 
jerés de remedier au deficit, par la réformation de 
pluſieurs abus. | | 

A 'approche da moment fixe par ſa Ma jeſté pour 
Penvoi des Lettres de convocation, il parut eſſentiel 
de prendre preliminairement deux ſortes de precau- 
tions tres-importantes : l'une, pour s aſſurer des fonds; 
l'autre, pour maintenir le credit. | 
Il etoit aiſé de prevoir qu'en annonęant de grands 
changemens, attaquant de grands intercts\ & dévoi- 
lant un grand vuide dans la recette, on exciteroit 
une criſe momentanee , qui ſuſpendroit le mouve- 
ment de Vargent, & fendroit les reſſources ordi- 
naires plus difficiles. | 

La prudence exigeoit donc qu'avant de ſe livret 
a cette entrepriſe perilleuſe, on Soccupat, 

1.“ De garnir le Treſor Royal afſez abondamment, 
Pour qu'il put ſe ſuffice a lui-meme dans tous les cas 
poſſibles, pendant les premiers mois de Pannee ; 

2-* D'empecher que les effets publics ne ſouffriſ- 
ſent une baiſſe exceſſive qui auroit entrainé la ruine 
des particuliers proprictairces de ces effets, & le diſ- 
credit de la Place. 

Le premier objet a été rempli par le cautionne- 
ment de 50 millions, obtenu de la Caiſſe d Eſcompre. 

Le ſecond Etoit plus embarraſſant; il y avoit a 
combattre, non ſeulement l'effet natutel de la pus 
blicité du deficit , mais auſſi les menees de Vintrigue , 
& les manceuvres de Vagiotages On devoit $'attendre 
que ceux qui voudroient faire Echouer Fentrepriſe , 
s efforcerotent d'tbranler la confiance, & que les 
patieurs à la baiſſe y ſeroient portes par leut interet 
perſonnel. | 

Il eat été inconſidéré de ne prendre aucune me- 
ſure contre ce danger; il Feat && également d'en 
prendre de directes, qui euſſent fait dire que le Gou- 
vernement violentoit le cours de la Place, & dès. lots 
euſſent manque leur but. | | . 

Dans cette circenſtance, quelqu'eloigne qu on fut 
de youloir ſoutenit Tagiotage, quelque delir qu'on 

} 
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eit d'employer tous les moyens légitimement poſſi- 
bles de le dettuire (ce qui n'eſt pas auſſi facile que 
le vulgaire le penſe), il parut neceſſaire de le com- 
battre avec ſes ptoptes atmes, & de lui oppoſer une 
force ſuſfiſante pour l'empecher de nuire. 

Sans doute , il faudroit, pour que le taux des effets 
ſe maintint dans un juſte Equilibre, & n'eprouvat au- 
cune revolution convulſive, qu'il n'y eũt ni aſſocia- 
tion de parieurs a la hauſſe, ni affociation de patieurs 
à la baiſſe des effets. | a 

Mais quand malheuteuſement F une & l'autre exiſ- 
tent, & que leurs rameaux exceſſivement multiplies 

penetrent fi avant dans l'organiſation du credit, qu'il 
F auroit trop de danger a lgs ſaper bruſquement par 

a racine, il faut bien les contrebalancer une par 
Yautre, en attendant la poſlibilite de les rEduire toutes 
deux a TinaRion ; & dans un moment de criſe, il eſt 
naturel, meme indiſpenſable, de favorifer ſous main la 
preponderance des parieurs a la hauſſe. 

Ces reflexions, qui furent miſes plus d'une fois ſous 
les yeux du Roi, meme dans fon Conſeil, ou elles 
farent approuvees , fixerent plus particulicrement Vat- 
. tention de Sa Majeſte, lorſqu'au mois de Decembre 
1-85, elle obſerva elte-mime la depreſſion que ſouf- 
frotent deja les effets publics par Iinflaence de l'agio- 
tage, & les ſuites fachcuſes qui pouvoient en reſulter, 
fi elle continuoit & venoit a $'aggtaver au moment ol 
31 etoit ſi important de conſerver la confiance dans 
 Finterieur, & la bonne opinion chez TErranger. 

C'eſt ce qui dẽtetmina I Adminiſtration à Ecouter & 
accueillir les propoſitions qui lui furent faites alors, de 
foutenir , par des moyens inditects, ceux des effets qui 
perdroient le plus, & ſur leſquels il y avoit le plus de 
fonds engages, & le plus de jeu, tels que les actions de 
la Compagnie des Indes, & celles des Eaux de Paris. 

Des 1 parurent fort ſimples, & nullement ons- 
reux aux finances. Ils conſiſtoient uniquement a ce que 
les aſſignations qui ſeroient délivrées avx Treſoriers 
de la guerre pour leurs ſervices, par anticipation fur 
FeEpoque ordinaire, fuſſent remiſes, par forme de pretr, 
a des Societes de perſonnes accreditees ſur la Place, 
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qui, avec leurs ſecours, ſe procureroient les fonds 
neceſſaires pour acheter la plus grande quantite poſſible 
des effets en baiſſe, afin de les faite remonter ; ſe ſou- 
mettant, au ſurplus, de rEtablir ces aſſignations un 
mois avant leurs 6cheances, entre les mains des Tre- 
ſotiers, au ſervice deſquels elles Etoient definces. 

En conſéquence, il fut delivre ſucceſſivement, en 
Decembre 5 — & Mars derniers, pour dix millions 
d'aſlignations a M de Bite, Treſorier de la guerre , qui 
en a fourni ſes reconnoiſſances au Treſor royal, 4 en 
tenir compte ſur les depenſes de la guerre, exercice de 
1787 (1). 

Il en fut delivre de la meme maniere pour 1,500,000 l. 
a M. Randon de la Tour, Treforier de la Maiſon du 
Roi, en Mars 1987. 

Elles ont &tE tranſmiſes auſſi-tot aux Societes inte» 
reſlées a ſoutenir le credit, afin de leur faciliter le 
moyen de rehauſſer, par leurs achats, le prix des effers 
qui perdrotent trop: les recepiſſes mis au bas des borde- 
reanx , portent ſoumiſſion de les rendre un mois avant 
leurs Echeances; & il y en a en tout, comme on vient 
de le dite, pour onze millions cinq cens mille livres. 

De ces aſſignations, dont l'une, de la valeur dun 
million, et deja tenttée avant ſon terme, une ſeule eſt 

ayable en juillet, & elle n'eft que de 1,200,000 liv.; 

es autres n'echeoient qu'en Aout, Septembre, Octo- 
bre, Novembre & Decembre de la preſente année. 

Il n'y a donc encore rien d'exigible au moment pre- 
ſent, Il ne $'agit que d'aſlurer, de plus en plus, la ten- 
tree des aſſignations ainſi confices, & de prendre les 
meſures les plus ſages, pour qu'il n'y ſoit fait aucune 
perte a la charge du Roi; il ne dait pas &Etre difficile 
d'y parvenir. | 


—— — 
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(1) On ne patle pas ici des n qui ayoient été dElivrees 
a M. de Serilly, & par lui remiſes à la Société autoriſée à gen 
ſervir, parce qu elles lui ont été rendues peu apres, & que celleg 
ui les ont remplactes, font compriſes dans ce qui eſt dir ici avoir 
er6 delivrs à Ni. de Biré; enſorte qu il y. auroit double emploi, 
fi Lon porroit en compte celles de M. de Serilly, qui , étant 
rentrees dans ſes mains lang- temps avant les Echeances, ſont cen- 
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Le Trefor royal eſt couvert par les reconnpiſſances 
des Tretoriers, a qui Fon n'a delivré qu'une quantits 
d'aſſignations, proportionnee a leur ſervice de Fannee , 

qui en ont donns leurs regu+. I n'eſt ſorti du Treſor 


royal que les fonds otdinaites, & il n'y a dans ce mo- 


ment, ni vuide à remplir, ni defaurde forme a rEpa= 
rer, dans Pordre de la comptabilite. Le Miniſtre, qui 


eſt a la tete des finances, verra aiſẽment qu'il n'y a, de 


ſa part, d'autre ſoin à prendre que celui de tenit la main 


a ce que les dEpoſitaires des aſſignations les conſeryent, 


de velller a ce que les Societes qui ſe ſont ſoumiſes à les 


reſtituer avant leurs Echeances, ſoient exactes a tenir 


leurs engagemens, de leur en faciliter, autant que faite 


ſe peut, execution, & de S occuper en ſilence de tous 
les moyens capables de fortifier les süretés du Treſor 


royal, qu'un eclat premature & deplace ne pourroit 


qu'attenuer. 


Il n'ett pas douteux que les Societes, qui ont em- 


ploye, pour leur compte, les valeurs qu'on leur avoit 
confices , & qui non ſeulement s'en ſont ſetvi comme 
de moyens de credit, mais meme les ont negocices 
comme elles ont voulu, n'en ſoient effectivement reſ- 
ponſables. Pouvoient- elles pretendre qu' aucune perte, 
s'il y en avoit, ne ſeroit a leur charge , lorſqu'il eſt cet- 


tain que s il y avoit eu du benefice, il eũt EtEaleur profit? 


Elles pourront alleguer qu'elles ont ſuivi les inten- 
tions du Gouvernement, confignees dans les lettres Ecri- 


tes par le Controleur-General des finances, en Dècem- 
bre 1786, Janvier & Mars 1987, & qu'elles ne ſauroient 


etre expoſees a demeurer victimes des EvEnemens im- 


pte vus qui ont derange leurs ſpeculations. 


Il eſt vrai que par les trois lettres dont on vient de 


citer les dates, le Miniſtre des finances avoit autorile 


Fuſage qu'on devoit faire des aſſignations qui avoient 


EfE confices, avec ſon aveu, a la Societe repréſentée 


par le ſieur Pyron, pour ſoutenir les effets qui perdoient 


ment devoit étre conęu le recepiſſe de ces aſſignations , 


# 


le plus ſur la Place, & dont la chute pouvoit influerle 
plus ſur le credit. Ces lettres, dont les copies ſeront 
jointes a ce Memotre, reglerenten meme temps com- 


& la ſoumiſſion qu il devoit contenir de les rendre un 
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mois avant leur Echeance; mais elles ne renferment 
rien qui autoriſe les Societes a qui ces aſſignations ont 3 
eté conficses pour faciliter leurs propres operarions, & 
leur ſervir de moyen de credit, a prerendre aujourd'hui 
n'etre mot reſponſables de leur conſervation, & a fe 
e 


diſpenſer, ſous aucun pretexte, de remplir la condition 
a laquelle elles ſe ſont ſoumiſes, ſans aucune reſerve , 
de les remplacer un mois avant leur Echeance. 

C'eſt parce quelles ont &te perſuad&es que, ſous 
cette condition, elles pouvoient employer les aſſigna- 
tions temiſes entre leurs mains, de telle maniere qu elles 
N convenable paar le ſoutien des effers pu- 

lics, qu'apres avoir achete une grande quantite d' ac- 
tions de la Compagnie des Indes, elles les ont reven= 
dues en totalité, ſans en preventr ni informer le Gou- 
vernement , ſur le pied de 1500 liv. chaque. Il n'eft pas 
naturel de croire que n'ayant eu ni inſtruction ni auto- 
riſation quelconque pour ces ventes , les ayant faites 
ſans en rendre aucun compte, & ſans ſe croire obligces 
de preſenter prealablement aucuns Etats Enonciatifs des 
prix auxquels elles avoient achets, & de ceux auxquels 
elles vendoient, enfin n'ayant demande pour elles- 
memes aucun droit de commiſſion, aucune recompenſe 
pour leur peine, elles entendent aujourd'hui fe faire 
confiderer comme ſimples mandataires, & comme ne- 

tant tenues d' aucun EvEnement. 

Elles pourroient ſeulement repreſenter que leurs ſpe- 
culations ayant été derangees par des cauſes ma jeures 
& imprevues, qui tiennent a la conduite meme du 
Gouvernement, & n'ont jamais pu entrer dans leurs 
ealculs, il ne ſferoir pas juſte qu'elles ſupportaſſent la 
perte qui peut en reſulter, | 

Mais ce ne peut &re qu'une conflderation d'equits 
pour obtenit un dedommagement ; & ce d&domma- 
gement, Cet au Gouvernement lui-meme a Papprecier 
d'apres le plus ou le moins d'influence que 4%: WF 
avoir eu les circonftances ſurvenues pat ſon fait. 

_ Quolt qu'il en foit, & dans tous les cas, le Gouverne- 
ment a droit de ſuite fur ces affignations, on ſur les 
actions qui les repreſentent, comme ayant ttt achetces 
avec Fargent qu'elles ont fait trouver. | 
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4. 
Les unes & les autres ſont depoſces chez les differens 
Banquiers, qui, ayant prete leurs fonds pour les achats, 
ont exige pour double nantiſſement, tant les aſſigna- 
tions qui doivent ètre rendues aux Treſotiers, que les 
actions, ſoit des Indes, ſoit des Eaux de Paris, dont ils 
ont avance ou credite le prix. 0 | 
On congait qu'ils ont pu ne pas ſe croire ſuſſiſamment 
couverts par le depot des ſeules actions, parce qu'elles 
pouvoient tomber au-defſous de la valeur dont elles 
repondoient. Ainſi, par exemple, ayant prèté 12 ou 
1300 livtes ſur chacune des actions de la Compagnie 
des Indes deEpoſees entre leurs mains, ils n'avoient, 
pos d'autres gages, ils ſeroient expoſes a perdre, dans, 
e cas ou le prix de ces actions au cours de la Place, 
$'abatfſeroit au-deſſous de 12 a 1300 livres; & c'eſt par 
cette raiſon que, pour renfort de cautionnement, ils ſe. 
font nantis auſſi des aſſignationss _ 5 
Mais, d'un co6te, il faudroit verifier fi les ſommes 
pretees ou creditèes par les Banquiers depoſitaires , ſur- 
paſſent la valeur de ces aſſignations ; car ſi elles 
n'etotent qu Equivalentes, comme les aſſignations ne 
ſont ſuſceptibles d' aucune pette, elles ſeules devtoient 
ſuffire pour la süteté des Banquiers ; ils retiendroient 
donc ſutabondamment des actions, & ne devroient 
— avoir la faculte de diſpoſer à leur gre, des unes ou 
es autres pour leur rembourſement. | 
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D'un autre cote, il et du moins bien conſtant que 
le depot des aſſignations n'ttant conſiderẽ que comme 
une surete ſubſidiaire entre les mains des Banquiers, 
pour y recourir dans le cas ou le prix des actions ſeroit, 
au moment des Echeances, inſuffiſant pour les tem- 
bourſer, ces aſſignations ne ſont reellement engagees 
qu'a concurrence de la difference qui pourra ſe trouver 
alors entre le prix des actions & les ſommes Fretees ou 
creEditces par les Banquiers. Ainſi, en Karrétant tou- 
jours à Vexemple des actions des Indes, il faudroit 
qu'elles tombaſſent au- deſſous de 12 à 1; livres, pour 
qu'il y eũt quelque recours à exercer ſur les aſſignations. 
Or c'eft ce qui n'eſt pas vraiſemblable, Peut- etre y 
a-t-il plus ſujet de craindre que Jes actions des eaux 
foicnt d'un prix moindre que ce qui a tte prete pour 


8 £3 2 * 
6217) 

les acquiſitions qui en ont été faites: c'eſt ce qu'on 
ne pourra connoitre que d'apres le compte de ces acqui- 
fitions , og oe au taux de la Place a Pepoque des 
_EcheEances. Mais toujours eft-il vrai que les aſſignations 
n'Etant- engagees qu'a raiſon de cette perte hypothe- 
tique, le Gouvernement a droit de veiller a leur con- 
ſervation, & que leur dEpot entre les mains des Bam 
quiers paroit preſenter une ſurere ſuffiſante pour leur 
retour entre les mains des Treſotiets, n tant pas proba» 
ble que les actions perdent au point que le produit de 
leur vente ne puiſſe pas ſatisfaire aux ſommes pour leſs 
quelles elles ſont en nantifſement, 
II y a, par rapport aux actions de la Compagnie des 
Indes, une raiſon particuliere de regarder comme cer- 
tain qu'il n'y aura pas de perte, qu'il y aura meme, an 
contraite, un excEdant de valeur: en effet, elles fe trou- 
vent compriſes dans la vente faite a terme a I'abbe 
q Eſpagnac ſur le pied de 1500 liv. chaque. Or les Ban- 
quiets n ont prete que 1300 liv. au plus fur chacune: il 
reſtera donc 200 liv. de diſponible par action, pour va 
que, par I'EvEnement de la liquidation, PAbbe dEI- 
pagnac ſe trouve en Etat de payer, comme MM. Haller 
le Couteulx, charges de cette liquidation, le pre- 

ument. | 
Des lors les Banquiers ſe trouvant couverts, & au- 
dela, des ſommes par eux pretces ſur le ſeul prix des 
actions, les aſſignations rentreront entieres a leurs 
ſources; & l'excẽdant de valeur qu'il pourra y avoir 
au- deſſus de 1300 liv., comme on vient de I'obſerver, 
ſerviroit a couvxit la pette qu'il y auroit ſar les actions 
des Eaux: perte qu'il faudra verifier, en examinant 
quel toit le cours. de la Place, au moment des achats; 
c eſt-à- dire, depois le mois de Decembre 1736, Epo= 
que du commencement de l'opétation. Enfin, on ne 
craint pas d'aflutet que fi I'on veut traiter cette affaire 
d'apres les notions qu'on vient de donner, tant avet 
les Sociẽtès a qui les aſſignations ont ere prerees qu'ayec 
les Banquiers qui en ſont dépoſitaites, & autres inté- 
reſſes, il ne ſeta pas difficile de prendte des arrangemens 
qui en aſſutent la rentree. vi Sy eg xy 
"os voit ; par tout ce qui vient d'etre obferve, que 
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la eertitude de les rEcuperer ſans aucune perte, tient à 
* choſes Eventuelles, teęlles que, d'une part, 

faveur que pourront prendte les actions des Indes 
& celles des Eaux de Paris; d'une autre part, la liqui- 
2 dont MM. Haller & de la Norraie ont bien voulu 


CONCLUSION. 


__ IIYVenſvuit, 1% qu'il eſt en ce moment de Finterèt des 
finances de Sa Majeſté d' accotder faveur & protection, 
tant a la Compagnie des Indes, qu'a celle des Eaux: ce 
ne ſera que ſuivre les intentions déja annoncees ,, & 
faire une choſe convenable en elle-meme; mais il n'en 
faudra pas davantage pour prevenir toute eſpece de 
perte & de demande en indemnite. | 
_ 2*. Par ſuite de ce premier corrolaire, il eſt eſſentiel 
de donner le temps dachever toutes les liquidations , 
de tenir Paffaire ſecrete juſqu aux Epoques des EchEan-_ 
ces, & deviter un Eclat nEceflairement prejudiciable', 
en ce qu'il mettroit dans le cas de bruſquer la vente 
des effets, avant qu'ils euflent repris faveur, 
3%. Juſques-la , il ſuffit de veitler ala conſervation 
de Vintegrite du depot d'ations & d'aſſignations entte 
tes mains des Banquiers, ſauf à profiter des circonſ- 
tances qui pourront faite remonter les effets, pour 
Sv fur & a meſure les afſignations, & les te- 
mettre aux Tréſoriers, qui ſeuls ont beſoin d'ètre 
couverts, le Tréſor Royal l'étant par les reconnoiſ- 
fances qu'ils y ont donnees, leſquelles doivent leur 
re imputees pour. comptant ſur Fetat des fonds de 
leur departement. | 5 : 
II y a tout lieu de croire qu'en ſuivant cette con- 
duite & toutes les autres ſemblables, que les circon(- 
rances ſucceſſives pourront indiquer, toutes celles que 
la ſageſſe de IAdminiftrateur lui inſpitera, & que fon 
zele pour les interets du Roi lui fera adopter, les 
finances de Sa Majeſté n'eprouveront aucune perte 
Ts les ſuites d'une operation dont, quel qu'en. fut 
"'EvEnement , on ne ſautoit nier que Pintention n'ait 
Et louable, que Fautoriſation n'ait 6tE implicitement 
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renferm&e dans la connoiſſance qu'on avoit des vues 
de Sa Majeſté, & que Texécution n'ait '&tE fond&e fur 
les conſiderations: les plus dEcifives dans les circonf- 
tances où elle a Et ordonnee, | | 


EXTRAIT DU COURIER DE L'EUROPE. © 
N®.16, Article de Londres. 


e Le Chancelier eſt le curateur né de toutes les 
» fortunes des mineurs, & des * interdits pour 
cauſe de folie ou d'imbecillite, qui fe trouvem 
dans le royaume ; il eſt auſſi dépoſitaite des ſom- 
mes qui ſont en litige, C'eſt toujours abox ẽpoques 
on les fonds baiflent , qu'il donne Vordre de pla- 
cer dans les fonds publics les ſommes qui appar- 
tiennent aux mineurs, ſoit qu'elles proviennent des 
re venus en tutelle, ou qu'elles ſoient le produit de 
fonds d6ja places. Ces achats, faits de cette ma- 
niere, ſont le placement le plus avantageux que 
l'on puiſſe faire pour les mineurs & les gens in- 
terdits, & ils ne peuvent pas manquet de ſoutenir 
les fonds dans les momens de criſe. Les DireQeurs 
de la Banque imitent cet exemple, en Faila# 
ter des effets publics par leurs courtiers, du pro- 
duit des intErets des fonds non réclamés, dont le 
montant eſt immenſe. Ces deux moyens , dans les 
momens de diſcredit, ſont ſouvent capables dem- 
p*cher, ou au moins de retenir la chute des effets 
publics. En temps de guerre , oa dans les momens 
ou la criſe eſt trop forte, le Gouvernement ajonte 
ſouvent des ſaerifices à ces deux moyens, dont les 
Miniſtres ne peuvent pas convenir, mais qui ſont 
certains, & ſouvent tres-confiderables. Outre ces, 
divers moyens employes pour prevenir, les baiſſes 
exceſſives, tous les munitionnaires, & toutes les 
ciEatures. des Miniftres , font en mouvement pour 
„ ſoutenir, par des operations à la hauſſe, cette baſe 
» de la confiance & du credit public -- 
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t ache- 


ces maiſons etrangeres. 


„ 
CO T-ErV EI 44 
Lettre de M. Hex TTA lue au Conſeil 4 Etat, 
concernant Pavance de ſix millions en argent, 
& 'ſix millions en aſſignations, ordonnèe par le 


Rot, pour ſecourir la Place dans les der niers 
jours de Mars 1787. 


Th 


, * % 


Co uu il eft probable que les ſecours que le Roi 
a bien voulu accorder a la Place , pourroient etre mal 
inter ptétés, & etre préſentés dans le Public comme 
un ſecours accorde aux Agioteurs, je crois qu'il eſt 
de mon devoir de vous repeter, au ſujet de cette 


operation, tootes les obſervations que Jai eu l'hon- 


neut de vous faire verbalement. 
La Banque de Paris, qui a eu aflez de -ſagefſe pour 
ſe preferver de la rage 20 jeu, n'en a pas eu aſſez 
ur refuſer les prets en argent, ou en effets royaux, 
© fa fignature, auxquels les Agioteurs ont entrainée 
par Tappas des bénéflces maſeuts que ce genre dope- 
ration ur offroit. | | 
Elle a également fuccombe 4 on autre piege ; les 
alloctes de pluficurs de ſes correſpondans de Geneve 
& de Lyon, ayant auſſi ee tentes par les avantages 
m1 {3 . & $5js > » 
que tes Agioteurs leur faiſoient pour de ſemblables 
n , Ont uſe de leut credit & de leur influence 
ir leuts banques, pour, avec ces reſſources, faire 
tes avances que les Agtateurs exigeoient ſous tant de 
formes atrrayantes, & avec autant d'avantage pour 
Oe que je ſoupconnots Torſque j'eus Vhonneur de 
vous mettre' ſous les yeux tous les maux qu'entrai- 
neroit Vexil ſubit de tous les Agioteurs, $eft bien 
ttouvé vrai depuis que pen ai acquis tes preuves dans 
Petat de fituation que les Agioteurs m'ont remis. 
Vous verrez , Monſeigneur, par le bordereau que 
= Phonneur de vous remettre de la diftribution des 
x millions, que la Banque les a abſorbes preſque 
en entier; & Jajoute, ſans craindre de pouvoir etre 
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damenti, que, ſans ce ſecours, il y aurdit eu aujout- 
d'hui des acceptations tẽputèes avec raiſon très bonnes, 


qui n'auroient pas été payées. Une ſeule de ces ac- 


ceptations en faillite, entrainoit neceflairement une 
ſuite dautres faillites qu'un fecours triple n'auroit pu 
arreter. . 

Cette cataſtrophe auroit &té d'autant plus malheu- 
reuſe , que je regarde la Banque en general plus ſo- 
lide & plus riche qu'elle ne Va jamais été, & que le 
non- paiement de ſon acceptation, n'auroit été pour 
elle qu'une liquidation force, qui auroit laiſſé A 
chaque maiſon un peu plus ou moins de fortune; mais 
Fevenement autoit vivement frappe ſur la choſe pu- 

lique, parce qu'il auroit entraine avec lui un vuide 
dans la circulation, de 2 a zoo millions: qu'en der- 
niere analyſe, I'Etat auroit été oblige de Dobra 
ce qui, dans les circonſtances actuelles, auroit boule- 
verſe l'ordre des choſes. 

Au moyen de ces fix millions verſes A temps, vous 
avez cteint un incendie qui auroit tout embraſe, 
22 jours plus tard. Ces fix millions ſeront rendos 

delement au Trefor Royal dans le courant du mois 
d'Avril, & dans les premiers jours de Mai. Vous avez 
mon effet au porteur pour leur acquit, & je ne pre- 
ſume pas qu'il exiſte un homme qui oſe vous laiſſer 
douter un inſtant de leur paiement. 

Quant à moi, je ne fais dans tout ceci que preuve 
de mon devouement a la choſe publique ; je donne 
le dementi le plus formel a quiconque pourra avan- 
cer que j ai un interet direct ou indirect dans aucun 
jeu, ni avec aucun de ces agioteurs. Jai avancée de 
argent a Baroud ſur des rentes viageres ſur les 
trente tetes de Geneve; c'eſt un placement que Pai 
fait, & pour lequel je n'ai beſoin du ſecouts de per- 
ſonne, ni d'aucunes sütetés nouvelles détivant du pret 
fait. Vous voyez par le bordereau que je vous remets,, 
que ma Maiſon n'eſt pour rien compriſe dans la re- 
pattition des ſix millions, Jamais je n'eſcompte mon 

orte-feuille : ma Maiſon a une fortune de plus de 

hit millions, qui ne doivent rien a perſonne, & 
qui ſont bien ſuffiſans pour conduire les affaires 
qu'elle fait. | a 


— 
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Cette confeſñon de foi de ma patt, me donne le 
droit de vous conſurer, Monſeigneur, que fi jamais 
U yy avoit un homme aſſez audacieux pour oſer vous 
avancer quelque choſe qui fut contrairea ce que je viens 


de vous dite, vous ayiez la bonté de me mettre vis- 
avis de lui ; vous verrez avec quelles armes victo- 


rieuſes je detruirai des aſſertions auſſi méchantes, & 
combien je ſuis loin, par mon catactere & par mes 


principes, d'ètte jamais conduit a avoir un intérét 
—— SO etre oppole ou contraire au bien de la choſe 

uDilqQques | | 
n Doc aux fix millions d'aſſignations pour la fin de 


'Fannee, ils ne ſont pas plus aventures que les ſix 


millions d'argent ; la difference du prix de 1300 liv. 


à celui de 1500 liv. que vaut laction, au moins, fait 


face a cet objet : elles ſeront rapportees au Treſar 


Royal long-remps avant leur Echeance ; car je ſuis 
dien convaincu que nous aurens liquide cette maſſe 


&attions dans Veſpace de quatre mois, au prix de 
1500 livres. | 
Que les efforts de Vintrigue, que les baſſes menees 
de la haine, que les propos des malveillans, ne vous 
ſaſſent pas regretter , Monſeigneur, le bien que vous 


venez de faire. Le tableau, que je ne tarderai pas a 


vous remettre, du jeu effrene que nous ſommes occu- 
pes a detruire, des liaiſons qu'il a malheureuſement 
avec tous les ordres de l'Etat, & de ſes projets fu- 
turs, vous convaincra que, bien-loin de Liimer les 
fecours accordes, ils meritent la plus vive teconnoiſ- 
ſance de la part du Public: ils ont prévenu une re- 
volution affreuſe ; ils ont ſauve une foule de victimes 
innocentes, & ils nous permetrront de deraciner , 
fans ſecouſſe fatale, ce jeu cruel qui, ſupports depuis 
long-temps, auroit fini par efitrainer la perte de 
toutes les fortunes, & la deſttuction de toutes les 
meœurs. 

Il me reſte encore beaucoup de choſes a vous dire 
for la fitvation generale des affaires; elles ont grand 
beſoin d'etre veillees avec la plus ſerieuſe attention 
elles exigent de votre part VexEcution fidelle de tous 
vos ptincipes, & un refus abſolu de tout ce qui y 
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ſeroit contraire. Avec votre fermeté, votre pureté, 
vous detruirez avec grande facilire toutes les entraves 
que Fon cherche conſtamment a mettre a vos ope- 
rations ; vous ramenerez le Public a la verite, que 
tant d' hommes, dans ce moment, ont un fi puiſſant 
Interet à lui cacher. | 

Je ſuis avec teſpect, 


Paris, le 30 Mars 1187. 


Sign, HALLERs 
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 ETAT GENERAL 
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De tout ce qui a été emprunte depuis le*mois de 


Novembre 1783, juſqu'au 12 Janvier 1787, foit 
direfement & par Loix enregiſtrees , ſoit indiree- 
tement par extenſion des anciens Emprunts „ Ou par 
augmentation de cautionnemens & creation de 


nouvelles Charges. 
EMPRUNTS DIRECTS. 
Emprunts du Roi. 


Emprunt de DEcembre 1783. . 100,000,000 
de Decembre 1784- , , 125,000,000 
de Decembie 1785. . . 80,000,000 


Emprunts des Erats pour Sa Majeſte. 


Emprunts du Languedoc en 1784 
| de la Bretagne en 1785. 
w— dela Flandre Maritime 

04 MIO a a 'e- © & 6 


' Emprunts de la Ville de Paris. 


Emprunts de la ville de Paris en 
17865 30,000,000 liv, rEduits a 


EMPRUNTS INDIRECTS. 


Extenſions d ancien: Emprunts. 


Extenſion de Vemprunt de Mars 


% 64 {og ns + 
Extenſion de celuide Janv. 1782. 


Conttats a 4 pour.cent , de l'em- 


prunt de 1770, 


* 
— — — ——— — ᷑— — 


Capitauæ. 


20,800,000 


+ 462,900,000 


liv. 


15,000,000 
6,000,000 


4,000,000 


52,600,000 
36,390,000 


Inter ert. 
liv. 


10,500,008 
5,7 60,000 
5,100,000 


1,500,000 
600, ooo 


200, 000 


* 


| 
1, 200, 000 


5. 260, ooo 
3,639,000 


300, 000 


— ——— 


34,559,000 


/ 


—_ 
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Capitau x. Intdrtrs3 
8 ; tvs liv. 

De Fautre par. 462,00. 000 34,550,000 
Augmentation de cautionnemens.. Sho =: = 
Aogmentation”de cautionnemens 1 

e dies Fermes & Regies. . 14, 600, 00 730,000 


— . 


4 Crbation de Charges. 
Création de nouvelles Charges, 
, telles que Agens de Changes 1 1 
& 0 „ „„ > To 3 10,000, ooo 500,000 
« — — — 
487, 300, oo 5,780,008 


Cet trat a été remis au Roi par M. | . | 
de Calonne;, au commencement dle ; 
la preſente annee 2. Depuis 
lors il eſt ſuryenu deux objets d 

ajouter : Pun eft le cautionne- N 
ment de 70 millions fourni par la 
Caiſſe d Eſcompte, d 5 pour cent | , | 
d inrerer; et 8 —— 7 70,000,000 3,500,000 

Tautre ' conſiſte en deux | nouvelles * * [OG 
extenſions d'emprunt qui ont eu 
lieu dans les derniers temps, fai: 3 | 

- Jant ensemble. : + + 14,020,000] 1,400,009 

I faut encore, pour completter cet 

© rat ſous tous les points de vue, 

» - 9 reunir-encore Paccroiſſement des 

anticipations que M. de Calonne 

* avoit porté dans un autre &rat 

remis PIs au Roi, ſur le | 

pied le. 7, ooo, ooo] 4,740,000 


Portion du benefice ſur la refonte | | 


des monnoies. 1 $6 2 3,000,000 


1 ; 7 


2 — 
— — —Æ—E— — - _ — 
LO. "x" — * 8 
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Alors on aura au Total 65 3, 500, oo I45, 420, 
P 
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COTE 1X bis, 
RECAPITULATION 


Des dettes de Guerre & autres exigibles , des 
arrieres , & des anticipations , à la fin de Pannee 
1783. 


- Par Tetat remis un Bob à ia fn de Pann 


1786, ſous la cote W, il appert que le 
reſume general dy reſtant des dettes de la > 
Marine au mois de Novembre 1783, & de liv, 
tous les ſupplemens acceſſoires, porte. . 219,794,000 
Suivant un autre tat remis pareillement au 
Roi, ſous la Cote X, il y avoit ala meme 
e poque d'autres dettes a payer extraordinai- | 
xement pour. / #5 1 I os ed. 169,303,000 


Par le Bilan de 1784, d&poſe au Controle- 
| on voit que les anticipations de | 
anne precedente montoient 4.  , + 176,000,000 


Il rẽſulte des comptes des ſuſdites annees , que 

la difference entre les revenus & depenſes 

ordinaires, étoit en 1783 de... . o, ooo, ooo 
Total 645, o, ooo 


' — — 
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APP ERC U 
Dei principaux articles de depenſes extraordinatres 
dans les annees 1784, 1785 & 1786, 
Supplemens des fonds fournis extraordinaire- 
ment au departement de la guerre, pour les 


|; cauſes rappottees dans I'stat remis au Roi liv; 
ſous la Cote V. . +> © . * . . ® s 34,000,c00 


Item, pour le Departement des affaires ẽtran- ; 
gs $07 T7 $0 ee e UE YUEN 

Rembourſement des reſcriptions ſaſpendues 29,000,000 

Acquiſition de St. Cloud & acceffoires. . « 6,326,000 


Acquiſition de Chanteloup pour ſervir a un 
rembourſement ſtipulé a M. le Duc de Pen- 


thievre lors de VeEchange de la Dombe. . 4,000;009 


N. a On ne parle pas des acquiſitions pour 
leſquelles on a cree des rentes. | 


Travaux de Cherbourg. „ $,100,00G 


Pour le deficit annuel, qui de 80 millions 


qu'il Etoit en 1783, s eſt accru ſucceſſive- 
NH 1 & a coute 3 millions de plus en 
1784, 100 millions en 1785, & 112 en 


1786 » ei # +» SS {2 * . . . o * 217,000,000 


\ Total general... 955,868,009 
G - 
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LETTRE de M. de Calonne au Premier 
Secretaire de Intendant des Trois - Evtches , 
pour ſervir d Finſtruction de Vaſſaire portèe au 
Parlement de Metz, relativement aux Routes 
ouvertes dans les bois des Cotes. | 


* Hannonville , le 20 Mai 1737," 


Je vous remercie, Monſieur, de m'avoir envoys 
la compoſition du Siege de la Table de Marbre : je 
ſuis charme de voir qu'il eſt actuellement preſide par 
M. de Chazelles, dont je connois les lumieres, l'in- 
tEgrite & Teloignement pour toute eſpece d'intrigue 
& de meohancets. Ses ſentimens ſuffiſent pour me tran- 
quilliſer ſur le ſort de Vaffaire du Chapitre de Verdun, 


- quin'eſt evidemment ſuſcitẽe que pat lenvie de nuire 


ans une circonſtance ou Pon ſe perſuade qu'on le 
outta impunement. Je n'ecris point a M. le Pre- 
dent de Chazelles, quoique je fuſſe très-aiſe de me 


rappeller a fon ſpuvenir , & de confier a ſon hon- 


Cn 


CY 


* 


netets Veſpece d'interet que j'ai dans cette affaire. 
Mais comme cet interet indirect, qui n'eſt que celui 
de repouſſet une tracaſſerie, n'eſt 2 oſtenſible; 
que je dois au contraire me maintenir dans la poſi- 
tion de pouveiraitirmer , comme il eſt reel, que Fou- 
verture des routes qui ſont preſentces par I'Eveque 
de Verdun & ſon Chapitre comme des abus d' auto- 


---xits, n' été faite qu'a la requete des Communautés 


dont elles traverſent les bois, & qui y ſont vrai- 
ment intéreſſées; que je n'y ai defété que parce 
que j'y ai vu des motifs Evidens de bien public, 
& qu'au fond eet objet m'eſt Etranger, je ne crois 


pas devoir me montrer comme ſolliciteur, lorſque 


je n'ai a ſoutenic que la juſtice de la déciſion que 
Jai rendu comme adminiftrateur ; mais je dois defi» 
rer d'eclairer le Parlement de Metz & la Table de 
Marbre ſur les veritables citconſtances de Vaſtairs, 


i - 
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& ſar le principe de Voppoſition qu'on voudroit 
ſuſciter & ſuppoſer contre une operation utile & 
applaudie. C'eſt, Monſieur, ce que je vous prie de 
ire en mon nom, en communiquant a M. le Pre- 
fident de Chazelles, a M. de Blair, & aux autres 


Membres du Parlement qui ſiegent à la Table de 


Matbre, ce que je vous ai deja marque ſur ce ſujet, 
& ce que je vais vous developper encore plus par- 
ticulierement quyant à origine de Vaffaire; men 
rEferant, ſur la queſtion à juger, aux inſtructions 
que le Procureur Fiſcal du Comte d'Hanonville, 
ai va ſe rendre à Metz, & qui vous remettra cette 
ettre , eſt charge de preſenter au nom des Com- 
munautes. 2 144 
De tous temps, & avant que j euſſe acquis la Terre 
d'Hanonville, on s'étoit plaint de ce que l'immenſe 
Etendue de Bois connue ſous le nom de Bois des 


Cores, & qui.compoſe une des plus grandes, forets 
du Royaume, n'avoit aucune eſpece de debouche; 


ue quoique bordee d'un. cots par la Meuſe, & de 


| Fautre core par la grande route de Verdun a Metz, 
elle navoit de part ni d'autre aucune communica-, 
tion praticable, n'&tant . percée que d'une infinite, 
de petits chemins tortueux & exceſſivement Etroits ,; 


qui tantot s&'enfongoient dans des creux tres-profonds 
& coupes de ravains, tantot s'clevant ſur des cotes 
Wei eſcarpèes, ne pquvoit ſervir a la vuidange des 


is; qu en conſequence ils ne ſe vendoient -qu'a. 
tres-vil prix, reſtoient meme' quelquefois pluſieurs 
annees ſur les lieux meme de leur exploitation, faute 


de pouvoir Etre exportss, & ne procuroient pas pour 


Tapproviſionnement des villes voiſines autant de teſ- 
ſources qu'on devoit en tirer; que le Roi y ctoit, 

intéreſſè pour les bois qui lui appartenoient; que, 
tous les villages attenant aux cotes,. qui ſont nom 
breux , peuples & neanmoins tres-pauvres , Ietoient. 
encore plus; & que l'avantage de tout le pays, 
meme auſſi le bien de Ihamanue, ſollicitoit lLouver- 
ture de cette Foret, ou il arrivoit ſoavent des acci- 
dens, & ou lon a vu perir de fatigue & de beſoin 

des malheureux égatés qui n'ont jamais pu retrouyer. 


leur chemin. 
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ces conſiderations me forent expoſces par les habi- 


tans de mes terres & des terres voiſines, 2 me 


folliciterent en leur nom. un Arc&t du Conſeil qui 
ordonnat d'ouvrir une route qui, 2822 ta Foret 
dans ſa longueur , depuis Hattonchatel juſqu'au grand 
chemin de Verdun a Metz, ce qui forme un eſpace 
d'environ cing lieues, remplagat celui qui avoit exiſts 
autrefois ſous le nom de Chemin des Carabins , dans 
la meme direction, & pit, au moyen de quelques rou- 
tes de traverſe pour la communication des yillages, 


. ſervir utilement à la vvidange de tous les bois, ainſi 


qu'a la vente des denrees, au -commeree des char- 
bons, & a l'etabliſſement de pluſieuts relations avan- 
tageuſes entre la Voivre, le Barrois , & une partie du 
Verdunois. Jadrefſai moi-meme leur Requtte a feu 


M. de Beaumont, qui Etoit alors chargé du depar- 


tement des Faux & Forets; j'y joignis un Plan des 
Bois & des Routes demandees. Je lui Ecrivis que je 
me rendois volontiers Porgane & le ſolliciteut de 
tout un canton, dont une partie Etoit de mon Inten- 
dance, & ou javois des vaſſaux a qui je devois ſe- 
cours & appui. Je le priai en mème temps de con- 
ſulter les Grands-Maitres tant de Lorraine que des 
Trois-Eveches, dont je cru pouvoir lui annoncer que 
L'a vis ſeroit très- favorable, ayant deja preſſenti a ce 
ſujet leut fagon de penſer, que Javois' trouve con- 
forme au veu-general, de meme que celle de quel- 
ques Officiers de Maitriſes a qui jen avois parle, 
entre autres celle du Procureur du Roi de la Maitriſe 
de St. Mihel , le Sieur Collins, qui eſt aujourd'hui 
Fame & le principal moteur des declamations vagues 
de cette Maittiſe, contre une operation que dans 
ce temps-la il trouvoit convenable , neceſſaire meme, 
& à laquelle il voulut cooperer en cembinant avec 
moi la direction des routes, & en me fourniſſant 
F-Arpenteur-qui a leve les plans. FR 
M. de Beaumont adopta ce projet avec empreſſe- 
ment: il Ecrivit aux deux Grands-Maitres , pour avoir 
leur avis, & il les excita a Penvoyer le plutôt qu'il 
leut ſeroit poſſible ; mais malgre toute leur bonne 
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volonte, leur réponſe fut differée pendant pluficurs 
annees : il fallut faire des viſites locales, diſcuter quel - 
ques pretentions, chercher des moyens d'Eviter tout 


ce qui pourroit exciter des rEclamations de le part de 


ueſques -proprictaires, particulicrement des Ecelé- 

aſtiques, dont on jugea convenable de ne pas entamer 
les poſſeſſions, quel que fat 1 qu'ils devoient 
retirer eux-memes de ce qui feroit ' 
bois. Enfin, Eloigne moi-mème de l'objet, pat ma 
nominarion a I Intendance de Flandre, je le perdis 
de vue pendant quelque temps; & ce ne fut qu'au 
moment ou le Roi daigna me confier I'Adminiftration 
de ſes finances, que, ſollicitè de nouveau de pto- 
curer aux Communautes des Villages des C6tes le bien 
dont j avois antẽtieurement reconnu la neceflite, j en- 


gageal M. de Forges à prefler Fexpedition de cette 
affaire, & a ſe faire envoyer l'avis des Grands-Maitres , 


avec toutes les inſtructions requiſes. 

Je n'y avois, comme on voit par ce recit , d'autre 
interet que celui de Iutilits publique: mes bois Etoient 
un point imperceptible ſar la totalité, j avois deja fait 


faire, a mes depens, les routes necefſaires pour leur 


vuidange ; il n'etoit aucunement queſtion, à cette 
22 , de l'echange du Comte de Sancerre contre le 
quiſition, ni aucun deſir de me fixer à Hanonville; 
ma conduite meme a bien fait voir que j etois tres- 
Eloigne de vouloir profiter ou abuſer de Pautorite dont 
j ẽtois deEpoſitaire, pour favoriſer mes vues particu- 
lieres, qui, dans le ſens meme des mal- intentionnes 
a mon égard, n'aboutiroient qu'a Vagrement de la 
chaſſe dont j'etois certainement peu occupe. Jai ſuivi 
ia marche lente & meſuree, qui caractériſe la pureté 
des motifs; j'ai donn tout le temps neceſſaire aVPexa- 
men le plus regulier ; j; ai pris M. de Forges d'y donner 
toute ſon attention, de remplir toutes les formes, de 
preEvenir tout ſujet de plainte, de me dire franchement 
ce qu'il en penſoit; & ce n'a EtE'qu'au mois de Juin 
1786 qu'eſt intetvenue la decifion que Jai propoſtee au 


Rot, conforme a Vavis unanime de tous ceux qui 


auſſet le prix des 


atquiſat d'Hattonchatel ; je n'avois aucune vue d ac- 
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avoient été eonfultés, & ſans qu'il y efit une ſeule 
reclamation, | 19882 
Dira-t-on qu'une affaire entamee il y a pres de dix 
ans, que j'ai ſollicitée par des vues de bien public, des 
le temps que j stois Intendant de Metz, qui m'a été 
enſuite ſollicitee en 1783, lots de mon ayenement au 
Miniſtere, ait été précipitèe, & qu'elle porte aucune 
empreinte de deſirs perſonnels, ork u'elle n'eſt decide 
2. trois ans apres, 1986? Cette deciſion n' excita, au 
rplus, que des applaudiſſemens & le conſentement 
Eneral des Habitans, qui, malgre tout ce qu'on a fait 
- dernier lieu pour provoquer des murmures & une 
gpparence de reclamation, viennent d'attefter de nou» 
as leur ſatisfaction & Patilits des routes ordonnees 
par VArret du Conſeil, 
Quels ſont donc les plaignans? L'Eveque de Verdun, 
qui dit ſans eeſſe, qui ecrit a Paris, qui repand par-tout, 
ue les routes ouvertes dans les bois des Cotes ſont un 


_ aQede violence, un abus d'autorite qui fait crier tous 


les Propristaites dont on a viole les droits, & toutes 
les Communautès dont on a inutilement, & pour le ſeul 
agrement de la chaſſe, detérioré les plus precieuſes 
offeſſlions; — le Chapitre de Verdun, qui pretend que 
ns le prevenir, fans qu'il ait EtEentenda, & ſans au- 
cune des formalites neEceſlaires, on a abattu ſes bois, & 
ouvert de vaſtes routes a travers la propriẽtẽ; — I'Eve- 
que du Puy, qui atitre d Abbe Commendataire de Ab- 
baye de St. Paul a Verdun, croit, dit-on, ſans que 
neanmoins rien me Pannonce, avoir auſſi a ſe plaindre 
du prejudice que font ces routes aux biens de ſon 
Abbaye; — enfin, le Comte d'Ambly , a qui Von 
attribue , quoiqu'il n'y en ait aucune preuve, d'ap- 
puyer ces memes plaintes, comme y ayant interer. 
Mais ni M. VEveque de Verdun, ni M. IEveque 
du Puy, ni le. Chapitre de Verdun, ni M. le Comte 
d' Ambly, ne peuvent alleguer qu'on ait dirigs aucune 
route à travers leurs bois, ni qu on leur en ait abattu 
pour la valeur d'un louis. 2 
''L'Eveche de Verdun poſſede une étendue de bois 
tres-conſidérable au milieu de la forte des Cotes; il 
profitera grandement de la route ouverte depuis Hattgn- 
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chatel juſqu'au grand chemin de Verdun; & cepen- 
dant on a éEvité de faire paſſer cette route dans les 
bois de VEveche. Un ſeul embranchement tranſverſal 
avoit Ecorne une petite partie de bois dans un eſpace 
de quinze perches qu'on ne ſavoit pas lui appartenir. 
It s'etoit. d'abord recrie fort haut; mais ſes propres 
gens d'affaires lui ayant fait connoitre combien cet 
objet Etoit minutieux, & ceux à qui il fit preſent des 
arbres abattus ſur ſon terrein ne les ayant vendus que 

15 liv., il a ceſſé de dire qu'il fur perſonnellement 
leſE; & il eft oblige de ſe borner aujourd'hui a ne 
donner, pour motif de ſes dEclamations , que | interet 
de ſes Dioceſains, à qui il doit, dit- il, protection, 
mais dont cependant aucun ne ſe plaint, fi ce n'ett de 
voir ce Prelat S'oppoſer ſans raiſon av bien que le 
Roi a voulu leur procurer ,a la grace qu'ils ont obtenue 
de la bienfaiſance de Sa Majeſté. 

M. FEveque du Puy n'a pas le plus petit ſujet de 
prendre part a ce qui s eſt fait dans des bois qui ne luĩ 
appartiennent pas, ni a ſon Abbaye. Il faudroit qu'on 
Leut induit en erreur fi, juſte & parfaitement honnete 
comme il eſt, il ſe laiſſoir citer au nombre des preten«us 

laignans. Il eſt vrai que la grande route, qui traverſe 
le bois des Cotes, comme les -traverſoit autiefois celle 
dite des Carabins, qu'elle remplace , devroit paſſet ſur 
un eſpace de cent perches des bois de l' Abbaye de Saint- 
Paul ; mais comme on n'avoit pas le conlentement de 
ceue Abbaye, le reſpe& ſcrupuleux qu'on a eu, dans 
toute cette affaire, pour les proprietes, a determine à 
ordonner provifairement de tourner les bois, & de 
faire faire un crochet pour n'y pas entrer , en- 
ſorte que quoique les Religieux, qui connuifſent le 
local , y donnent les mains pour ce qui les concerne , 
& n'y voient que de Pavantage pour leur maiſon, 
cette partie eſt reftee en ſuſpens juſqu'a ce que Abbe 

Commendataire, mieux inſtruit, ait conſenti; &, 
dans le fait, on ne lui a pas coupe un ſeul arbre. 

M.d'Ambly n'a pas le plus petit pretexte de rEclamer. 
On ne paſſe pas dans ſes bois, & on ne doit pas y 
paſſer: Sil ſe plaint, ce que je ne puis croire qe lui, con- 
noiſſant ſes ſentimens, ce ne peut ètte que par Teffet de 
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quelque mal · entendu de la part de ſes Gens d&affaires, 
& je crois plutot qu'on le cite ſans ſon aveu. 
ANeſte donc le Chapitre de Verdun; c'eft lui qu'on 
met en avant, Ceft lui qui a, dit - on, envoye des 
deputes a Paris pour faire croire qu'il y a de grandes 
plaintes ſur ces ouvertures de route, & qu'il en ſouffre 
vn prejudice conſiderable. C'eft FAbbe Cofter , Cha- 
noine de ce Chapitre, qu'on a juge propre, ſous tous 
les rapports, à ſuivre cette affaire avec chaleur, & 
a en faite un objet digne de l'attention des Notables. 
Enfin, c'eſt le Chapitre de Verdun qui a fait rendre 
par les Officiers de ſa Juſtice, à Bone, une Sentence 
qui, au mepris de Arret du Conſeil, en vertu duquel 
s routes ont EtE percces, a condamne les ouvriers 
employes a Fexecaution de cet Arret, a une amende 
de 80 livres, & aux dépens, dommages & interets. 
I eſt fans doute bien ſurprenant que tant d'eclat & 
d'animoſité de la part de ce Chapitre, n'ait pas la 
moindte apparence de fondement, & qu'indepen- 
damment de Fincompetence évidente de ces Officiers, 
quand il s'agit d'un abattis de fütaie & de l' execution 
d'un Arret du Conſeil, on ait a lui repondte : 
* On ne vous a pas abbatu un feul arbre; la route 
„ Ne paſſe pas ſur votre territoire; on a eu ſoin de 
» la diriger de maniere qu'elle laiſſe en dehors les 
»» bornes qui ſervent de limites à vos bois. Ces bornes 
» exiſtent ; elles ſont tres-viſibles ; elles dẽpoſens 
>» contre vous; elles prouvent que c'eſt gratuitement, 
>» fans inteEret, ſans pretexte quelconque, que vous 
„avez ofc faire rendre par les Juges de votre village 
„une Sentence attentatoire a PautoritE de I Arret du 
» Conſeil, qui vous eft connu, comme il Teſt de 
>» toute la Province. 
» Comment douter que d'autres voes Etrangeres A 
» la defenſe de vos proprietes, d'autres inſtigations , 
d'autres eſperances qu'on n'avoue pas, mais que 
la circonſtance qui les a fait éclöre, prouve aſſez, 
„ n'aient EtE & ne ſoient encore le veritable, unique 
» motif de vos demarches ? : hy 
le ne vois'pas ce que le Chapitre pourroit ré- 
pondre. . | 9 | 


* 


* 


_ 
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On meaſſure que le ſieur Collin, ce Procuteut da. 
Roi, qui a fi fort changé d' avis depuis gue Ja Mai- 
triſe, dont il eſt la cheville ouvtiere, fe croit me- 
nacee de perdte fes vacations dans le bois d' Hatton- 
chatel & de Sommedieu, depuis qu'elle fait que la 
ſuppreſſion mème des Maitriſes g entroit dans les vacs 
que j avois propoſées a Sa Majeſté, doit s' tre rendg 
a Metz, ſolliciter Laffaire du Chapitre au ſiege 
de la Table de Marbre : mais en quoi le regatde- 
t-elle 2 Et rien prouve t- il mieux la cabale, que co 
concert d'intErets diſparates, qui ne ſe rEunifient que 
par le deſit de nuire? | 

Il ſeroit tres - facile de faire Evoquer affaire au 
Conſeil, FArret du 20 Juin 1986 avant reſerve a Sa 
Majeſte la connoiſſance de tout ce qui ſeroit rclatif 
a ſon exEcution : mais Vappel ayant été porte à la 
Table de Marbre par les ouvriers condamnes, & an- 
ticipe en ce ſiege par le Chapitre lui-meme, il 
me parqgit preferable de I'y laiſſer juger. C'eſt un 
moyen . de manifeſter de plus en plus, que, loin 
d'abuſer de Vautorite, je ne veux pas meme en em- 
ployer le ſecours le plus legitime ; & je ſuis bien 
aiſe, en faiſant ſuivre cette voie, de montrer mon 
entiere confiance dans la juſtice du Parlement de 
Metz, & de ceux de ſes Membtes qui tiennent le 
ſiege de la Table de Marbre. 

Voila, Monſieur, le détail que je vous prie de ne 
95 laiſſer ignorer, & dont vous pouvez atteſter 
'exacte veErite. Mon Procureur-fiſcal vous communi- 
quera les pieces a joindre ; ſavoir, 1“. IArret du 
Conſeil, du 20 Juin 1786, qui viſe la requete des 
Communautes ſur laquelle il eſt intervenu , & pour 
Fexecution duquel le Grand-Maitre des Eaux & Forcts 
des Trois - Eveches, a drefls ſes ordres au Proca— 
reur du Roi de la Maitriſe de Metz, qui s'en eſt ac- 
quittE avec exactitude; 20. une nouvelle declaration 
ue les Communautes viennent encore de donner, 
& qui contient formellement leur ven & conſente- 
ment pour les routes dont il s'agit; 39%. la Conſulta- 
ttion des Avocats, & toutes les lettres Ecrites par 
les Officiers de la Maitriſe de St. Mikel eux-mèmes, 
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au bien public. Vous voudrez bien conferer ſur le 
tout: je m'en rapporte aux ſoins que vous inſpirera 
votre amitié, a laquelle je reponds par Vattachement 


due je vous ai voué pour la vie. 


( Signs) DE CALONNE. 
P. S. Je ſerois bien aiſe que M. le Comte de 


Caraman lit cette lettre, & je vous prie d'en faire 
| aire une copie pour la lui communiquer. * 


i 


FIN. 


